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LETTRES 

SUR L'ANGLETERRE 

ET SUR LA FRANCE. 



LETTRE LV. 

Londres, le août 1845. 

Administration en Angleterre. — Division administrative. — Comtés. — 
Obligations, dépenses et revenus des comtés. — Fonctionnaires et em- 
ployés des comtés. — Lords-lieutenants. — Sheriffs. — Juges de la paix. 
— Coroners. — Trésoriers. 

• 

Je viens à ce qui concerne l'administration en An- 
gleterre : ainsi que tu le sais et qu'il résultera de plus 
en plus de ce qui va suivre, une différence immense 
la sépare de l'administration de France, c'est l'absence 
presque complète de ce qui existe au contraire chez 
nous à un si haut degré , la centralisation ; en prin- 
cipe et sauf de rares exceptions établies dans ces der- 
niers temps, l'administration anglaise est toute locale. 
A d'autres égards , des besoins analogues ont amené 
des points nombreux de ressemblance. 

La division administrative de l'Angleterre est celle 
des shires ou comtés, des hundreds, et des paroisses ; 
m. l 



je commencerai par t' expliquer ce qui concerne 
les comtés, d'une part leur état, leurs obligations, 
leurs dépenses, les sources de leurs revenus; de 
Tau Ire leurs fonctionnaires et employés, les attribu- 
tions de ces fonctionnaires, et le mode de leur nomi- 
nation. Je passerai ensuite de la même manière aux 
hundreds et aux paroisses. 

Les comtés sont au nombre de cinquante-deux : ils 
ne forment pas des divisions de territoire régulières, 
comme le sont nos départements actuels de France or- 
ganisés sur la carte par rassemblée constituante; ils 
sont au contraire dune extrême inégalité, et, de même 
que nos anciennes provinces, ce que les a faits un or- 
dre de choses antérieur : trois de ces comtés ont 
moins de trente lieues carrées , tandis que le comté 
d'York, le plus grand de tous, en a sept cent cin- 
quante-sept ; il a fallu , pour le rapprocher de l'état 
commun, le diviser en trois parties nommées ridings. 
Il va sans dire que , même à égalité de territoire , ils 
sont très-différents sous le rapport de la richesse et de 
la population. 
Les obligations et les dépenses des comtés sont : 
1° La confection et la réparation des routes d'un 
intérêt général, soit pour le comté, soit pour toute 
l'Angleterre, et qui n'ont pas été concédées par le par- 
lement à des compagnies ; il en est de même de la 
construction et de la réparation des ponts à établir sur 
ces routes. 

2° La construction, l'entretien et l'ameublement des 
bâtiments destinés aux tribunaux et aux assemblées 
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de comtés , ainsi que les autres dépenses accessoires 
de chauffage , d'éclairage, de bureau , de correspon- 
dance, qui y ont rapport, ceux des maisons de déten- 
tion et de correction , ceux des prisons pour dettes, 
ceux des édifices pour les aliénés. 

3° Les frais qui résultent des poursuites , soit d'of- 
fice, soit privées, tant au criminel qu'au correctionnel, * 
le logement des grands-juges d'assises, les vacations 
et indemnités de déplacement attribuées aux coroners, 
les indemnités accordées aux témoins , la nourriture 
des prévenus et des condamnés durant leur incarcé- 
ration, les dépenses occasionnées par l'exécution des 
sentences de mort ou par le transport des condamnés 
à la déportation jusqu'au lieu de leur embarquement. 

4° Les traitements accordés aux ingénieurs et em- 
ployés des routes et des ponts, les honoraires du tré- 
sorier de comté, les remises ou indemnités attribuées 
aux collecteurs ou constables chargés de la percep- 
tion des taxes provinciales, les appointements des di- 
recteurs, chapelains, geôliers et autres employés et 
gardiens des prisons, certaines rétributions attribuées 
aux greffiers des jurys dans les sessions d'assises, et 
aux greffiers de la paix (clerks of the peace) dans les 
sessions des juges de la paix. 

5° Enfin les expertises ou vérifications nécessaires 
pour établir ou rectifier les évaluations des propriétés 
soumises aux taxes provinciales. 

Pour subvenir à ces diverses dépenses , un statut 
rendu en 1739 sous le règne de George H, réunissant 
et coordonnant toutes les règles et usages antérieurs^ a 
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autorisé les comtés à lever une contribution provin- 
ciale sur tous les biens ruraux, maisons d'habitation 
ou d'exploitation , usines ou fabriques , suivant une 
évaluation faite dans chaque paroisse et consignée 
dans chacune d'elles sur un registre tenu à cet effet et 
que l'on nomme rate-book. Cette taxe est perçue 
par des collecteurs, ou plus ordinairement par les con- 
stables de paroisses, et versée par eux entre les mains 
du trésorier de comté. 

Pour ce qui concerne les routes en particulier , les 
comtés sont autorisés à établir, et établissent en géné- 
ral sur les routes qu'ils ont construites, des bureaux de 
péage : il ne serait pas juste en effet de faire suppor- 
ter à un comté seulement la dépense de ce qui est 
utile à tout le public; il est au surplus de principe gé- 
néral en Angleterre que chacun doit payer ce dont il 
se sert* 

Telles sont les bases principales ; quant aux détails 
et aux moyens d'exécution, ils ne sont pas comme chez 
nous identiquement les mêmes , et varient entre les 
divers comtés. 

■ 

Lords-lieutenants de comtés. 

A la tête de chaque comté est un lord-lieutenant : 
les lords-lieutenants ont remplacé les anciens comtes 
ou gouverneurs de comtés, qui, de même que les gou- 
verneurs des anciennes provinces de France, se ren- 
daient assez ordinairement indépendants du pouvoir 
royal et s'attribuaient tous les droils de la souverai- 
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neté ; aujourd'hui ils ne sont plus que les hommes du 
roi, et sont soumis aux lois comme les autres magis- 
trats. 

Le roi nomme le lord-lieutenant, et le choisit tou- 
jours parmi les principaux personnages et les plus ri- 
ches propriétaires du comté : c 'est ordinairement un 
pair du royaume. Son emploi est gratuit et lui est 
conféré à vie. Sa première fonction est de veiller, quand 
il y a lieu , à la levée et à l'organisation du régiment 
ou des régiments qui composent la milice du comté 
(county régiments). Il en est le chef supérieur, il 
nomme, ce qui est pour nous fort singulier, à tous les 
emplois d'officiers de cette milice et fait même expé- 
dier les brevets en son nom. Les trois principaux 
d'entre ces officiers, connus sous le nom de deputy 
lieutenants, le remplacent lorsqu'ils absente de la pro- 
vince. 

Les milices des comtés ne se rassemblent qu'en 
temps de guerre, et lorsque les régiments de ligne sont 
employés sur le continent ou dans les colonies ; en 
temps de paix, elle n'existe que sur le papier ; quand 
il devient nécessaire de les réunir, un acte du parle- 
ment ordonne simplement que tel nombre d'hommes 
de la milice sera prêt au temps fixé. Ce nombre se ré- 
partit ensuite proportionnellement entre les comtés, 
et, dans chacun d'eux, tout ce qui concerne les dé- 
tails d'organisation et de réunion est l'affaire du lord- 
lieutenant. 

La seconde fonction des lords-lieutenants de com- 
tés est de présenter au choix du chancelier les noms 
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des personnes qui demandent à remplir les fonctions 
de juges de la paix ; comme cette demande n'est pres- 
que jamais refusée quand les personnes qui la font 
remplissent les conditions de fortune exigées par la 
loi, cette présentation se borne à une sorte d'enregis- 
trement. 

Les fonctions du lord-lieutenant sont, comme tu le 
vois, en temps de paix, à peu près nominales ; toute- 
fois, outre l'éminence de cet emploi qui les met, sous 
le rapport honorifique, à la téte de leur comté, et qui 
les rend auprès du roi les représentants de ses inté- 
rêts , ils tirent toujours de leur position personnelle 
une grande importance. 

Sheriffs. 

Alors que les anciens comtes étaient indépendants 
dans leurs comtés, uniquement occupés des soins de 
la guerre et de la politique , ils avaient sous eux , pour 
administrer et rendre la justice , des sheriffs (shires- 
ree ves , officiers ou baillis du shire ) assez semblables 
à nos anciens officiers de robe-courte; ces sheriffs 
sont devenus à présent, comme les comtes, les hommes 
du roi , administrant en son nom et recevant de lui 
leur autorité. 

Aujourd'hui les sheriffs sont choisis par le souve- 
rain, sur une liste double présentée conjointement par 
le chancelier de l'échiquier, les ministres et les juges 
supérieurs du royaume ; ces derniers s'assemblent à 
cet effet , chaque année , le jour de la Saint-Martin. 
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■ 

Les fonctions des sheriffs durent un an : les per- 
sonnes qui y sont appelées ne peuvent s'y refuser 
sans payer une forte amende , et la loi n'admet d'ex- 
ception à cet égard que pour les militaires en activité 
de service et les membres du parlement ; toutefois, 
celui qui a une fois rempli cette charge ne peut être 
obligé de l'accepter de nouveau qu'au bout de trois 
années. 

Suivant divers statuts , nul ne peut être sheriff, à 
moins qu'il n'ait, dans le comté, des terres en quan- 
tité suffisante pour répondre de son administration 
envers le roi et envers le peuple. 

Il y a des comtés , tel que celui de Westmoreland , 
où la charge de sheriff est héréditaire dans une même 
famille. 

Le sheriff préside à l'élection des membres du par- 
lement , et proclame le résultat du vote ; chaque an- 
née , il doit se faire donner par les administrateurs 
des paroisses la liste des personnes aptes à remplir les 
fonctions de grands et de petits jurés, et choisir sur 
ces listes celles qui doivent se rendre aux sessions des 
juges d'assises, et aux quarters- gênerai -sessions des 
juges de la paix. 

Il partage avec ces quarters-general-sessions des 
juges de la paix, dans les fonctions administratives 
dont elles sont investies , l'administration générale de 
son comté , la fixation des recettes et ks dépenses , la 
nomination des divers employés, etc. 

Il est conservateur de la paix du roi (oftheking 
peace), et en cette qualité qu'il partage avec les 
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juges de la paix, il doit faire arrêter et mettre en pri- 
son les malfaiteurs. 

Il est chargé de faire exécuter les jugements. 

Sous sa garde sont les prisons qu'on nomme prisons 
du sheriff : elles correspondent à ce que nous appe- 
lons maisons d'arrêt et de détention, et renferment, 
d'une part les prévenus qui doivent être jugés aux as- 
sises ou aux quarters-sessions, et de l'autre les con- 
damnés qui attendent l'exécution de leur jugement. 

Les maisons de correction sont plus spécialement 
sous la surveillance des juges de la paix. 

Le sheriff nomme et destitue les geôliers de ses pri- 
sons. Il répond de la légalité extérieure des actes en 
vertu desquels les détenus y sont renfermés ; il répond 
également de leur évasion, soit dans les causes cri- 
minelles , soit dans les causes civiles et celles d'empri- 
sonnement pour dettes : de semblables responsabilités 
nous paraîtraient en France bien singulières. 

Chaque fois qu'un nouveau sheriff entre en fonction, 
l'ancien sheriff lui justifie que tous les prisonniers 
sont dans la geôle du roi , et le nouveau sheriff lui 
donne en conséquence un writ de décharge. 

Le sheriff porte le titre de bailli de la couronne , 
et, en cette qualité, il veille au maintien des droits 
royaux dans toute l'étendue du bailliage et prend pos- 
session au nom du roi des terres qui lui sont attri- 
buées par déshérence , condamnations pour crime de 
haute trahison , et droit d'aubaine. 

Jusqu'à la fin de 1833, les sheriffs devaient en outre 
percevoir, sur Tordre de l'échiquier, certains revenur 
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du roi , et les amendes ou peines pécuniaires pronon- 
cées , tant par la Chambre du parlement que par les 
cours de justice : à cette époque, les comptes qu'ils 
envoyaient en conséquence à l'échiquier, après avoir 
été vérifiés et apurés, leur étaient renvoyés avec cette 
singulière formule : ce Le sheriff ayant ensuite payé 
» six shillings et huit deniers pour une rose rouge et 
» un grain de poivre, est quitte de toutes ses obliga- 
» tions. » 

Jadis les sheriffs rendaient la justice, et à cet effet, 
ils parcouraient le comté en y tenant deux cours, 
Tune appelée tourn-court pour les affaires criminelles, 
et l'autre appelée county-court pour les affaires ci- 
viles ; il y avait appel de leurs jugements aux cours 
supérieures de Westminster : l'un etl'autre de ces deux 
tribunaux du sheriff sont aujourd'hui tombés en 
désuétude, et il ne leur reste plus qu'une juridiction 
civile rarement appliquée pour des objets d'une valeur 
au-dessous de cinquante francs. 

Les émoluments attachés à la charge des sheriffs sont : 
une remise de un et demi pour cent sur les recouvre- 
ments opérés pour le compte de l'Etat ou de la cou- 
ronne, un droit de vacation sur la présidence des 
assemblées publiques , une allocation sur les saisies- 
exécutions proportionnée à la valeur des objets saisis, 
enfin pour chacun des ordres, mandats et autres actes 
analogues émanés de leur autorité , un droit fixe de 
douze francs. 

Les produits de ces attributions pécuniaires sont 
naturellement bien plus considérables dans les comtés 
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riches, populeux, commerçants, que dans les autres, 
et, d'après les déclarations faites pendant les guerres 
de l'Empire, au sujet de l'income-tax (taxe du revenu), 
elles s'étendent de cinq à vingt-cinq mille francs. 

Elles sont du reste bien au-dessous des charges 
qu'impose la place de sheriff. 

Ces charges se composent d'abord d'une foule de 
droits à payer aux bureaux de Londres, pour la récep- 
tion de la patente royale, pour la prestation de ser- 
ment, pour l'envoi de tous les mandats dont l'exécu- 
tion leur est confiée , enfin pour le règlement de leurs 
comptes et la délivrance du récépissé des sommes 
versées. Malgré les réductions qui y ont été apportées 
par l'acte de réforme de 1834 , ces droits sont encore 
très-considérables . 

L'État ne les rembourse en outre qu'imparfaitement 
de certaines dépenses qu'ils sont obligés de faire , at- 
tendu que les indemnités qui leur sont allouées appar- 
tiennent à une époque déjà éloignée , et se trouvent 
tout à fait hors de proportion avec les valeurs ac- 

- 

tuelles. 

Mais ce qui est surtout onéreux pour les sheriffs, 
ce sont les dépenses de cérémonial et de représentation 
que- l'usage leur impose. Chaque année, à l'époque 
des assises, lorsque les juges entrent dans la ville du 
comté où elles doivent se tenir, le sheriff se rend à 
leur rencontre avec une escorte de vingt-quatre ou 
quarante-huit hommes d'armes, habillés à ses frais; 
il est encore obligé de fournir aux juges un équipage 
à quatre chevaux pendant la durée de la session , de 
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recevoir à dîner les magistrats , les jurés et les autres 
personnes attachées aux cours de justice, de faire aux 
greffiers et aux domestiques des gratifications en ar- 
gent, d'offrir aux juges eux-mêmes des cadeaux en 
vin, enfin jusqu'aux rubans et aux gants qu'il est 
d'usage de distribuer aux personnes qui composent le 
cortège. 

Quelques-uns de ces usages ont été abolis par la loi 
dont je viens de te parler ; mais ce qui en reste suffit 
encore pour faire uii objet de dépense considérable. 

Il résulte delà que la place de sheriff ne peut être oc- 
cupée que par des gens très-riches, et comme, en même 
temps, les occupations auxquelles elle oblige sont loin 
d'être toutes d'un ordre élevé , les gens riches la re- 
cherchent assez peu ; il n'y a parmi eux à la désirer que 
ceux qui, étant sortis d'une classe un peu inférieure 
et nouvellement établis dans le comté , s'efforcent de 
s'y donner quelque importance , ou ceux qui la re- 
gardent comme un moyen de s'acquérir du crédit et 
de faciliter leur nomination au parlement. 

La loi astreint le sheriff, dans le mois de sa nomina- 
tion, à nommer et à s'adjoindre un sous-sheriff (under- 
sheriff) de l'administration duquel il est responsable: 
le sous-sheriff remplit toutes les fonctions attribuées 
au sheriff, à l'exception d'un très-petit nombre dans 
lesquelles la présence du sheriff lui-même est néces- 
saire. Il est astreint à la résidence, et c'est sur lui que 
repose l'expédition des affaires. Le sheriff fait choix en 
général pour ces fonctions d'un praticien habile et 
exercé; il est nommé, comme le sheriff, pour une 
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année, et ne peut, sous peine d'une forte amende, être 
conservé par le sheriff de l'année suivante. Pendant la 
durée de ses fonctions, la loi lui interdit de faire aucun 
autre office, notamment celui d'attorney, mais cette 
interdiction est ordinairement éludée à l'aide d'un 
prête-nom . 

Le sheriff a en outre sous ses ordres, dans les divers 
hundredsou districts de son comté, un certain nombre 
de fonctionnaires, qu'il nomme comme le sous-sheriff, 
dont il est également responsable, et qui portent le nom 
de baillis : ils ont pour emploi de faire en son nom tous 
les actes dont il est chargé , d'assigner les jurés , de 
percevoir les amendes, d'accompagner les juges d'as- 
sises et les juges de la paix dans leurs sessions , enfin 
d'exécuter les writs et les actes de procédure. 

Le sheriff abandonne à son sous-sheriff et à ses 
subordonnés, tout ou au moins la plus grande partie 
des droits et émoluments qui lui reviennent, chacun 
suivant ses attributions ; en échange, il exige deux un 
cautionnement : on les appelle pour cette raison bound 
bailifs ( baillis engagés ) ; le cautionnement du sous- 
sheriff varie entre cent et quatre cent mille francs. 

Juges de la paix. 

Il y a dans chaque comté un certain nombre de 
juges de la paix : les juges de la paix sont peut-être ce 
que l'organisation intérieure de l'Angleterre présente 
de plus remarquable et de plus utile. 

Dans l'origine , et sur l'invitation royale, les francs 
tenanciers de chaque comté se réunissaient , et nom- 
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niaient un conservateur de la paix du roi (conservator 
of the king's peace) : il était investi des pouvoirs du roi 
pour protéger les individus paisibles contre les attaques 
d'hommes turbulents, et requérir à cet effet le concours 
des citoyens. 

Sous le règne d'Edouard III , en 1327, les juges de 
la paix commencèrent à être nommés directement par 
le roi. 

Depuis cette époque, cette institution parut si utile, 
que d'une part leur juridiction, jusque-là restreinte à 
la pure conservation de la paix , fut étendue par les 
actes du parlement à une foule d'attributions admi- 
nistratives et judiciaires, et que de l'autre, un seul juge 
de la paix par comté paraissant insuffisant, on com- 
mença à en nommer plusieurs. 

Aujourd'hui tout citoyen majeur, soit laïque, soit 
ecclésiastique, jouissant dans le comté d'une pro- 
priété de deux mille cinq cents francs de revenu, ou 
ayant en expectative une succession assurée de sept 
mille cinq cents francs, est apte à faire partie de la com- 
mission de la paix, et, s'il désire y être compris, il 
offre ses services au lord-chancelier par l'entremise du 
lord-lieulenant : il est extrêmement rare qu'une pa- 
reille offre soit refusée. Les fils de pairs sont dispensés 
de la condition du revenu. 

Le lord-lieutenant et le chancelier ont de plus le 
droit d'inscrire d'office , sur la liste de la commission 
de la paix, les noms de tous ceux qui remplissent les 
conditions voulues et qu'il leur paraît à propos d'y 
comprendre , et ils ont soin en effet , pour relever la 
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dignité de la commission , d'y insérer dans chaque 
comté les noms des principaux propriétaires : cette 
liste s'élève quelquefois ainsi pour un seul comté à 
cinq ou six cents membres. 

Il y a aussi des membres de la commission de la 
paix qui sont tels de plein droit, en vertu d'anciennes 
concessions ou par prescription (by tenure and pres- 
cription), et sans qu'il soit besoin par conséquent à 
leur égard d'aucune inscription ou approbation : tels 
sont par exemple l'archevêque d'York, et les évêques 
d'Ely et de Durham. 

Ainsi que tu viens de le voir , les sheriffs sont par 
leur office membres de la commission de la paix de 
leur comté, et il en est de même également des 
coroners. 

Le lord-chancelier, les grands juges des cours de 
Westminster, les ministres secrétaires d'Etat et plu- 
sieurs autres hauts fonctionnaires de la couronne et 
des cours de justice, ont les pouvoirs de juges de la 
paix par toute l'Angleterre. Le roi est le premier juge 
de la paix de son royaume. 

Parmi les membres de la commission de la paix, il 
en est qui se contentent de leur inscription sur la liste, 
sans en exercer aucune attribution ; d'autres au con- 
traire, et le nombre de ces derniers est toujours la 
moitié ou même les deux tiers du nombre total .lèvent 
l'acte de leur nomination, prêtent le serment requis, et 
se trouvent alors investis des pouvoirs actifs de juges 
de la paix. 

Dans le serment qui leur est imposé (oath of office 
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and qualification) , se trouve la déclaration qu'ils 
jouissent du revenu exigé par la loi. 

Les juges de là paix ou, comme on les appelle plus 
ordinairement en Angleterre, les magistrats (magis- 
trates), exercent des fonctions à la fois administratives 
et judiciaires, et, dans ces fonctions, ils opèrent tantôt 
seuls et tantôt réunis : leurs réunions se font, soit au 
nombre de deux dans des petty sessions (petites ses- 
sions), lesquelles se tiennent, toutes les semaines, tous 
les quinze jours ou tous les mois, dans les villes de 
marché ou autres petites villes un peu importantes du 
comté, soit au même nombre de deux au moins et en 
nombre indéterminé, dans de grandes assemblées ap- 
pelées quarter-general-sessions (ou plus ordinairement 
sessions), lesquelles ont lieu tous les trois mois, aux 
quatre époques de la Saint-Michel, de TÉpiphanie, de 
Pâques et de Saint-Thomas ; ces grandes sessions se 
tiennent alternativement dans les deux chefe-lieux du 
comté, 011 se trouvent également les prisons et les 
archives concernant la justice de la paix. 

Tous les juges de la paix sont appelés à ces quarters- 
general-sessions; ils s'y rendent ordinairement au 
nombre de douze ou quinze, quelquefois de trente et 
quarante. Ils élisent leur président nommé chairmari. 

Le ressort des juges de la paix comprend tout le 
comté pour lequel ils sont commissionnés ; il en est 
qui sont commissionnés pour deux comtés à la fois : 
tous les habitants sans exception sont soumis à leur 
juridiction, ainsi que les étrangers qui ont commis 
dans le comté quelque délit. 
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Ainsi que je viens de le le dire, les fonctions des 
juges de la paix ont été de plus en plus étendues par 
les actes du parlement, et elles embrassent aujour- 
d'hui la majeure partie des intérêts locaux. 

Elles comprennent : 1° la police proprement dite ou 
la police judiciaire : suivant la teneur de leur ancienne 
institution, ils doivent réprimer toutes les atteintes 
portées à la paix du roi, tous les troubles, tous les tu- 
multes : seuls, ou en petty sessions, ils punissent les 
petits délits, les rixes, les querelles, les escroqueries 
et les fraudes de faux poids et mesures dans les 
ventes publiques et spécialement dans les ventes de 
comestibles, les petits vols de toute espèce (petty lar- 
ceny), le vagabondage, la fainéantise, la mendicité, 
les atteintes portées aux mœurs et à la décence pu- 
blique, la transgression des lois qui ordonnent de 
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jeux défendus. 

Pour toutes ces questions, ils procèdent par voie 
sommaire, interrogent le prévenu et les témoins, 
prennent les renseignements qu'ils jugent conve- 
nables, et prononcent la peine ou renvoient l'accusé 
de la plainte. 

Quand l'accusation porte sur un délit plus grave ou 
sur un crime, ils se contentent d'un examen prélimi- 
naire assez semblable à celui auquel se livrent en 
France les procureurs du roi et les juges d'instruction, 
et, si la prévention leur parait fondée, renvoient l'ac- 
cusé, soit devant les assises lorsqu'il s'agit d'un fait 
entraînant la peine de mort ou de la déportation à vie, 
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soit devant les quarters - gênerai - sessions lorsqu'il 
s'agit d'un fait entraînant une peine moindre. Ils dé- 
terminent en même temps s'il y a lieu ou non de l'ad- 
mettre à caution; enfin ils obligent les témoins à 
donner caution qu'ils se représenteront aux mêmes 
assises où l'accusé devra être appelé. 

2° La police administrative : les juges de la paix, soit 
seuls, soit réunis en pelty sessions, sont chargés de 
faire exécuter les lois qui déterminent ce qui est relatif 
aux cours d'eau , à la pêche , à la navigation , à la 
chasse, aux routes, à leur entretien et à leur pavage, 
aux fontaines publiques , au roulage , à la poudre à 
tirer , à toute espèce d'améliorations ou d'embellisse- 
ments dans les paroisses ( parochials improvements ) ; 
ils ont pour mission de punir tous les délits qui ont 
rapport à ces objets, de faire observer les règles rela- 
tives à la production et à la vente des biens de la terre, 
de faire jeter ou détruire les aliments gâtés et falsifiés, 
d'appliquer les règlements concernant les maladies 
contagieuses, soit parmi les hommes, soit parmi les ani- 
maux, et de faire observer les précautions nécessaires 
à cet égard ; de faire exécuter ceux pour les fabriques, 
les spectacles publics , et en général de réprimer pour 
les habitants des. diverses localités toute espèce de 
nuisance. On comprend sous ce mot tout ce qui porte 
préjudice à quelqu'un ou au public ; ainsi les indus- 
tries sujettes à des odeurs fétides ou malsaines, celles 
qui sont bruyantes ; les fumiers, ordures ou matériaux 
laissés sur la voie publique et qui l'obstruent ; on y 
comprend aussi les dangers qui peuvent survenir : 
m. 2 




ainsi les maisons ou murs qui menacent ruine, les 
pots de fleurs ou autres objets placés sur les fenêtres 
ou les terrasses des maisons, etc. 

Toutes les assemblées populaires ou réunions de plus 
de dix personnes pour rédiger des pétitions doivent 
être préalablement autorisées par deux juges de la 
paix qui sont chargés en outre de les surveiller. 

Enfin, comme sanction à ces diverses attributions 
de police administrative , ils sont'appelés à punir les 
délits qui y ont rapport, et, de môme que précédem- 
ment, ils agissent encore dans cette seconde classe de 
faits par voie sommaire. 

3° Diverses actions civiles ou personnelles et tenant 
à la vie ordinaire : si un propriétaire est troublé dans 
sa possession, le juge de la paix a le droit de l'y réta- 
blir ; il prononce sur les plaintes des maîtres contre 
les domestiques et ouvriers, et sur les réclamations de 
ceux-ci contre leurs maîtres pour cause de mauvais 
traitements ou de non-payement de gages ou salaires, 
sur les contestations au sujet des paris pour les courses 
de chevaux , sur les dommages causés aux propriétés 
rurales , sur la recherche de la paternité lorsqu'une 
femme déclare la naissance d'un enfant illégitime et 
qu'il y a lieu de croire à cette paternité et sur les ali- 
ments à faire supporter au père, sur les réclamations 
des pauvres à l'égard de leurs paroisses et sur les ré- 
sistances de celles-ci ; enfin, pour la facilité du com- 
merce , ils sont autorisés , en cas de non-payement de 
billets de banque ou de lettres de change au-dessus de 
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vingt-cinq francs et au-dessous de cent vingWsinq, à dé- 
livrer des contraintes. 

4° Ils viennent aussi au secours de la perception 
des impôts publics par les contraintes qu'ils ordonnent 
contre les retardataires, et par la punition des fraudes 
et contraventions qui sont commises à ce sujet , ainsi 
que pour ce qui concerne la prohibition de planter du 
tabac. 

5° Ils concourent à une partie de l'administration 
militaire , pourvoient au logement , transport et sub- 
sistance des troupes en marche, poursuivent les dé- 
serteurs, assistent les lords-lieutenants dans l'établisse- 
menl, la levée et l'équipement de la milice.* 

Sous un rapport plus spécialement administratif, ce 
sont eux qui , seuls ou en petty sessions , veillent au 
parlage des communaux, fixent le prix du pain , don- 
nent des licences pour tenir des tavernes et vendre de 
la bière et eau-de-vie et qui peuvent la retirer en cas 
d'abus , qui accordent des concessions annuelles aux 
fripiers, qui choisissent les surveillants des pauvres, et 
dirigent l'établissement des sociétés pour leur soula- 
gement. 

Réunis en quarters sessions , et sur le renvoi qui 
leur est fait par les juges de la paix dans leurs instruc- 
tions individuelles, ils prononcent avec l'assistance 
d'un jury sur certains crimes ou délits graves qui leur 
sont attribués par les statuts ; ils prononcent également 
par voie d'appel sur les décisions rendues par les juges 
de la paix , soit seuls, soit réunis en petty sessions ; 
j'aurai au surplus à te parler plus en détail de ce 
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point à l'occasion de l'organisation générale de la jus- 
tice en Angleterre. 

Réunis également en quarters sessions, et de con- 
cert avec les sheriffs , ils règlent l'administration du 
comté d'après les bases que je viens de t'expliquer, fixent 
les travaux d'utilité publique à entreprendre et à ache- 
ver, déterminent le mode à employer pour leur exé- 
cution , règlent les sommes nécessaires pour faire face 

• • • 

à la dépense de ces travaux et de leur entretien , ainsi 
qu'à toutes les autres dépenses du comté , établissent 
en conséquence la taxe provinciale, et en font la répar- 
tition entre les diverses paroisses. 

Ils nomment les ingénieurs et autres fonctionnaires 
ou employés chargés de la construction, de l'entretien, 
de la surveillance, des routes, des ponts, des bâtiments 
publics, déterminent le traitement de ceux de ces in- 
génieurs et fonctionnaires qui sont salariés, arrêtent 
les frais divers de justice criminelle, ceux de poursuite 
publique ou privée, ceux des indemnités dues aux co- 
roners, aux jurés, aux témoins, etc., et en ordonnent 
le payement ; reçoivent et examinent les comptes du 
trésorier et autres agents comptables de la province, et 
leur délivrent un writ de décharge. • 

Ils ont en outre pour mission d'arrêter les listes, 
dressées parles administrateurs des paroisses, des per- 
sonnes propres à remplir les fonctions de jurés , et de 
prononcer sur les réclamations élevées à cet égard : 
c'est sur ces listes que le sheriff choisit ensuite les 
grands et petits jurés qui doivent se rendre à chaque 
session d'assises. 
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Ils délivrent certaines primes accordées par le parle- 
ment, notamment pour la culture du lin et du chanvre. 
Ils fixent les dédommagements dus par les hundreds 
aux particuliers qui ont souffert de brigandages, sédi- 
tions et autres désordres publics. 

D'ordinaire les juges de la paix réunis en quarters 
sessions désignent quelques-uns d'entre eux pour s oc- 
cuper plus spécialement de telle ou telle surveillance 
administrative qui leur est attribuée, telle que celle des 
prisons, des maisons d'aliénés, etc., ou bien pour pré- 
parer certaines affaires et en faire leur rapport. < 

Autrefois les habitants de chaque comté pouvaient 
porter leur réclamation devant celui des juges de la 
paix qu'il leur plaisait de choisir : une loi rendue il y 
a une douzaine d'années a restreint , dans les comtés 
d'un territoire étendu , ce droit à une certaine cir- 
conscription. 

Il arrivait aussi autrefois que les juges de la paix ju- 
geaient dans leurs propres maisons, et par conséquent 
sans la solennité et la publicité requises, ou qu'ils 
se réunissaient en session dans des lieux incommodes; 
la même loi a égalemeut fixé leurs lieux de réunion 
et ceux dans lesquels ils tiendraient leurs au- 
diences. 

Les juges de la paix dans leurs décisions sont tenus 
de se conformer au texte des lois existantes ; mais, 
dans l'application, beaucoup de choses sont laissées 
à leur pouvoir à peu près discrétionnaire : on s'en 
rapporte à leur sens droit , à leurs lumières , au désir 
qu'ils ont de bien faire ; ayant cherché surtout dans 
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leur position et leur fortune une garantie <Tun exer- 
cice utile de leur autorité , on s'en repose sur cette ga- 
rantie. Pour les délits de simple police, la loi s'est 
contentée de leur fixer un maximum et un minimum 
de peine. 

En principe, les juges de la paix sont révocables à 
la volonté du roi, mais en fait ils sont inamovibles, et 
il n'y a pas de souvenir qu'un juge de la paix ait été 
révoqué de ses fonctions ; les opinions et les actes po- 
litiques , et il devrait en être de même dans tous les 
autres pays des emplois de ce genre , n'entrent pour 
rien à leur égard. 

Les lois anciennes distinguaient autrefois, parmi les 
juges de la paix d'un comté, un certain nombre, qui, 
ayant quelques connaissances du droit et ayant fait 
des études de jurisprudence, étaient réputés plus ha- 
biles que les autres; un certain nombre d'affaires ne 
pouvaient être décidées sans le concours de l'un d'entre 
eux. On les appelait des quorum à cause des anciennes 
lettres-patentes « quorum N... unum esse volumus. » 
Aujourd'hui que les lumières sont plus généralement 
répandues, cette distinction a été abolie, et la tendance 
même des lois nouvelles est de conférer un plus grand 
nombre d'attributions aux juges de la paix opérant 
isolément. 

Il est à remarquer qu'un grand nombre de juges de 
la paix sont en même temps membres des deux Cham- 
bres, et qu'ainsi d'une part, ils y apportent l'expérience 
pratique acquise dans l'exercice journalier de leurs 
fonctions, et que de l'autre, revenus dans leurs pro- 
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vinces , ils appliquent les lois qu'eux-mêmes ont con- 
tribué à faire adopter. 

Les frais des décisions rendues par les juges de la 
paix varient suivant les comtés , mais sont toujours 
peu considérables. Il n'en est pas de même, comme 
tu le verras, des jugements des cours supérieures; mais, 
comme les décisions des juges de la paix comprennent 
un grand nombre des actes de la vie ordinaire , il en 
résulte que, pour ces actes du moins, la justice en An- 
gleterre est très- peu chère. 

Chaque juge de la paix a son greffier (clerk of justi- 
ces), et, pour tous les juges de la paix réunis en quarters 
sessions, il y a dans la ville où ils se réunissent un gref- 
fier de la paix, qui est en même temps chargé de la garde 
des archives. Cette garde a lieu sous la surveillance et 
la responsabilité de celui des juges de la paix que sa 
patente désigne expressément pour en être le gardien 
(custos rotulorum ) ; cette prérogative ne lui donne , 
sur les autres juges de la paix, aucune prééminence, 
mais elle est un grand honneur, et donne à celui qui 
en est investi le droit de nommer à la place de clerk 
de la paix; ce clerk de la paix peut être, s'il y a lieu, 
destitué par les sessions. 

Les greffiers font les écritures, qui, de même que 
pour toutes les affaires en Angleterre, sont simplifiées 
autant qu'il a été possible; elles ont lieu la plupart 
du temps sur des formulaires imprimés, que les juges 
de la paix ne font que signer. 

Les juges de la paix laissent en général à leurs gref- 
fiers les frais qui leur sont alloués pour l'expédition 
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de leurs jugements ; mais ces frais comme je te l'ai 
dit sont peu considérables , et si peu que la plupart 
des greffiers ne peuvent en vivre, et sont obligés d'y 
joindre quelque autre ressource. 

Le clerk de la paix jouit au contraire d un revenu 
considérable, provenant des copies de pièces déposées 
aux archives et qu'il est chargé de délivrer ; cet emploi 
est même très-lucratif dans quelques-uns des comtés 
riches et populeux : les frais d'expéditions sont réglés, 
et, par un système de contrôle particulier à l'Angleterre 
et dont j'aurai à te parler plus en détail, quiconque 
prouve une prévarication dans la perception de ces 
frais a droit à une récompense de cinq cents francs 
payables par le prévaricateur. 

Les juges de la paix ont droit personnellement, par 
chaque jour de session, à une indemnité de cinq francs 
environ, payables sur les fonds du comté; toutefois, 
les pairs du royaume ne peuvent recevoir cette indem- 
nité , et les autres la reçoivent rarement. 

Ainsi que tu as pu le remarquer par l'énumération 
qui précède, les juges de la paix en Angleterre rem- 
plissent des fonctions attribuées chez nous à des fonc- 
tionnaires d'un ordre très-divers , les uns aux maires, 
aux sous-préfets et préfets et aux conseils de préfec- 
ture, les autres aux conseils généraux de départe- 
ment , les autres aux juges d'instruction et aux com- 
missaires de police, les autres enfin à nos juges de 
paix et à nos tribunaux civils, criminels et correction- . 
nels. 

i En France, la distinction des juridictions est abso- 
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lue : d'une part, il y a l'ordre judiciaire, c'est-à-dire 
les tribunaux de première instance , les cours royales 
et la cour de cassation ; de Vautre, pour l'administra- 
tion et le contentieux administratif, les sous-préfets, 
les préfets et le ministre de l'intérieur, les conseils de 
préfecture et le conseil d'Etat : tout, dans cette double 
hiérarchie, est fixé, distinct, limité; jamais les juges ne 
font un seul acte d'administration, pas plus que les 
fonctionnaires de Tordre administratif ne font un seul 
acte de jugement civil ou criminel; la distinction 
existe même dans chaque ordre pour les degrés, et 
tous sont strictement renfermés dans les limites que la 
hiérarchie leur a assignées. 

En Angleterre rien de semblable : les juges de la 
paix par exemple, ainsi que tu viens de le voir, rem- 
plissent à la fois une foule de fonctions administra- 
tives et judiciaires, et, dans l'un et l'autre de ces deux 
ordres, suivant une échelle très-étendue , depuis les 
moindres mesures de police jusqu'aux décisions les 
plus graves de l'administration de tout le comté. 

La principale limite qui existe à leur autorité est 
dans les matières civiles, où ils ne sont, comme tu as 
pu l'observer, appelés à prononcer que dans des cas 
d'une faible importance appartenant à la vie ordi- 
naire ou d'un intérêt purement local, les affaires ci- 
viles étant en général dévolues aux grandes cours de 
Westminster dont j'aurai plus tard à te parler. 

Les Anglais trouvent à ce système de grands avan- 
tages : celui d'abord que les deux attributions s'éclai- 
rent Tune par l'autre , celui qu'il s'établit entre les 
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magistrats et leurs justiciables, entre les administra- 
teurs et les administrés , des rapports multipliés qui 
augmentent leur confiance réciproque; celui enfin 
d'accroitre par un double objet l'éclat et la dignité des 
fonctions qu'il s'agit de remplir, et de pouvoir ainsi, 
d'une part donner à ceux qui les remplissent un as- 
cendant et une autorité utile, et de Vautre, commettre 
à des personnes d un ordre élevé des emplois qui sem- 
bleraient dévolus à des employés inférieurs. C'est 
ainsi par exemple que les moindres détails de la police, 
abandonnés chez nous aux agents du dernier ordre 
de l'administration , sont remplis en Angleterre par 
des propriétaires riches et considérés , et du reste ces 
détails de la police sont, dans beaucoup de circon- 
stances, importants, délicats et difficiles, car ils tou- 
chent à la vie intime de chacun et de chaque jour. 

Les attributions si étendues commises aux juges de 
la paix n'auraient pu être confiées à un petit nombre 
de personnes sans devenir pour elles une source de 
gêne, et les assujettir à un séjour fixe dans leur comté; 
aussi en a-t-on sans cesse augmenté le nombre à me- 
sure qu'on a élargi le cercle de leurs fonctions. Il est 
aujourd'hui de quatre à cinq mille pour toute l'Angle- 
terre. 

Parmi ce grand nombre, tous sans doute ne sont 
pas également capables; quoique zélés en général, tous 
n'apportent pas le même zèle ; d'autres n'ont pas de 
loisirs suffisants : il en est qui , dans leurs fonctions 
individuelles, par indolence ou faute de lumières, ao- 
cordent trop d'influence à leurs greffiers qui en abu- 
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sent, et se laissent dominer par eux : ce dernier point 
est même un de ceux que les auteurs de pièces de 
théâtre et de romans ont le plus souvent exploités 
pour donner à rire à leurs auditeurs et à leurs lec- 
teurs et tu as pu en rencontrer dans les livres anglais 
de nombreux exemples ; mais ce n est pas sur quelques 
plaisanteries de comédies ou de romans qu'il faut 
juger l'organisation d'un grand peuple : en somme, 
les avantages dépassent de beaucoup les inconvé- 
nients, et l'institution des juges de la paix est une 
de celles dont les Anglais ont le plus lieu de se féli- 
citer. 

Les juges de la paix sont très-respectés en Angle- 
terre : leur témoignage écrit sur les objets de leur res- 
sort a foi entière et ne saurait être révoqué en doute. 

Comme tous les autres fonctionnaires anglais, ils 
sont responsables de leurs actes envers ceux qui peu- 
vent en avoir souffert , bien entendu s'il j a lieu de 
leur reprocher quelque méchanceté, malversation ou 
négligence coupable ; dans tous les cas, ils ne peuvent 
être poursuivis que dans le terme de six mois : ils doi- 
vent de plus être avertis quatre semaines à l'avance 
afin d'avoir le temps de préparer leur défense ; c'est 
devant les assises du comté que les actions se portent, 
et quand elles sont déclarées mal fondées, ils reçoi- 
vent des dommages doubles. 

Ainsi que tu as pu le remarquer, les fonctions de 
sheriffs et déjuges de la paix étant gratuites et même 
onéreuses, tout l'avantage que les personnes qui les 
remplissent peuvent en retirer est d'augmenter leur 
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considération dans la province : par conséquent leur 
seul but doit être de satisfaire l'opinion publique , et 
d'éviter tous les actes qui pourraient la tourner con- 
tre eux. 

En France, les fonctionnaires ont sans doute à cœur 
de satisfaire leurs administrés ; mais , comme ils ont 
des supérieurs dont ils dépendent et de qui ils atten- 
dent leur avancement et leur fortune, c'est à eux sur- 
tout qu'ils s'efforcent de plaire : ils sont d'ailleurs, par 
suite de la hiérarchie administrative, soumis à la vo- 
lonté , et quelquefois par conséquent aux passions et 
aux caprices de ces supérieurs. 

En Angleterre il n'en est pas de même , et c'est du 
reste l'un des grands mérites de l'administration an- 
glaise, que la plupart des emplois soient ainsi consti- 
tués de manière à n'inspirer à celui qui les possède 
d'autre désir que de s'attirer l'estime et l'admiration 
de ses concitoyens. 

Les sheriffs, comme en France les préfets, sont 
chargés de choisir chaque année, sur les listes de ju- 
rés, ceux qui doivent faire partie de la session , soit 
des assises des grands juges, soit des quarters sessions 
des juges de la paix. Quoique soumis à certaines rè- 
gles, celle par exemple que le même juré ne doit être 
choisi qu'au bout d'un certain temps, ce choix laisse 
au sheriflf une grande latitude ; cependant, jamais il 
ne se forme à cet égard le plus léger soupçon ; et en 
effet, la moindre circonstance qui laisserait apercevoir 
que le sheriff ait préféré tel homme à tel autre, élè- 
verait contre lui un cri si universel dans la province, 
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qu'il n'est pas de considération particulière qui pût 
le porter à s'y exposer. 

Un autre fait que tu as pu observer , c'est que les 
juges de la paix , administrateurs du comté , ne sont 
pas nommés par l'élection , mais par le roi , et que 
contrairement au principe de la souveraineté popu- 
laire, ils imposent ainsi des taxes au peuple sans avoir 
reçu de mandat de lui ; et il faut dire au surplus à cet 
égard , que nous sommes, bien plus que les Anglais, 
esclaves de certains principes généraux et philoso- 
phiques que nous adoptons, et que nous introduisons 
ensuite bon gré mal gré dans nos institutions ; les 
Anglais en toutes choses cherchent avant tout ce qui 
est pratique et d'une véritable utilité. 

En comparant les résultats dans l'un et l'autre des 
deux pays, je n'ai pas vu que le système de l'élection 
donnât à nos conseils généraux de France plus d'in- 
dépendance et de lumières, ni un sentiment plus élevé 
des intérêts populaires, que l'on n'en trouve en An- 
gleterre dans les quarters sessions des juges de la paix; 
je pencherais même pour l'opinion contraire. 

Une observation encore sur les contestations surve- 
nues , soit entre deux circonscriptions voisines d'un 
même comté , soit entre deux comtés différents , par 
exemple pour leurs limites, ou pour la construction 
ou réparation d'un pont ou d'une route limitrophe, 
ou pour quelque autre question administrative du 
même genre. 

Dans le premier cas, la difficulté est réglée par les 
juges de la paix du comté dans leurs sessions trimes- 
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trielles ; quand il s'agit de deux comtés différents, elle 
se porte devant les grands juges des causes civiles 
lorsqu'ils viennent tenir les assises : on considère la 
question comme étant une affaire civile entre deux 
personnes fictives. 

Ainsi deux comtés sont en discussion pour savoir 
lequel des deux doit supporter les frais de construc- 
tion et de réparation d'un pont sur une rivière qui les 
sépare : représentés par les sessions trimestrielles des 
juges de la paix, ils s'assignent respectivement devant 
le juge d'assises du circuit, choisissent des avocats qui 
plaident leur cause, et le juge prononce avec l'assis- 
tance d'un jury comme dans les causes civiles ordi- 
naires, sauf l'appel devant les grands cours de West- 
minster. 

Coroner*. 

i 

Les coroners étaient autrefois les principaux fonc- 
tionnaires du comté en matière criminelle ; aujourd'hui 
les fonctions de la justice criminelle ayant été entière- 
ment attribuées aux juges d'assises et aux quarters-ge- 
neral-sessions des juges de la paix, leurs emplois ont 
beaucoup perdu de leur importance. 

Ils consistent aujourd'hui 1° à suppléer le sheriff 
dans tous les cas où celui-ci ne peut pas agir, soit 
parce qu'il existe contre lui des causes de récusation, 
soit parce qu'il est absent, soit par d'autres motifs. 

2° À faire une enquête sur la mort d'une personne, 
lorsque cette mort paraît n'être point naturelle : en pa- 
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reil cas, le coroner assigne un jury composé de quatre 
ou six jurés, et lui fait prêter serment de s'enquérir, sut 
le cadavre, de ce qui a pu donner la mort, hommes ou 
choses ; cette dernière cause est ce qu'on appelle en 
anglais deodands : si, d'après les témoignages recueil- 
lis, quelqu'un est présumé coupable, le coroner prend 
toutes les mesures que le juge de la paix est obligé de 
prendre dans les cas semblables , fait incarcérer le 
prévenu/ et exige des témoins l'engagement sous cau- 
tions de se représenter aux assises prochaines. 

Une autre attribution des coroners est d'informer 
sur la découverte des trésors, afin d'assurer les droits 
du roi et les redevances qui lui sont dues. Il était de 
même chargé autrefois , lorsque le droit d'aubaine 
existait, d'informer sur les naufrages. 

Les coroners sont nommés à l'élection, et par 
les mêmes électeurs que les membres de la Chambre 
des communes : à cet effet, lorsque la place ou l'une 
des places de coroners dans un comté devient vacante, 
un writ de coronatore eligendo est adressé par la chan- 
cellerie au sheriff ; toutefois il n'en est pas ainsi dans 
tous les comtés : il en est oh les coroners sont choisis 
par la couronne , d'autres où ils le sont par des lords 
de manoirs qui en avaient reçu autrefois le privilège. 

Quoique leur nombre ne soit pas déterminé, ils sont 
en général quatre par chaque comté ; les comtés du 
pays de Galles, le Cheshire et le Westmoreland en ont 
deux seulement ; quelques comtés , au contraire , en 
ont dix. 

Les coroners n'ont point de traitement fixe ; en cas 
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d'enquête ils reçoivent environ vingt-cinq francs pour 
leurs honoraires et de plus neuf deniers (quatre-vingts 
centimes) pour chaque mille qu'ils sont obligés de par- 
courir hors de leur demeure. 

Les fonctions des coroners sont à vie ; néanmoins 
ils peuvent être destitués par writs du roi pour cause 
de faiblesse résultant de l'âge, ou pour absence, ou 
pour faute grave ; ils ne peuvent exercer hors de leur 
comté. 

Le lord grand-juge du. banc du roi, chef de la jus- 
tice criminelle, est dit le premier coroner du royaume, 
et peut en remplir la charge par toute l'Angleterre. 

Trésoriers. 

Ainsi que tu l'as vu, les sheriffs réunis aux juges de 
la paix en quarters gênerais sessions, règlent les taxes 
du comté : ces taxes sont perçues par des collecteurs 
nommés à cet effet, ou plus ordinairement par les 
constables de paroisses : elles sont ensuite versées 
entre les mains du trésorier; ce trésorier est à la fois 
le receveur et le payeur général de la province : c'est 
lui qui, sur les recettes effectuées, délivre les fonds 
pour les dépenses ordonnées par les quarters sessions. 
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LETTRE LVI. 

Londref, le août 1845. 
Uundreds et paroisse s. 

r 

Au temps du régime saxon, le roi Alfred, auquel du 
reste à tort ou à raison , les Anglais rapportent toutes 
celles de leurs institutions qui remontent à une époque 
éloignée et dont ils ne connaissent pas l'origine, avait 
institué dans chaque localité des décuries (en anglais 
tithings), ainsi nommées, parce que dix francs tenan- 
ciers avec leur famille et leur domesticité en compo- 
saient une ; chaque année , un des principaux de la 
décurie était choisi pour la présider : on l'appelait ti- 
thing-man ou dizainier. 

Dix décuries formaient une centurie (hundred) la- 
quelle était présidée par un bailli ou haut constable ; 
dans chaque hundred était une cour, dite cour leet 
(court-leet), tenue par les habitants, et dans laquelle 
d une part on procédait à l'élection du bailli et des 
autres officiers du hundred, et de l'autre on rendait la 
justice locale. 

Afin d'arrêter les rapines et les désordres qui trou- 
blaient le royaume, le roi Alfred avait ordonné que les 
francs tenanciers de chaque hundred se serviraient ré- 
ciproquement de caution envers le roi, et si quelque 
délit était commis dans leur territoire, ils étaient obli- 
gés de répondre du dommage et de représenter le dé- 
ni. 3 
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linquant ; ils devaient à cet effet organiser entre eux 
une police que le haut-constable dirigeait. 

Lors de la conquête par les Normands et de la 
féodalité, cet état de choses commença à changer : d'un 
côté, par suite du progrès des idées religieuses les 
circonscriptions relatives au culte remportèrent sur les 
circonscriptions civiles , et les décuries furent rempla- 
cées par les paroisses ; de l'autre, un grand nombre de 
terres furent attribuées aux seigneurs , et ils y eurent 
l'administration civile et la justice : Tune et l'autre 
furent exercées en leur nom par leurs stewarts ou inten- 
danls et les délégués de ces derniers, lesquels tinrent 
des cours, dites courts-barons, pour rendre la justice 
et pour nommer les administrateurs des diverses lo- 
calités. 

Ainsi, suivant que les hundreds et les paroisses 
restèrent libres, ou qu'ils firent partie de terres ap- 
partenant à des seigneurs ou lords de manoirs, l'ad- 
ministration et la justice y furent exercées, soit par les 
habitants eux-mêmes dans des cours-leets, soit par les 
délégués des seigneurs dans les cours-barons. 

Par la suite des temps, ainsi que je te l'ai dit, le 
nombre des terres libres ou devenues telles alla en 
s'augmentant ; beaucoup de lords de manoirs eux- 
mêmes renoncèrent à leurs droits : la tenue des cours- 
barons entraînait en payement des officiers et autres 
frais de représentation une certaine dépense , et un 
grand nombre , ne trouvant pas que cette dépense fût 
compensée par les avantages, cessèrent de la tenir, et 
leur droit se perdit par le non usage ; d'ailleurs, quant 
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k ce qui concernait la justice , les pouvoirs des juges 
de la paix en s'étendant envahirent peu à peu les 
attributions des cours-leets et des cours-barons , et les 
unes et les autres tombèrent peu à peu en désuétude : 
enfin il ne reste plus aujourd'hui de toute cette an- 
cienne organisation que l'existence des hundreds, celle 
des paroisses , et la tenue par un certain nombre de 
lords de manoirs, de leur cour-baron, avec l'interven- 
tion qu elle entraine dans la nomination des admi- 
nistrateurs de paroisses. 

La division par hundred a perdu aujourd'hui à peu 
près toute son ancienne importance ; elle ne sert plus 
que pour certaines circonscriptions de franchise élec- 
torale et de nominations de députés à la Chambre des 
communes, pour la répartition de plusieurs impôts, 
pour l'exécution de quelques-uns des actes des sheriffs, 
enfin pour la police , la direction des constables de 
paroisse étant confiée, d'une manière toutefois plus 
nominale que réelle, à un haut constable de hundred. 
C'est par suite de cette dernière organisation que I on 
a laissé subsister l'ancienne responsabilité imposée 
aux hundreds en faveur de ceux qui avaient souffert de 
brigandages ou de révoltes : toutefois, comme la direc- 
tion du haut constable n'existe pas en réalité, et 
que les constables de paroisse agissent plus ordinaire- 
ment de leur chef ou par les ordres des juges de la 
paix, cette responsabilité pourrait, avec justice, être 
supprimée. 

Après le comté, c'est dans la paroisse que se trouve 
véritablement l'administration locale, et l'on peut dire 
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à juste tilre qu'il n'y a en Angleterre que la paroisse 
et le comté. 

Le pouvoir souverain de chaque paroisse réside dans 
l'assemblée de tous ceux de ses habitants qui payent la 
taxe des pauvres, c'est-à-dire, comme toutes les pro- 
priétés tant réelles que personnelles sont assujetties à 
cette taxe , de tous ceux qui possèdent une propriété 
quelconque. 

Cette assemblée se nomme vestry, et tout membrè 
du vestry se nomme vestry-man. 

Ne peut faire partie d'un vestry celui qui n'a pas 
acquitté sa taxe pour les pauvres. 

Le mot de vestry désigne , à proprement parler, la 
portion de l'église ou le lieu voisin de l'église dans 
lequel le prêtre dépose ses habits sacerdotaux , celui 
que nous appelons en France la sacristie. Comme, dans 
l'origine, c'était là que se tenait l'assemblée, il a donné 
son nom à l'assemblée elle-même; le plus souvent 
du reste il n'est pas assez grand pour la contenir, et 
c'est dans l'intérieur même de l'église qu'elle se 
réunit. 

Chaque fois qu'une assemblée de vestry doit avoir 
lieu , les habitants doivent être prévenus trois jours à 
l'avance par une publication faite un jour de dimanche, 
et par une affiche placée à la porte de l'église , laquelle 
indique tous les objets que Ton se propose de mettre 
en délibération ; il est d'usage en outre de sonner les 
cloches une demi-heure avant le moment fixé pour la 
réunion. Le ministre religieux de la paroisse est de 
droit président de l'assemblée; s'il est absent, le ves- 
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try nomme son président : comme dans toutes les as- 
semblées et réunions en Angleterre , et par un esprit 
qui règne dans toutes les classes, on témoigne à ce 
président la plus entière déférence , et c'est là ce qui 
maintient l'ordre. 

Le principe étant que tous les vestry-men sont égaux 
mire eux, les décisions se prennent à la majorité des 
voix. 

Les obligations de la paroisse en Angleterre sont : 

1° L'entretien du culte, la construction et la répa- 
ration de l'église , et le salaire du ministre religieux 
s'il n'existe pas des fondations qui y pourvoient ; 

2° Les secours à donner aux pauvres qui appar- 
tiennent à la paroisse et qui y ont ce qu'on appelle l'in- 
scription paroissiale ; 

3° La construction et l'entretien de ses chemins ; 

4° La police de son territoire. 

Pour satisfaire à ces obligations , divers moyens lui 
ont été accordés par les statuts et actes du parlement. 

D'abord, en ce qui concerne l'entretien du culte, il y 
a des taxes spéciales, dites taxes d'église (church- 
rates), établies par divers actes du parlement. Ces 
taxes sont réparties sur toutes les terres de la paroisse 
d'après leur revenu (by the poundrate) ; les dissidents 
comme les autres y sont assujettis , bien que le culte 
anglican leur soit étranger , et qu'ils aient en outre à 
entretenir leurs ministres et leurs édifices religieux , 
s'ils veulent en avoir. 

Elles sont dues seulement pour les dépenses d'en- 
tretien annuel et non pas pour les nouvelles construc- 
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tions , et cette distinction donne lieu à de perpétuels 
embarras : ainsi il s'en élève pour savoir si un orgue 
est une dépense d'entretien ou de construction nou- 
velle , s'il est tel dans une église principale et non pas 
dans une succursale , dans quelle classe on doit ranger 
l'établissement de l'éclairage au gaz, etc. 

11 y a aussi de grandes difficultés pour le recouvre- 
ment des taxes elles-mêmes, surtout depuis l'acte de 
réforme , et principalement de la part des dissidents : 
le nombre de ces derniers , comme je te l'ai dit, s est 
beaucoup augmenté depuis un certain nombre d'an- 
nées , et ils ont fait élever pour leur propre culte un 
très-grand nombre d'églises et de chapelles; à Birming- 
ham et dans plusieurs autres grandes villes , on a été 
obligé de céder en présence de la vive résistance qui 
se manifestait de toutes parts et de s'en tenir aux taxes 
volontaires. 

Le refus de payer les taxes d'église est, par suite de 
leur objet, un délit à la fois civil et ecclésiastique , d'où 
il suit qu'on peut s'adresser également, pour en pour- 
suivre le payement , devant les juges de la paix ou de- 
vant la cour de l'évêque , et de là encore une troisième 
source d'embarras. 

En second lieu, et pour les secours à donner aux 
pauvres, on a la taxe des pauvres : cette taxe, comme 
je viens de te le dire , porte sur tous les habitants et 
sur toutes leurs propriétés quelconques ; en sont seuls 
exemptés les édifices consacrés au culte religieux, ceux 
destinés à l'enseignement public ou à la réunion des 
citoyens , et les terres et les domaines de la couronne. 
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En troisième lieu , pour l'entretien des routes , on 
a les corvées : chaque propriétaire , cultivateur ou fer- 
mier, est tenu de fournir, pendant un certain nombre 
de jours de chaque année , ses chevaux , ses bœufs , 
ses charrettes, et chaque journalier ses bras; de même 
qu'en France pour les prestations en nature , les uns 
et les autres peuvent racheter en argent cette obliga- 
tion. Comme le sol en Angleterre est divisé entre un 
nombre restreint de grands propriétaires ou cultiva- 
teurs, ayant chacun un attirail considérable de cul- 
ture et de nombreux domestiques , cette taxe est à la 
fois plus facile à percevoir et moins onéreuse en défi- 
nitive qu'elle ne l est en France, et produit de meilleurs 
résultats. 

On a conservé à ces obligations imposées à chaque 
habitant de la paroisse leur ancien nom de corvées ; 
en France, en les maintenant comme il était nécessaire, 
on a été obligé de les débaptiser et de les déguiser sous 
le titre de prestation en nature. Il en a été de même, 
en 1830, de la gendarmerie qu'on a été obligé de 
cacher sous la dénomination de garde municipale et 
départementale. Grands enfants que nous sommes , au 
milieu de toute notre sagacité et de notre intelligence, 
il faut souvent nous amuser avec des noms et des 
hochets. 

Pour les dépenses paroissiales qui n'ont pas de 
revenu spécialement affecté, ainsi la police, ou 
lorsque l'on veut entreprendre des travaux extraor- 
dinaires, comme la construction d'une église ou d'un 
autre bâtiment d'utilité publique ou l'ouverture d'ufc 
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chemin public, etc., ou lorsqu enfin les trois espèces de 
contributions que je viens de te signaler ne suffisent 
pas chacune à leur objet , on a recours à une imposi- 
tion que fixe le vestry, et qui varie suivant les localités 
et en raison de leurs différentes ressources. 

De même que les taxes , les administrateurs et em- 
ployés de la paroisse correspondent à ses diverses obli- 
gations : ce sont les churchwardens ou gardiens de 
l'église, les overseers ou inspecteurs des pauvres, les 
surveillants des chemins (surveyors of the highways), 
les clercs de vestry, ceux de paroisse, le bedeau et le 
sacristain. 

1° Les churchwardens ou gardiens de l'église : ils 
sont au nombre de deux , et nommés chaque année , 
dans la semaine de Pâques ou dans une des semaines 
suivantes selon ce qui a été décidé par le supérieur 
ecclésiastique. Le ministre et les paroissiens les choi- 
sissent de concert; dans quelques lieux, en cas de dis- 
sentiment entre eux, le ministre en nomme un et les 
paroissiens un autre. 

Les churchwardens sont nommés pour un an. 

Leurs premières fonctions sont de proposer au 
vestry la quotité des taxes qu'ils jugent nécessaires 
pour l'entretien du culte et des églises , et de diriger 
l'emploi des sommes qu'elles ont fournies. 

Ils doivent en outre garder les clefs du tocsin, et 
veiller à ce que l'on ne sonne les cloches que pour les 
occasions utiles , empêcher toute conduite indécente 
ou turbulente à l'église, et si, à cette occasion, ils re- 
tirent le chapeau de la tête d'un assistant ou le forcent 
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de sortir de l'église , ils ne sont pas pour cela réputés 
coupables de voie de fait. 

Ils sont chargés de veiller à l'observance du dimanche, 
et de faire payer une amende de douze pence à tout 
individu autre quêtes dissidents et catholiques romains 
qui ne fréquenterait pas l'église ce jour-là ; ils imposent 
également une amende de trois shillings sur quiconque 
se permet ce jour-là un divertissement illégal. 

Ils doivent d'un autre côté aviser à ce que le mi- 
nistre religieux accomplisse son devoir conformément 
aux rites de l'Église anglicane. 

Ils ont en outre pour fonction de procéder à la for- 
mation des listes du jury pour les transmettre aux 
sheriffs , de veiller à ce que les officiers institués par 
le registration-act inscrivent régulièrement sur leurs 
registres les mariages et autres actes de l'état civil, 
s'occuper des fous et des lunatiques , dans les lieux 
voisins des bords de la mer faire recueillir et enterrer 
d'une manière convenable les corps que les flots re- 
jettent sur le rivage , enfin ils doivent donner avis aux 
paroissiens de la réunion des ves tries. 

Les churchwardens sont, lorsque l'occasion le de- 
mande , les représentants légaux du corps des parois- 
siens : ce sont eux qui élèvent les actions judiciaires 
au nom de la paroisse , et qui poursuivent en justice le 
recouvrement de ses droits. 

Les churchwardens sont de droit inspecteurs des 
pauvres : ce droit établi dès le temps de la reine Éli- 
sabeth, leur a été confirmé par la législation nouvelle 
sur cette matière. 
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Les fonctions des churchwardenssont gratuites : elles 
sont obligatoires. Nul ne peut les refuser s'il n'a à faire 
valoir des causes légitimes d'excuses. 

Sont seuls exempts : les pairs du royaume, les mem- 
bres de la Chambre des communes , les membres du 
clergé, et quelques autres personnes en petit nombre 
désignées par divers statuts. 

2° Les overseers ou inspecteurs des pauvres ne 
sont pas , comme les churchwardens, choisis directe- 
ment par le vestry ; ils sont nommés par deux ou plu- 
sieurs juges de la paix, sur une liste que le vestry dresse 
à cet effet ; ils doivent être pris parmi les plus riches 
habitants de la paroisse , ceux qu'on nomme substan- 
tials-house-holders, et que désignent chaque année les 
overseers sortant de charge : ils sont au nombre de 
deux, trois ou quatre, suivant l'importance de la loca- 
lité. Leurs fonctions durent également une année, sont 
obligatoires, et soumises aux mêmes causes de récu- 
sation. 

Des femmes peuvent remplir cet emploi. 

Les overseers doivent, de concert avec les church- 
wardens, déterminer quels sont les individus auxquels 
leur état d'indigence, joint à leur inscription parois- 
siale, donnent droit aux secours de la paroisse , fixer et 
lever les sommes nécessaires, fournir la subsistance à 
ceux qui ne sont pas en élat de travailler et du travail 
à ceux qui peuvent le faire, appliquer le produit de ce 
travail à un usage utile au bien général , louer des ha- 
bitations pour loger les pauvres, et faire en un mot 
tous les actes d'administration qui les concernent ; ils 
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ont également pour mission de mettre en apprentis- 
sage les enfants pauvres et de s'occuper de leur édu- 
cation. 

En France, comme je te l'ai dit, et comme il ressort 
de la nature même des choses , on est bien en réalité 
obligé de secourir les pauvres ; on ne peut pas les laisser 
mourir de faim; mais celte obligation ne constitue pas 
pour les pauvres un droit qu'ils puissent venir réclamer 
à chaque instant de la paroisse ou commune à laquelle 
ils appartiennent, et qu'on ne puisse leur refuser qu'en 
soulevant une contestation; en Angleterre ce droit 
eiiste. 

Comme conséquence naturelle , il force d'apporter 
dans les inscriptions paroissiales la plus grande cir- 
conspection , et met une entrave très-grande et très- 
nuisible à ce que des artisans ou des ouvriers anglais 
nés ou établis dans un certain lieu, puissent le quitter 
pour aller s établir et se fixer dans un autre : ils se 
trouvent en quelque sorte liés et enchaînés à leur loca- 
lité, et à cet égard comme pour beaucoup d'autres 
choses en Angleterre, si les hautes classes jouissent 
dune liberté d'action et d'une indépendance entière, 
les classes inférieures sont placées dans une véritable 
dépendance. 

Il est expressément interdit aux churchwardens et 
overseers, à peine de deux mille cinq cents francs 
d'amende, et à moins qu'il n'y ait pas moyen de faire 
autrement dans la localité, d'entreprendre aucune four- 
niture relative aux pauvres. 

3° Les surveillants des chemins publics (surveyors 
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ol the highways) sont choisis chaque année par les 
juges de la paix assemblés en petty sessions , sur une 
liste de candidats présentée par le vestry : il faut, pour 
faire partie de cette liste, être propriétaire dans la pa- 
roisse d un bien de deux cent cinquante francs de re- 
venu ou remplir d'autres conditions équivalentes ; ils 
reçoivent un traitement. 

Nul ne peut refuser s'il n'est compris dans les 
exemptions portées par la loi ; toutefois , celui qui a 
rempli ces fonctions pendant une année entière ne 
peut être élu de nouveau qu'au bout de trois années. 
En cas de refus non motivé du surveillant des chemins 
publics, ou s'il vient à négliger l'accomplissement 
de ses devoirs , les juges de la paix peuvent le con- 
damner à une amende et lui donner un assistant : ce 
dernier réunit au traitement l'amende que doit payer 
le titulaire. Si l'assistant refuse ou remplit mal ses 
devoirs, on en nomme un second qui réunit les deux 
amendes : c'est là un moyen assez original et tout 
anglais, d'arriver enfin à un fonctionnaire qui accepte 
définitivement, et remplisse avec soin la charge qu'on 
veut lui donner. 

4° Les constables sont chargés de la police ; j'aurai 
plus tard à t'en parler, à l'occasion de l'organisation 
générale de la police en Angleterre. 

5° Les clerks de vestry correspondent à peu près à 
nos secrétaires de communes : nommés par le vestry, 
ils sont chargés de tenir note de ses actes et d'en dé- 
livrer copie è ceux des paroissiens qui le demandent , 
bien entendu moyennant une rétribution. Cette rétri- 
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bution forme en général leur traitement : s'ils dépas- 
sent les sommes qui ont été fixées pour les copies de- 
mandées, ils peuvent être, comme les clerks de la paix, 
poursuivis par ceux à qui ils ont trop demandé et 
condamnés à une amende, moitié à son profit, moitié 
à celui des pauvres de la paroisse. 

Enfin le bedeau, le clerk de la paroisse et le sacris- 
tain sont attachés à divers titres au service intérieur 
de l'église , et chargés de seconder les churchwardens 
et overseers dans leurs fonctions. Le premier est 
nommé par les paroissiens , les deux autres le sont le 
plus ordinairement par le ministre de la paroisse ; ils 
reçoivent à titre de traitement une somme peu consi- 
dérable sur les fonds provenant des taxes d'église. 

Tous ceux des fonctionnaires de la paroisse qui exer- 
cent un maniement quelconque de fonds doivent, à l'ex- 
piration de leurs fonctions, en rendre compte au vestry 
assemblé ; ce compte est ensuite déposé pendant un cer- 
tain temps à la porte de l'église, où chacun peut aller le 
vérifier et le contrôler; si quelqu'un le trouve inexact, 
il peut poursuivre en justice le fonctionnaire et le faire 
condamner d'abord à une restitution, puis à une 
amende dont portion est à son profit ; si sa réclama- 
tion est mal fondée et que le juge la déclare calom- 
nieuse ou imprudente , il peut être condamné envers 
le fonctionnaire indûment poursuivi à des dommages- 
intérêts plus ou moins élevés. 

En Angleterre l'inégalité sociale est immense ; mais, 
comme l'a dit un écrivain français distingué M. de 
Beaumont dans son ouvrage sur l'Irlande , il suffit , 
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pour juger à quel degré cette inégalité sociale peut 
s'allier avec la liberté, d'assister à quelques séances de 
vestries anglais : on y voit avec quelle indépendance 
de langage et de pensée , le plus obscur citoyen s'ex- 
prime devant un lord auquel l'instant d'auparavant il 
témoignait la plus entière déférence ; il n'est point 
son égal dans la hiérarchie sociale , mais il l'est dans 
la limite de son droit qui est de discuter et de voter 
les intérêts de la paroisse : il exerce ce droit non-seu- 
lement avec liberté , mais ordinairement encore avec 
une mesure et quelquefois une habileté qu'on est tout 
surpris de rencontrer dans un orateur dont les mains 
noircies et la mise grossière annoncent un artisan ou 
un homme de la plus basse classe. 

Les lords de leur côté et les hommes d'une classe 
élevée n'ayant rien à craindre de cette liberté pour leur 
supériorité sociale, s'y prêtent avec empressement, et 
loin d'apporter dans les discussions aucun orgueil et 
aucune morgue, s'efforcent seulement, par les raison- 
nements et la condescendance , de faire réussir leurs 
opinions. 

Ainsi que je te l'ai dit, les vestries se tiennent dans 
les églises ; mais comme la division en paroisses est 
administrative aussi bien qu'ecclésiastique , les mem- 
bres du vestry ont souvent , le plus souvent même, à 
délibérer sur des objets fort peu religieux, ainsi les 
chemins, les contributions, les états de comptes, etc.; 
de plus les dissidents , de quelque secte qu'ils soient, 
étant de droit membres de la paroisse administrative, 
se rendent dans l'église ce jour-là, quoiqu'il soit de 
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principe pour eux de n'y pas aller ; ils y portent avec 
leur aversion toutes leurs habitudes grossières de mee- 
tings en plein air, gardent leurs chapeaux, montent 
sur les coussins, s'étendent dans les chaires. 

L'année dernière (1844, 19 juin) un membre de la 
Chambre des communes présenta un projet de bill 
pour faire cesser ce scandale ; mais le projet rencontra 
une vive opposition : la loi, objecta-t-on, ne reconnaît 
pas les dissidents ; il n'y en a pas pour elle : elle sup- 
pose qu'ils n'existent pas, aussi payent-ils comme les 
fidèles les taxes de Y église (church-rates), aussi sont-ils 
admis à discuter les affaires religieuses aussi bien que 
les affaires civiles ; changer pour eux l'état de choses 
existant, ce serait les admettre et les reconnaître. 

« D'ailleurs, a ajouté un membre, la loi fait res- 
» pecter 1 ordre dans les rues, elle peut bien aussi le 
» faire respecter dans les églises. » 

« Si des scènes scandaleuses pouvaient profaner 
» des murailles, a dit un membre radical, M. Wakley, 
» dans quel état serait la chambre où nous nous ras- 
» semblonsî Si ce qui se passe entre quatre murs pou- 
» vait les souiller, nous serions tous ici en danger de 
» mort; car il n'est certainement pas de lieu où il se 
» passe des scènes plus honteuses, plus hypocrites et 
» plus immorales. » 

Après quelques discussions , la motion a été ajour- 
née unanimement, sur l'observation de lord Palmers- 
ton qu'il était l'heure d'aller dîner, et n'a pas été re- 
prise le lendemain. 
En Angleterre , ainsi que tu as pu le remarquer, le 




vestry est composé de tous les contribuables de la pa- 
roisse, de tous ceux qui ne sont pas indigents: d'un 
autre côté, il a pour fonction non-seulement de nom- 
mer les administrateurs et employés de la paroisse, 
mais encore de voter sur tous les revenus et toutes les 
dépenses , et de recevoir les comptes de ces adminis- 
trateurs et employés. 

En France, le corps des électeurs communaux n'est 
composé que d'une portion assez restreinte des contri- 
buables de la commune, des plus imposés ou de ceux 
qui remplissent certaines conditions de fonctions et 
d'emplois; d'un autre côté, ce corps des électeurs a 
uniquement pour attributions de faire choix du maireet 
des conseillers municipaux; ceux-ci, une fois nommés, 
sont investis de tous les pouvoirs, et doivent compte, 
non pas au corps des électeurs, mais à l'autorité des 
préfets et des sous-préfets. 

Cette différence tient à la centralisation adminis- 
trative française. 

Je ne t'ai parlé jusqu'ici que des paroisses rurales: 
quand les paroisses sont des villes ou qu'elles font 
partie de grandes villes, naturellement d'abord les dé- 
penses s'augmentent comme les ressources, et de plus 
il se crée de nouveaux besoins : ainsi tout ce qui con- 
cerne la voirie, le pavage, l'éclairage, le balayage, la 
distribution des eaux, celle des égouts, etc. 

Mais avant d'en venir à ce point, il est nécessaire 
que je te présente quelques observations au sujet des 
villes anglaises, suivant qu'elles ont ou non reçu des 
chartes de corporations. 
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LETTRE LVII 



Londres, le août 1845. 
Villes incorporées. — Réforme des corporations municipales. 

Lorsque la barbarie féodale désolait les contrées , 
il s'était formé sur les différents points de l'Angle- 
terre, de même qu'en France et dans les autres pays 
de l'Europe, des centres de commerce et d'induslrie, 
habités par des populations riches et laborieuses ; de 
même aussi qu'en France, ces populations avaient ob- 
tenu, acheté, ou d'autres fois arraché parla force, de 
leurs suzerains ou seigneurs le droit de se gouverner 
elles seules ; tantôt le roi de qui elles dépendaient direc- 
tement le leur avait concédé; tantôt il n'avait fait que 
confirmer les chartes qu'elles avaient reçues à cet effet 
des seigneurs, et du reste, intéressés à diminuer le 
pouvoir de ces derniers, ils s'étaient toujours empres- 
sés d'accorder leur confirmation. 

Les villes qui avaient ainsi acquis la faculté de se 
gouverner elles-mêmes et de se former en corps de ville 
ou en corporations municipales, étaient par là sous- 
traites aux règlements généraux du comté dans lequel 
elles se trouvaient ; elles avaient leur administration , 
leurs revenus, leurs magistrats particuliers, et ne rele- 
vaient plus que de l'autorité suprême du roi et ensuite 
du parlement. Elles prenaient le nom de villes incor- 
porées. 

Le gouvernement de ces villes incorporées était ce 
m. ii 
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que leur charte l'avait établi : en général, du moins 
dans l'origine, le corps constituant de la Cilé (consti- 
tuancy) se composait de tous les habitants ayant un 
domicile, et désignés sous le nom de freemen (hommes 
libres) ; les pouvoirs actifs étaient dévolus au maire , 
premier magistrat de la Cité, et à deux assemblées dé- 
libérantes : c'était une véritable forme représentative : 
le maire, image du roi, était appelé dans quelques 
villes le souverain (sovereign) ; des deux assemblées, 
l'une nommée conseil des aldermen (board of alder- 
men) semblait représenter la Chambre haute ; l'autre , 
le common council, composée de citoyens d'un ordre 
inférieur à celui des aldermen , correspondait à la 
Chambre des communes : le maire proposait les rè- 
glements de la corporation comme le roi les lois de 
l'État, et les deux conseils les discutaient et les adop- 
taient. 

Enfin il y avait des magistrats chargés de rendre la 
justice, de la même manière à peu près que les juges 
de la paix des comtés, et remplissant pour la ville in- 
corporée les mêmes fonctions ; ils étaient nommés par 
les freemen assemblés en corps de ville , et ordinaire- 
ment pris parmi les aldermen. 

Ainsi que tu Vas vu, les rois Charles II et Jacques II 
ayant abusé, pour composer à leur gré le parlement, du 
droit qu'ils avaient de donner des chartes aux villes ou 
de modiiier les chartes existantes , ce droit fut retiré 
pour l'avenir au souverain ; il en résulta que les villes 
qui se formèrent et s'agrandirent postérieurement ne 
purent plus obtenir de chartes ; en conséquence, elles 
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demeurèrent soumises aux règlements généraux du 
comté, continuèrent à avoir pour magistrats le sheriff 
et les juges de la paix de ce comté, et restèrent organi- 
sées en paroisses rurales comme au temps où elles ne 
formaient qu'un simple village ; ainsi pour quelques- 
unes de quarante, cinquante, ou cent milles âmes, le 
lord du manoir, descendant et héritier des anciens sei- 
gneurs de ce village , intervenait encore dans la no- 
mination de leurs magistrats; c'est ce qui arrivait, par 
exemple, pour la ville de Birmingham jusqu'à ce que 
dans ces derniers temps elle eût racheté ce droit de 
patronage et de nomination. 

H arriva il est vrai ce qui devait naturellement ar- 
river : c'est que d'abord, pour les besoins qui restaient 
les mêmes, ceux du culte, des pauvres, de la police, le 
nombre ancien d'administrateurs devint insuffisant, et 
que de l'autre, pour ce qui concernait les besoins 
nouveaux, ceux de voirie, de pavage, d'éclairage, etc., 
il n'y eut ni administrateurs ni règlements. 

Dans un certain nombre de paroisses, on s'organisa 
volontairement à cet égard ; mais comme les règlements 
adoptés n'étaient pas obligatoires , on n'avait aucun 
moyen d'action contre ceux des habitants qui refusaient 
de s'y conformer ; alors il ne restait plus d'autre res- 
source que de s'adresser au parlement et de lui deman- 
der, sous forme de bill privé, les prescriptions légales 
nécessaires , soit pour l'augmentation du nombre des 
fonctionnaires, soit pour les mesures administratives 
à établir ; et il s'ensuivit ce fait , assez singulier pour 
nous , que le balayage par exemple des rues de la 
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ville de Manchester, l'heure où il devait être fait sui- 
vant la saison , et tous les détails les plus minutieux 
d'exécution étaient réglés par un acte législatif sembla- 
ble en tout aux lois les plus importantes de l'État. 

Ces bills privés étaient, comme je te l'ai dit, fort dis- 
pendieux à obtenir, et beaucoup de petites villes ne 
voulant ou ne pouvant pas en faire les frais, il y régnait 
souvent un assez grand désordre. 

Afin d'y remédier, sir Robert Peel ministre de l'in- 
térieur, au commencement de la session de 1830, pré- 
senta et fit adopter par le parlement un bill par lequel 
étaient établis des règlements généraux pour l'adminis- 
tration intérieure des paroisses, règlements que du 
reste les habitants de ces paroisses auraient la faculté 
d'adopter ou de ne pas adopter. 

Ainsi , d'après le bill , sur la demande de trois des 
habitants membres du vestry, les churchwardens sont 
tenus de le convoquer dans un délai déterminé, à l effet 
de délibérer s'il y a lieu ou non d'adopter les dispo- 
sitions de l'acte du parlement : la majorité exigée pour 
cette adoption est des deux tiers des voix ; il est permis 
k une paroisse de prendre seulement celles des disposi- 
tions du règlement qui lui conviennent. 

Elle peut de plus, et par une délibération faite de la 
même manière, y renoncer au bout de trois années. 

Dans celles des paroisses qui ont adopté le règle- 
ment, le nombre des inspecteurs chargés de la voirie 
et des autres objets de ce genre doit être de trois au 
moins et de douze au plus, suivant l'importance de la 
paroisse. Ces inspecteurs se réunissent à des époques 
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fixées et ont la faculté de louer ou d'acheter à cet effet 
un local ; c'est à eux qu'appartient le droit de nommer 
et de révoquer tous les employés inférieurs, et de dé- 
terminer leurs traitements. 

Ils doivent pourvoir la paroisse de pompes en bon 
état là où les compagnies d'assurances ne remplissent 
pas suffisamment cet objet; faire attacher des écriteaux 
indiquant les noms des rues, faire disposer des réver- 
bères pour l'éclairage et traiter pour cet éclairage avec 
des compagnies ou des particuliers; l'obligation leur 
est imposée sur ce dernier point d'annoncer d'avance 
le marché qu'ils ont à conclure afin qu'on soit à même 
de leur faire des offres ; mais ils sont libres de traiter 
avec qui ils veulent et sans qu'aucune restriction leur 
soit imposée ; ils sont regardés comme propriétaires de 
tous les instruments, ustensiles et matériaux apparte- 
nant à la paroisse : ils peuvent vendre ceux qui se trou- 
vent dans les magasins et en appliquer le produit au 
service qui leur est confié, comme aussi acheter ceux 
dont ils jugent à propos de faire l'acquisition. 

La taxe relative à la voirie s'ajoute aux autres taxes 
paroissiales. Chaque année, dans le vestry assemblé, 
les inspecteurs proposent la somme nécessaire, et la 
quotité de cette somme est votée de la même manière 
que l'acte réglementaire. Le soin de la répartir et de 
la recouvrer est attribué aux overseers, qui la recueil- 
lent en même temps que la taxe des pauvres, avec 
cette différence toutefois que pour ces nouvelles dé- 
penses, les terres et champs doivent être imposés 
seulement au quart de ce que supportent les propriétés 
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bâties et leurs dépendances. Il y a de plus celte res- 
triction que la taie imposée sur les maisons ne peut 
dépasser celle pour les pauvres. 

La disposition du règlement qui attribue aux over- 
seers le soin de réunir l'impôt n'a pas été adoptée en 
général, et beaucoup de localités ont préféré en char- 
ger des commissaires spéciaux, qui prennent le titre de 
trustées, et auxquels on accorde une remise de quatre 
à cinq pour cent. 

Les inspecteurs voyers doivent tenir ou veiller k ce 
qu'il soit tenu écriture des recettes et des dépenses, 
ainsi qu'une comptabilité en nature de tous les objets, 
et tout membre du vestry a le droit de les examinera 

Le règlement permet à deux ou plusieurs paroisses 
de se réunir dans une commune administration. 

Dans les villes qui avaient des chartes de corpora- 
tion, les questions relatives à la voirie et aux autres 
mesures d'administration intérieure avaient naturelle- 
ment été prévues dans les actes d'établissement, mais 
seulement eu égard aux nécessités du temps oîi on les 
avait concédées; pour tout ce qui était survenu pos- 
térieurement, les villes incorporées comme les autres 
étaient obligées de recourir à la ressource des bills 
privés. 

À d'autres égards d'ailleurs, et pour la plupart des 
villes , ces chartes de corporation avaient donné lieu 
par la suite des temps à de très-grands abus : un cer- 
tain nombre des freemen, profitant des termes des actes 
et d'un long usage, s'étaient attribué à eux seuls tous 
les droits et les privilèges de la cité : les autres ci- 
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toyens, si riches et si considérés qu'ils fassent, ne 
pouvaient y être admis que de leur consentement , et 
ordinairement moyennant des sommes considérables. 

L'effet de ces restrictions était devenu tel qu'en 1 833,' 
dans une enquête faite sur cet objet, on reconnut que 
sur deux millions environ d'habitants des villes incor- 
porées, quatre-vingt-huit mille seulement étaient en 
possession des droits municipaux. 

Ces droits comprenaient, outre l'élection si recher- 
chée des membres de la Chambre des communes, l'é- 
tablissement et la disposition des emplois et des reve- 
nus de la corporation : seuls, les habitants privilégiés 
occupaient les emplois; exempts des jurys provin- 
ciaux, et siégeant uniquement dans le jury local, ils 
y dominaient l'administration de la justice, et la con- 
damnation de l'un d'entre eux était une chose presque 
impossible à obtenir; souvent ils s'exemptaient des 
droits perçus au profit de la cité ; quelquefois même, 
n'étant obligés à rendre aucun compte de leur gestion, 
ils s'appropriaient le produit de ces droits; enfin dans 
certaines villes, telles qu'Oxford, York et Beverley, ils 
s'étaient réservé de faire le commerce h l'exclusion 
des autres habitants. 

Ce n'est pas tout : dans beaucoup de villes incor- 
porées, les pouvoirs municipaux ayant été déposés dans 
les mains d'un certain nombre de freemen, formant 
un conseil commun et inamovible, les membres de œ 
conseil, se recrutant par eux-mêmes et parleur in- 
fluence, avaient peu à peu dépossédé de leurs droits 
les autres freemen, de la même manière que ces der- 
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niers avaient dépossédé la masse des citoyens , et de 
là un pouvoir plus absolu encore et plus tyrannique , 
parce qu'il était concentré dans un plus peiit nombre 
de personnes. 

En 1832 et 1833, à la suite de l'adoption du bill de 
réforme électorale, les réclamations qui s'étaient éle- 
vées depuis longtemps contre un semblable état de 
choses, devinrent plus nombreuses et plus vives : des 
pétitions multipliées furent adressées aux deux Cham- 
bres, et enfin, en 1835, après des discussions prolon- 
gées, une loi fut adoptée pour y porter remède. Déjà 
l'acte de réforme de 1832 avait établi sur des bases 
plus larges, plus justes et plus populaires, le droit des 
habitants des villes et bourgs de nommer des députés 
à la Chambre des communes; l'acte de 1835 acheva 
l'œuvre pour ce qui concernait leur administration 
municipale. 

Aux termes de la loi rendue à cet effet, les villes et 
les bourgs qui ne formaient pas une corporation eurent 
le droit de réclamer, et la couronne le droit d'accorder 
cette qualification : celles qui avaient des chartes pu- 
rent demander que ces chartes fussent modifiées; on 
les soumit toutes, les an- iennes comme les nouvelles, 
à des règles d'application générale ; toute immunité 
ou privilège exclusif fut aboli; la dénomination 
d'hommes libres (freemen) qui avait donné lieu à de 
nombreux abus, fut supprimée et remplacée partout 
par celle de bourgeois : le droit de bourgeoisie fut ac- 
quis, sans autre condition, à toute personne qui dans 
l'enceinte du bourg ou dans un rayon de sept milles, 
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serait propriétaire d'une maison, d'un comptoir ou 
dune boutique depuis trois années, et qui depuis le 
même temps serait imposé à la taxe des pauvres de la 
paroisse. Les individus portés sur la liste des pauvres 
étaient seuls exclus de la bourgeoisie. Des listes durent 
être dressées à cet effet par les overseers, révisées par 
des hommes de loi que désigne annuellement le pré- 
sident des assises, et enfin déposées entre les mains du 
greffier de la corporation, lequel en forme le registre 
général des membres de la communauté. 

Les anciens administrateurs inamovibles furent 
remplacés par un maire, par des aldermen et des con- 
seillers dont la réunion forme le conseil. Deux audi- 
teurs ou vérificateurs des comptes et deux assesseurs 
dont la mission est d'assister le maire dans les élec- 
tions, complétèrent les magistratures municipales. Le 
nombre des conseillers dut varier suivant l'importance 
des corporations; celui des aldermen fut fixé partout 
au tiers des conseillers. 

Les (onctions des auditeurs et des assesseurs sont 
annuelles ; celles des conseillers durent trois ans, et ils 
sont renouvelables par tiers ; les uns et les autres sont 
élus par les bourgeois. 

La qualité d'électeur suffit pour être nommé asses- 
seur; pour être nommé auditeur ou conseiller, il faut 
de plus, dans les bourgs ou villes divisées en quartiers, 
posséder une propriété de la valeur de vingt-cinq mille 
francs ou être imposé à la taxe des pauvres pour un 
revenu de sept cent cinquante francs ; dans les villes 
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et bourgs d'un ordre inférieur, ces conditions sont 
réduites à moitié. 

C'est le conseil de ville qui nomme Iles aldermen : 
il peut les choisir indistinctement parmi les bourgeois 
réunissant les conditions nécessaires pour être con- 
seillers; leurs fonctions durent six ans, et ils sont re- 
nouvelables par moitié tous les trois ans. 

C'est également le conseil qui nomme le maire ; ce 
dernier ne peut être choisi que parmi les aldermen et 
les conseillers : il est nommé pour un an ; seul de tous 
les magistrats, il reçoit un traitement sur les fonds 
municipaux. 

Toutes ces fonctions sont obligatoires pour ceux qui 
y sont élus, et nul, s'il n'est exempté par la loi, ne 
peut se refuser à les remplir sous peine d'amendes qui 
varient de douze cent cinquante à deux mille cinq 
cents francs. Sont exemptées : les personnes âgées de 
plus de soixante-cinq ans, les officiers de terre et de 
mer , les ministres soit de la religion établie , soit 
des cultes dissidents, les bourgeois ayant rempli de- 
puis moins de cinq années les mêmes fonctions; enfin 
les employés tenant leurs places du conseil ou ayant 
intérêt dans des marchés passés avec lui, ne peuvent 
les remplir même do leur consentement. 

Les conseils municipaux des villes incorporées ont 
chaque année quatre sessions obligatoires à des épo- 
ques fixes : ils se réunissent en outre à toutes les con- 
vocations du maire de la ville, et si, dans certains cas 
déterminés, ce magistrat refusait de les réunir, une 
demande signée de cinq de ses membres affichée à la 
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porte de l'hôtel de ville tiendrait lieu de convocation. 
Dans l'intervalle des sessions ordinaires, le pouvoir 
exécutif est confié à un comité élu dans le sein du 
conseil. 

Les conseils municipaux surveillent l'emploi des 
taxes, droits ou revenus formant le fonds de la cité ; 
ils en administrent les biens, sans pouvoir, si ce n'est 
après y avoir été autorisés par une décision de la tré- 
sorerie, ni les aliéner, ni les engager , ni les affermer 
pour un temps excédant trente et une années s'il s'agit 
de biens ruraux et de soixante-cinq années pour les 
propriétés bâties. 

Au milieu de toutes ces réformes, et par suite du 
respect pour les droits acquis si constamment et si 
scrupuleusement observé dans toutes les mesures 
prises en Angleterre, les anciens freemen, léurs 
veuves et leurs enfants furent maintenus en possession 
tant des immunités dont ils jouissaient, que des biens 
qui leur avaient été affermés ou concédés conformé- 
ment aux usages en vigueur , pourvu cependant que 
ces biens ne fussent pas au delà de l'excédant dispo- 
nible après que les intérêts de la dette et les dépenses 
municipales auraient été acquittées : déjà , comme tu 
l'as vu, d'après la loi de réforme de 1832, les anciens 
freemen avaient conservé le droit de voter aux élec- 
tions du parlement; enfin l'on a indemnisé ceux qui, 
dans l'ancien état de choses, possédaient des emplois 
réputés inamovibles, de la perte des émoluments atta- 
chés à ces emplois. 

Outre les villes incorporées , il y avait certaines ci- 
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tés ou villes, ayant un territoire annexé plus ou moins 
étendu, auxquelles, par grâce et faveur spéciale et à 
raison de leur importance au moment de la conces- 
sion, les rois d'Angleterre avaient accordé le privilège 
d'être par elles-mêmes des comtés et d'avoir les mêmes 
magistrats que les comtés, les sheriffs, les juges de la 
paix, les coroners, etc. Ce privilège leur a été conservé 
en ce qui n'est pas contraire aux dispositions des nou- 
velles lois. 

Ce sont les villes de Londres, de Chester, de Bristol, 
de Coventry , de Canterbury , d'Exeter, de Glocester , 
, de Lichtfield, de Lincoln, de Norwich, de Worcester, 
d'York, de Kingston, de Nottingham, de Newcastle 
sur Tyne , de Pool , de Southampton ; elles sont , 
comme tu le vois, au nombre de dix-sept : les douze 
premières étaient ou sont encore des sièges d'évêchés 
ou d'archevêchés : aussi les désigne-t-on plus spéciale- 
ment sous le nom de cités. 

Ainsi que tu as pu le remarquer, l'on a introduit 
dans la nouvelle loi, pour les actes importants de l'ad- 
ministration des villes , ce contrôle et cette tutelle de 
l'autorité supérieure qui existe depuis longtemps en 
France et qui manquait en Angleterre. Le soin de don- 
ner dans ce cas les autorisations convenables est confié 
au conseil de la trésorerie. 

De même que pour les campagnes , les revenus des 
paroisses dans les villes sont fondés sur l'impôt fon- 
cier : il y a aussi certains droits sur des objets spéciaux, 
par exemple sur les marchés pour leur entretien ; enfin 
dans quelques villes ayant des chartes anciennes de 
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corporation, il existe quelques droits à Ventrée sur les 
objets de consommation, ainsi dans la cité de Londres 
mais d'une manière tout à fait exceptionnelle et sans 
aucune gêne pour les citoyens ; en général, les Anglais 
repoussent avec énergie le système d'octroi qui prend 
au contraire chez nous de si grands développements , 
et c'est même un des principaux reproches qu'ils font 
à notre administration. 

Ils lui trouvent en effet toutes sortes d'inconvé- 
nients et les plus graves, d'abord la difficulté de la 
perception, les murailles qu'il faut élever à grands 
frais à l'entour des villes, le nombreux personnel qu'il 
faut employer. Cet impôt est du nombre de ceux qui 
donnent lieu à des fraudes continuelles, et l'on ne 
peut le percevoir utilement qu'en encourageant les dé- 
nonciations par l'appât des récompenses. 

Il y a d'un autre côté, pour les choses et pour les per- 
sonnes, le désagrément des visites aux barrières, lors- 
qu'on est obligé de déballer dans la rue et d'étaler aux 
regards le détail de sa toilette et de sa vie privée, ou 
d'exposer au mauvais temps et à la pluie des étoffes de 
prix, ou encore de voir, par suite de la maladresse, de 
l'ivrognerie ou de la brutalité d'un commis, des ballots 
percés d'une lame de fer et d'une manière irréparable. 
Les Anglais subissent à la frontière cet inconvénient 
comme inévitable, mais ils ne veulent pas avoir à le 
subir dans l'intérieur de l'Angleterre : ils veulent que 
là du moins la liberté soit pleine et entière. 

Puis vient le danger des retards et des entraves ap- 
portés à la circulation et au commerce, par la nécessité 
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où sont les voituriers de se soumettre à la visite et 
d'attendre pour cette visite le grand jour s'il fait nuit, 
et lorsqu'il fait grand jour, le loisir des employés; le 
danger des difficultés auxquelles ces visites donnent 
lieu entre les expéditeurs et les commissionnaires de 
roulage, celui enfin des prétextes qu'elles fournissent 
aux conducteurs de voitures pour couvrir leurs propres 
fautes et même leurs fraudes. 

Et tous ces inconvénients ne sont rien auprès des con- 
séquences graves que cet impôt entraîne au sujet de l'in- 
dustrie et du commerce extérieur : en frappant sur les 
propriétaires d'une villè, on atteint seulement une par- 
tie des consommateurs de l'industrie de cette ville ; 
en frappant sur les objets de consommation qui ser- 
vent à tous les habitants , on frappe sur les produc- 
teurs , et par suite sur ce qu'il y a de plus important 
en matière d'industrie et de commerce , sur la main 
d' œuvre : que les gens riches d'une ville supportant 
plus d'impôts, dépensent un peu moins et achètent 
moins des objets qui se fabriquent dans cette ville , il 
y a à cela peu d'inconvénient ; mais si le prix de la 
main d'œuvre y augmente , cette augmentation réagit 
sur l'industrie elle-même, sur la concurrence avec les 
marchés étrangers , sur la prospérité de la ville et du 
pays; ou, ce qui est peut-être plus désastreux encore, 
les ouvriers seront obligés, pour soutenir cette concur- 
rence et subsister, de prendre sur le prix de leur 
nourriture, d'en altérer la qualité, et de ruiner ainsi 
leur santé. 
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LETTRE LVII1. 

i 

Londre., le août 1845. 

Responsabilité des fonctionnaires. 

Une conséquence très-importante résulte de la diffé- 
rence de principes qui existe entre les deux adminis- 
trations anglaise et française sous le rapport de la cen- 
tralisation, c'est la responsabilité des fonctionnaires. 

En France , par suite de la centralisation et de la 
hiérarchie administrative, tous les fonctionnaires ont 
des supérieurs qui les surveillent en même temps qu'ils 
leur donnent des ordres, et envers lesquels ils sont res- 
ponsables de tous leurs actes : s'ils étaient responsa- 
bles envers le public, ils en viendraient bientôt à dis- 
cuter les ordres qui leur seraient donnés, et tout 
l'avantage de la centralisation, qui consiste précisé- 
ment dans une impulsion puissante du pouvoir supé- 
rieur sur le pouvoir inférieur, serait aussitôt détruit : 
aussi a-t-on établi qu'en France nul fonctionnaire ne 
pourrait être poursuivi que sur l'autorisation du con- 
seil d'Etat, et cette autorisation ne s'accorde que très- 
difficilement, et daus les cas seulement où elle ne peut 
pas compromettre l'impulsion du pouvoir central. 

En Angleterre au contraire, un fonctionnaire n'a 
pas de supérieur, il agit avec toute latitude dans l'é- 
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e de ses fonctions ; mais aussi , il est complète- 
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ment responsable envers le public, et quiconque croit 
avoir eu à se plaindre d'un de ses actes , peut l'action- 
ner devant les cours de justice et obtenir contre lui des 
dommages et intérêts. 

Dans ce qui précède, tu as déjà vu deux ou trois 
exemples de 1 application de cette responsabilité, ainsi 
le sheriff est responsable de la garde des prisonniers 
pour dettes et autres qu'il a dans sa geôle, et s'il s'en 
est échappé quelqu'un, le créancier qui a obtenu l'ar- 
restation peut lui demander des dommages et inté- 
rêts; les juges de la paix peuvent être poursuivis 
lorsqu'il y a lieu de leur reprocher une injustice ou 
une négligence coupable; les chefs de corporations 
qui ont fait des règlements excédant leurs pouvoirs, 
sont passibles de dommages-intérêts envers ceux qui 
ont souffert de ces règlements. 

Il y en a encore dans l'administration anglaise une 
foule d'autres , et il sera utile de t'en citer quelques- 
uns pour te faire bien comprendre le mécanisme de 
son organisation à cet égard. 

Si dans une paroisse les churchwardens et les over- 
seers ont porté indûment et malgré ses réclamations, 
sur les listes de jurés, un individu qui avait le droit 
d'être exempté, et que les juges de la paix, auxquels 
ces listes sont soumises , l'aient maintenu, les uns et 
les autres peuvent être actionnés par lui en indemnité. 

Une route à la charge d'une paroisse est mal entre- 
tenue : toute personne intéressée au bon état de la 
route peut actionner le surveillant de cette route (sur- 
veyor), pour l'obliger à la réparer, et si elle a brisé sa 
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voiture en y passant, elle peut demander au surveyor 
une indemnité. 

Si le surveyor de son côté a assemblé antérieure- 
ment le vestry de la paroisse, qu'il lui ait demandé les 
fonds nécessaires pour la réparation de la route , et 
que ces fonds lui aient été refusés, il a mis à couvert 
sa propre responsabilité , et c'est la paroisse qui est 
responsable et contre elle que Faction en indemnité 
doit être portée. 

De même , si les churchwardens ont demandé au 
vestry assemblé une taxe pour consolider le toit ou le 
clocher de l'église qui menaçaient ruine, que le vestry 
ne l'ait pas accordée , et que le toit ou le clocher en 
tombant en effet ait tué ou blessé quelques personnes 
ou endommagé des habitations, ce sera la paroisse qui 
sera responsable; sans cette démarche des church- 
wardens, on aurait pu les actionner eux-mêmes. 

Qu'un inspecteur des pauvres ait refusé de son chef 
et mal à propos des secours à un indigent , et que par 
suite de ce relus l'indigent soit mort de faim et de be- 
soin, la famille pourra le poursuivre en dommages et 
intérêts ; s'il a au contraire réuni le vestry, et que le 
refus de secours soit venu de cette assemblée, c'est la 
paroisse seule qui en subit les conséquences. 

Une responsabilité semblable s'exerce en Angleterre 
à l'égard des fonctionnaires de tous les degrés , et 
même de l'ordre le plus élevé : ainsi, dans l'exemple 
que je t'ai cité précédemment de M. Wilkes, les deux 
secrétaires d'État qui avaient lancé contre lui un man- 
dat d'amener déclaré illégal et saisi en conséquence 
m. 5 " 



Digitized by Google 



ses papiers, furent condamnés sur sa demanda,, par 
la cour du banc du roi , à cent mille frazuua de domr 
mages et intérêt». 

En 1775, au milieu de la guerre contre l'Amérique, 
un bruit assez absurde s'était répandu à Londres d'un 
complot des, Américains qui s'y trouvaient , pour se 
saisir de la personne du roi et Uemmener hors du 
royaume : suc ce bruit , M. Sayre, banquier de Lon- 
dres et Américain de naissance , fut arrêté par ordre 
delordRochfori, secrétaire d'État, et envoyé prison- 
nier à la Tour comme prévenu de haute trahison. 
L'accusation ayant été ensuite reconnue sans fonde- 
ment, M. Sayre attaqua lord Rochford, et obtint à 
titre de dommages et intérêts une somme de vingt- 
cinq mille francs. 

Et c'est du reste cette responsabilité des fonction- 
naires, appliquée à l'arrestation et à l'emprisonner 
ment des personnes, qui forme le véritable intérêt de 
cette loi célèbre sous le nom d'habeas corpus, et que. 
les Anglais regardent comme le palladium de leur 
liberté. 

D'après cette loi, d'une part, nul ne peut être ar- 
rêté que dans les formes et pour les causes prévue* 
par les lois , et de l'autre , celui qui a été arrêté a droit 
d'être interrogé dans un temps fixé. 

Des prescriptions semblables existent en France efe 
dans tous les pays civilisés ; mais ce qui est particulier 
à l'Angleterre, et ce. qui donne che& elle force et sanc- 
tion au principe de la liberté individuelle , c'est- le 
- droit assuré à cemi qpi a été. 1! objet dune arrestation* 
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d'en poursuivre les auteurs devant les cours de justice 
et de réclamer d'eux des dommages-intérêts, lorsqué 
toutes les dispositions de la loi n'ont pas été observées 
à son égard. 

Et non-seulement même les fonctionnaires qui ont 
donné un ordre , mais les agents qui Font exécuté en 
sont responsables, et Von peut les poursuivre de même 
que les fonctionnaires. Il faut en vérité être en Angle- 
terre et avoir affaire à des Anglais, pour qu'un sem- 
blable principe ne détruise pas absolument toute es- 
pèce d'autorité et d'impulsion. 

Un système analogue est appliqué dans beaucoup 
de cas au contrôle des déclarations ou comptes-ren- 
dus des fonctionnaires. 

Ainsi que tu viens de le voir, tout juge de la paix, 
pour demander et exercer ces fonctions , est tenu de 
posséder une propriété de deux mille cinq cents francs 
de revenu, ou d'avoir en expectative un héritage as- 
suré de sept mille cinq cents francs de revenu ; en 
France, en pareil cas, on exigerait de lui tout un ap- 
pareil de certificats, d'expertises, de visas, de con- 
trôles, ce qui formerait un dossier complet, et comme 
il y a quatre mille juges de la paix, ce seraient quatre 
mille dossiers qui encombreraient les cartons ; en An- 
gleterre les choses se passent beaucoup plus simple- 
ment: on se contente de lui demander la déclaration, 
dont il prête serment, qu'il remplit les conditions exi- 
gées, et il y joint la désignation des biens sur lesquels 
son revenu est assis : cette déclaration est transcrite 
sut les registres du comté, et là, chacun est admis à 
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en prendre connaissance et peut la contester devant les 
tribunaux. Si quelqu'un la conteste en effet, le juge 
de la paix est tenu de lui produire ses titres, et alors 
il est permis au réclamant de retirer son action en 
payant les frais : s'il poursuit, et qu'il perde sa cause, 
il est condamné à de triples dépens; s'il la gagne, le 
juge de la paix est rayé de la liste de la commission et 
condamné comme auteur de faux serments à une 
amende de deux mille cinq cents francs, moitié au 
profit des pauvres , moitié au profit de celui qui l'a 
poursuivi. 

En général du reste on a recours, bien plus souvent 
en Angleterre qu'en France , au système des déclara- 
tions individuelles qui sont réputées exactes tant 
qu'elles ne sont pas contestées ; si ce système présente 
quelques inconvénients , il a aussi l'avantage d'une 
immense simplification. 

Tu as vu encore des exemples de responsabilité, dans 
la faculté qu'on a de poursuivre en justice les clercs 
de la paix et ceux des paroisses lorsqu'ils demandent 
plus qu'il ne leur est dû, dans celui qu'on a d'action- 
ner les agents comptables des paroisses lorsque leurs 
comptes affichés à la porte de l'église ne paraissent 
pas en règle, et il y en a encore beaucoup d'autres. 

Je t'ai parlé plusieurs fois , dans le cours de cette 
lettre , de dommages et intérêts : la manière dont ils 
sont alloués en Angleterre est toute différente de ce 
qu'elle est en France : en France , lorsqu'il y a lieu 
d'en accorder , on mesure matériellement la perte 
causée : s'il n'y a pas de perte matérielle appréciable 
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à prix d'argent, si pénible qu'ait été à d'autres égards 
le tort qu'on vous a fait, il ne vous est donné aucune 
indemnité. 

En Angleterre, au contraire, on tient compte de 
tout, même d'une simple contrariété : c'est qu'en effet 
on considère les dommages-intérêts , non pas seule- 
ment par rapport à celui qui les reçoit, mais par rap- 
port à celui qui les paye , et qu'ils forment pour ce 
dernier comme une sorte de punition de la faute qu'il 
a commise au profit de celui qui a été victime de cette 
faute. 

Aussi en est-il souvent alloué, alors même qu'il n'y 
a pas eu en réalité de dommage : si par exemple un 
individu est arrêté, ou qu'ayant été arrêté antérieure- 
ment, il soit transféré dans une autre prison sans avoir 
reçu dans les vingt-quatre heures une copie fidèle de 
son mandat d'arrestation ou de translation , bien que 
le défaut de cette copie ne lui ait causé aucun dom- 
mage, il a droit de réclamer de celui qui aurait dû 
la lui délivrer, une somme de deux mille cinq cents 
francs. De même encore, le lord chancelier ou ses 
représentants pourraient et devraient être condamnés • 
h douze mille cinq cents francs de dommages s'ils 
refusaient ou tardaient à délivrer, à celui qui le de- 
mande, un mandat d'habeas corpus, quand même il 
ne serait résulté aucun inconvénient de ce retard ou 
de ce refus. 

Une place a été retenue dans une voiture publique, 
à la convenance de celui qui l'a choisie ; par suite 
d'une négligence, cette place est donnée à un autre, 
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et la personne qui l'avait retenue ne peut partir que 
le lendemain ou le surlendemain , et dans une place 
très-incommode; en France, on ne lui allouerait que 
la dépense matérielle de ses vingtrquatre ou quarante- 
fruit heures d'auberge; en Angleterre, on lui tient 
compte de ces diverses contrariétés , suivant sa posi- 
tion et celle de l'employé négligent : on y voit en 
effet , comme je te l'ai dit, une punition pour ce der- 
nier. 

Le voyageur français, privé de la place qu'il a arrê- 
tée, a le droit de prendre la poste aux frais de l'admi- 
nistration des voitures publiques qui lui a manqué de 
parole; s'il use de ce droit, on oblige l'administration 
à le rembourser : il y à la dépense matérielle, et c'est 
tout ce qu'il faut aux tribunaux français en fait d'in- 
demnités ; en Angleterre , on examine d'abord si les 
affaires de ce voyageur étaient assez urgentes pour 
qu'il prît ainsi la poste , et on n ordonne que dans ce 
cas son remboursement. 



Digitized by Google 

i 
I 



I 



— 71 — 

■ 

LIX. 

Londre», le août 1845. 

Police en Angleterre. — 'Nouvelle police. — Comparaison avec la police de 
France. — Communes en France. — Système de l'élection des maires et 

des conseils municipaux. — Ses mauvais résultats. 

- 

S I. Police en Angleterre. — Nouvelle police. — Comparaison avec 

la police de France. 

La police en Angleterre est encore fondée sur ce prin- 
cipe, commun du reste à la majeure partie de l'orga- 
nisation anglaise, que les citoyens doivent tout faire 
par eux-mêmes , et avec le moins d'intervention pos- 
sible de la part de l'autorité publique. 

En règle générale , et d'après une loi d'établisse- 
ment (law of seulement) qui remonte jusqu'au règne 
d'Élisabeth, tous les citoyens, depuis l'âge de quinze 
ans jusqu'à celui de soixante et au-dessous du rang de 
pair du royaume, sont obligés, quand ils en sont re- 
quis, de remplir l'office de constable , c'est-à-dire de 
faire la police, d'empêcher les rixes et autres désor- 
<dres, de prévenir les tumultes , d'arrêter les délin- 
quants, etc. 

Les constables sont organisés par paroisses , et il y 
« pour chaque paroisse du -royaume deux sortes de 
oonstables : 1* ceux nommés par les élections régu- 
lières qui mi lieu chaque année ; leurs fonctions du- 
r eu tira an. ^CeuxwHmnés pour une circonstance par- 
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ticulière, un trouble, un tumulte, etc., leurs fonctions 
ne durent alors que le temps de la circonstance qui les 
leur a fait donner. On nomme ces derniers constables 
spéciaux. 

Les constables, soit annuels, soit spéciaux, ne peu- 
vent, à moins d'exemption ou d'excuses valables, re- 
fuser les fonctions qui leur sont conférées, sous peine 
d'amendes, et même, en certains cas, d'emprison- 
nement. 

Les uns et les autres, après avoir prêté entre les 
mains d'un juge de la paix, serment de bien et fidèle- 
ment remplir leurs fonctions, sont investis, à l'égard de 
tous les citoyens, du droit d'arrestation et d'emprison- 
nement : ils portent à la main une baguette de bois, de 
un mètre à un mètre et demi de long, surmontée des 
armes du roi , et tous ceux qu'ils touchent à l'épaule 
de celte baguette, doivent à l'instant les suivre, sous 
peine de commettre l'espèce de délit qu'on appelle 
misdemeanor. 

Dans aucun temps , les serments de -conformité re- 
ligieuse n'ont été exigés des constables, soit annuels, 
soit spéciaux, et les dissidents y ont Jtoujours été ap- 
pelés comme les anglicans : ces fonctions n'étaient pas 
du nombre de celles que les partisans de l'Église do- 
minante avaient entendu se réserver. 

Les constables annuels, dans chaque paroisse, sont 
nommés par les assemblées de vestry ; pour quelques 
endroits, ils sont choisis par les juges de la paix ; pour 
ceux où les courts barons ont été conservées, ils le sont 
par les lords de manoirs ; dans tous les ca§ , les juge6 
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de la paix sont chargés de veiller à ce qu'il y en ait un 
nombre suffisant par chaque paroisse, et à défaut de 
la nomination par ceux qui en ont le droit, ils doivent 
les nommer eux-mêmes. 

Ainsi que je te l'ai dit, les constatées de paroisses 
sont placés d'une manière plutôt nominale que réelle, 
sous la direction du haut constable de hundred. 

Sont exceptés des fonctions de constables annuels : 
les médecins et chirurgiens, les avocats, les ministres 
du culte, les officiers, et, en général, d'après l'usage, 
toutes les personnes d'un rang un peu élevé, quand il 
se trouve d'autres personnes pour les remplir. 

Les fonctions de constables annuels ne sont pas pré- 
cisément salariées, mais ils ont droit à certaines in- 
demnités de déplacement; ils ont droit aussi, comme 
tu le verras, à des primes pour l'arrestation et la pour- 
suite en justice des voleurs et autres criminels ; enfin, 
ils reçoivent une rétribution fixe pour leur présence à 
chaque exécution criminelle. 

11 leur est également permis d'accepter, avec le con- 
sentement des juges de la paix, les récompenses volon- 
taires que leur offrent les personnes pour les intérêts 
desquelles ils ont été employés ; mais ils ne peuvent 
rien demander d'avance, ni rien stipuler, si quelqu'un 
les requiert d'agir. 

A leurs fonctions de police, les constables annuels 
joignent quelques autres attributions, celle, par 
exemple, de concourir à la perception des taxes pro- 
vinciales et paroissiales, et d'aider les churchwardens 
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et les overseeœ dos paroisses , dans la confection tdss 
listes de jurés. 

Ainsi que je te l'ai dit, outre les constables annuels, 
il y a des constables temporaires et spéciaux : toutes 
les fois qu'il y a tumulte public, ou JtrouMe à la iper- 
soane ou à la propriété, ou même crainte de l'un ou 
de l'autre, les juges de la paix ont le droit de requérir 
pour le service public soit chaque habitant en particu- 
lier, soit tous les habitants en masse, et de charger la 
personne qui est sous leur main et qui leur parait la 
plus convenable, de remplir un objet quelconque. 

Il arrive même que lorsque l'on craint quelque tu- 
multe , les juges de la paix appellent pour être con- 
stables ceux-là même qu'on soupçonne de vouloir y 
prendre part. 

Quand la crainte de tumulte est grave, une foule de 
personnes vont spontanément se faire inscrire comme 
constables spéciaux : cette inscription spontanée a 
lieu également par un autre motif, lorsqu'elle peut 
donner le moyen d'assister à quelque cérémonie cu- 
rieuse : ainsi par exemple, lors du procès de la reine 
Caroline en 1820, comme on craignait des troubles 
dans la cathédrale à l'occasion des actions de grâces que 
le peuple allait rendre de l'abandon de la poursuite 
dirigée contre elle, on n' eut qu'à donner l'entrée de la 
cathédrale aux constables spéciaux pour qu'une liste de 
sept cents personnes flkt couverte presque dansl'instant. 

De même que les autres fonctionnaires anglais «et 
plus que tous les autres , les constables, tant annuels 
<qm spéciaux, sont responsables de leur conduite, soit 
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lorsqu'ils ont abusé de leur autorité à l'égard de ci- 
toyens paisibles, «oit lorsque parleur négligence ils 
ont manqué de prendre ou laissé évader des individus 
qu'ils auraient dû arrêter ou retenir ; la même respon- 
sabilité s'étend aux simples citoyens qu'ils ont légale- 
ment requis de les seconder. 

Je n'ai pas besoin de te faire remarquer combien 
ce système serait peu compatible avec notre caractère; 
et du reste , bien qu'il s'accorde mieux avec le carac- 
tère et la manière d'agir des Anglais, il présente, même 
chez eux, de très-graves inconvénients : les constables 
annuels remplissant, contre leur volonté, des fonc- 
tions pénibles, loin d'y apporter toute leur activité, ne 
font à cet égard que ce qui est absolument indispen- 
sable ; ils attendent avec impatience la fin de l'année 
qui doit les délivrer de leurs fonctions , et les quit- 
tent précisément à l'époque oîi l'expérience qu'ils ont 
acquise pourrait les mettre à même de les remplir avec 
une véritable utilité. 

D'ailleurs, tous les hommes ayant quelque crédit et 
quelque influence cherchent constamment à s'y sous- 
traire, et elles se trouvent en définitive dévolues à des 
petits marchands, qui, joignantà cette occupation d'au- 
tres affaires, ne peuventles remplir qu'imparfaitement. 

D'un autre côté, les constables spéciaux ne s'em- 
pressent pas toujours à se présenter, et bien souvent 
les citoyens se reposent les uns sur les autres du soin 
de réprimer les troubles et les désordres. 

Si cette organisation suffisait néanmoins à beaucoup 
d'égards pour les paroisses reculées , dans lesquelles 
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les délits étaient moins nombreux et Tordre plus facile 
à maintenir, elle était complètement insuffisante pour 
les paroisses situées dans le voisinage des grandes 
villes et pour les grandes villes elles-mêmes: là en effet, 
se trouvent une multitude de gens sans aveu et sans 
aucun moyen d'existence, et faisant à la société une 
sorte de guerre. Il n'y a pas de bien longues années 
qu'aux portes de Londres, dans la paroisse de Black- 
heath, située entre Greenwich et Woolwich sur la 
grande route qui conduit de Londres à Chatham , les 
vols de nuit étaient continuels : formée d'un terrain 
étendu de sables et de bruyères, cette paroisse ne 
renfermait qu'un très-petit nombre d'habitations, et of- 
frait au contraire aux voleurs des moyens faciles de 
s'enfuir et de se cacher : la plupart du temps les vo- 
leurs étaient à cheval et bien montés, et portaient sur 
la figure un crêpe pour n'être pas reconnus. Ils étaient 
organisés en société, les Anglais ayant porté là comme 
ailleurs leur esprit d'association. Les voyageurs de 
leur côté s'y étaient en quelque sorte habitués, et 
beaucoup d'entre eux tenaient une bourse toute prête 
pour pouvoir la livrer au besoin. Lorsque les vols de- 
venaient trop fréquents, le gouvernement faisait partir 
secrètement de Londres, dans des voitures publiques 
ou particulières, des gens déterminés et bien armés 
qui faisaient feu sur les voleurs au moment où ils se 
présentaient. 

Afin de porter remède à l'insuffisance de la police, 
du moins pour ce qui concernait la capitale du 
royaume, Pitt, en 1792, fit autoriser par le parlement 
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ies diverses paroisses des nouveaux quartiers de 
Westminster (car la Cité de Londres avait déjà, d'a- 
près sa charte , le droit d'organiser sa police) à 
établir un corps de constables permanents , recevant 
une solde fixe et désignés sous le nom de watch- 
men (hommes du guet) : ces watchmen devaient par- 
courir le jour et la nuit les rues de la ville, s'assurer si 
les portes étaient bien fermées, et crier de demi- 
heure en demi-heure, pendant la nuit, l'heure qu'il 
était et le temps qu'il faisait; leurs guérites étaient 
placées à deux cents pas environ l'une de l'autre, 
afin qu'ils pussent être à portée de s'entendre et de se 
prêter secours, et ils devaient faire de fréquentes rondes 
une lanterne à la main ; ils avaient pour arme un sim- 
ple bâton. En cas d'incendie ou de quelque désordre, 
ils devaient donner l'alarme avec une crécelle, et, dans 
ce cas, tous les citoyens à portée de l'entendre étaient 
tenus d'accourir. 

Enfin on établit sur différents points des maisons 
de guet (watch-houses) , où se tenaient des commis- 
saires de paroisses salariés (parochials constables) 
chargés de recevoir et d'interroger les personnes arrê- 
tées, et d'ordonner ce qui serait convenable à leur 
égard, soit leur mise en liberté, soit leur envoi dans 
une prison. 

Ce système, bien que préférable à celui qui l'avait 
précédé, était cependant encore bien incomplet : les 
watchmen, trop peu nombreux , se livraient au repos 
pendant le jour, et pendant la nuit , ils étaient bien 
plus occupés d'annoncer l'heure et l'état de l'atmo- 
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sphère aux habitants endormi» qu/à réprimer et k ar* 
rêter les malfaiteurs ; en cas d'alarmes, beaucoup de 
eitoyens refusaient de se déranger : les vols, les délits 
de tous genres augmentaient chaque jour ; il y avait 
d'ailleurs d'autres objets qui , n'étant pas dans leurs 
attributions, restaient par conséquent à l'abandon, et 
qui tiennent cependant à l'ordre d'une grande ville : 
c'est ce qui concernait l'entrée et la sortie des bals, deà 
spectacles, des réunions de toute espèce : bien que 
les cochers anglais soient plus naturellement portés à 
l'ordre que les cochers français, la nature des choses 
amenait fréquemment d'épouvantables embarras, dont 
chacun se tirait comme il le pouvait, et qui avaient 
souvent pour résultat des chevaux blessés, des voitures 
enfoncées et des rixes entre les individus. 

En 1828, des réclamations nombreuses s'étant éle- 
vées, le parlement ordonna ûne enquête à la suite de 
laquelle le ministre de l'intérieur, sir Robert Peel, lui 
proposa d'autoriser le licenciement du corps existant 
des watchmen et son remplacement par une nouvelle 
organisation ; le parlemenl ayant adoplé ce projet, cette 
nouvelle organisation fut mise en activité au com- 
mencement de 1831, et c'est celle qui est aujourd'hui 
en vigueur. 

La police actuelle de la ville de Londres est com- 
posée en premier lieu d'un corps de trois mille quatre 
cents hommes,, pris pour la plupart dans les rangs de 
l'armée et d'une conduite irréprochable : ils portent u» 
uniforme particulier et sont désignés sous le nom de 
police-men ; leurs fonctions sont analogue* k celles de. 
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nos sergents, de viHe de Paris ; il faut y joindre envi- 
ron douze cents employés de toute espèce^ commis ou 
autresy dont un certain nombre remplissent le même 
rôle que les agents die notre brigade de sûreté. Les bu- 
reaux de paroisses et les commissaires existant ont 
été conservés, seulement on les a placés , ainsi que 
tout le reste de l'administration de la police , sous» la 
direction unique et centrale d'une commission suprême 
et responsable;, dqnt les membres sont rétribués par 
l'État, et qui sont placés sous les ordres du secrétaire 
d'Etat de l'intérieur ; cette commission remplace notre 
préfet de police , et c'est du reste toute notre organi- 
sation, que, appréciant son utilité, on a transportée à 
k ville de: Londres. 

Afin d'atteindre les délits qui se commettaient dans 
le voisinage de Londres, on inséra dans la loi que la 
nouvelle police agirait non-seulement dans la ville , 
mais au dehors dans un rayon dont l'étendue serait 
déterminée par un acte de l'autorité royale. 

L'application de ce nouveau système de police ren- 
contra: d'abord une assez vive opposition et souleva 
de grandes plaintes ; ces plaintes furent même assez 
nombreuses pour que le parlement se crût obligé de 
fuise procéder à une enquête de vérification ; les ré- 
sultats de cette enquête furent que, dès la seconde an- 
née, le nombre des vols de nuit avec effraction avait 
diminué de vingt deux pour cent,, et celui des vols do- 
mestiques de soixante-dkrsept : il résulta accessoire- 
ment du rapport un fait qui prouve l'ivrognerie du 
peuple dans lâ ville, de. Londres c'est que près. de. la 
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moitié des individus arrêtés et conduits dans les dé- 
pôts, étaient dans un état d'ivresse complet. 

Quant aux vols à main armée qui déshonoraient les 
abords de la ville de Londres , ils ne tardèrent pas à 
disparaître : Von peut aujourd'hui traverser en toute 
sécurité la terrible paroisse de Black-heath, et Ton 
n'est plus obligé d'employer le moyen monstrueux et 
barbare de répression dont je t'ai parlé. 

Au surplus , les chemins de fer auraient changé 
d une autre manière ce dernier état de choses, comme 
ils en ont changé tant d'autres; car une locomotive 
ou un convoi ne s'arrêtent pas, comme on arrête une 
diligence, avec un fusil ou une paire de pistolets. 

Si maintenant Ton veut comparer, dans leur appli- 
cation, les deux polices de Paris et de Londres, on 
trouvera, je croisé que la première est supérieure à 
l'autre à beaucoup d'égards , surtout sous le rapport 
de l'intelligence et de la sagacité que ses agents met- 
tent à rechercher et à découvrir les crimes et les délits 
et à poursuivre les criminels. Tu as pu en voir de 
nombreux exemples dans les curieux mémoires de 
Vidocq et dans les autres livres écrits sur cette matière, 
ainsi que dans les récits faits presque chaque jour par 
les journaux. Permets-moi de t'en citer encore un seul 
qui m'a été raconté peu de jours avant mon départ de 
Paris. 

Un officier de police accompagné de quatre agents 
était sur la trace de trois voleurs renommés pour leur 
habileté; se sachant poursuivis, et afin de dérouter 
les recherches, ils entrèrent dans un cabaret et de- 
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mandèrent quatre verres, sous prétexte qu'ils atten- 
daient un camarade; ils sortirent ensuite, après avoir 
pris la précaution de mettre dans le quatrième verre 
quelques gouttes de vin : l'officier de police étant sur- 
venu bientôt après, vit les quatre verres, et sans s'ar- 
rêter à cette indication, les examina , et reconnut , à 
l'impression des lèvres , qu'il n'y en avait que trois 
dans lesquels on avait bu. 

Mais il y a aussi un point pour lequel la police de 
Londres me parait avoir sur celle de Paris une com- 
plète supériorité, c'est pour tout ce qui concerne les 
détails de la vie ordinaire qui ne sont ni des crimes, ni 
des délits ; ainsi, à Londres, un agent de police pren- 
dra bien plus de soin de faire en sorte que les char- 
rettes ou voitures ne prennent pas une position em- 
barrassante pour la circulation , que les porteurs de 
fardeaux ne les placent pas d'une manière incommode 
ou même dangereuse pour les passants : j'ai vu un jour 
à Pans un homme tué par des barres de fer qu'un ou- 
vrier avait mises horizontalement sur son épaule : il 
fut frappé au front et tomba sans mouvement ; con- 
tinuellement l'on voit des barres de fer portées de cette 
manière. À Londres, et j'en ai vu moi-même des exem- 
ples, il n'aurait pas fait quatre pas qu'un agent de po- 
lice l'aurait déjà forcé à les relever dans une position 
verticale. 

Un agent de police à Londres n'est pas seulement 
l'ennemi des coquins, il est encore le serviteur des 
honnêtes gens: partout, à toute heure du jour et de la 
nuit vous le trouvez sur votre passage, empressé à 
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vous indiquer le nom des rues, l'adresse des habitants 
et tous les autres renseignements qui peuvent vous 
être utiles , et son rôle est en un mot autant de vous 
aider et de vous protéger que de réprimer les délits 
commis contre votre personne ou votre propriété ; la 
principale recommandation qui lui est faite est le soin 
et la surveillance, et Von récompense moins ceux qui 
ont arrêté quelque malfaiteur que ceux dont les de- 
voirs sont habituellement bien remplis. 

A Paris, les agents de police, bornés à la répression 
des crimes et des délits, ne sont sous d'autres rapports 
d'aucune utilité aux citoyens paisibles ; on ne songe 
même pas à leur demander aucun renseignement et 
aucun service, et Ton éprouverait plutôt à leur égard 
un sentiment de répulsion ; eux-mêmes se tiennent à 
l'écart. Au surplus, il faut dire que ce sentiment tient 
à l'ancienne composition du personnel de la police , 
formé presque en entier de malhonnêtes gens et de re- 
pris de justice, et que l'habile préfet de police actuel, 
M. Delessert, a fait tout ce qui dépendait de lui pour 
changer cet état de choses, en n'admettant dans un 
service quelconque de son administration que des 
hommes contre lesquels il n'y avait aucune plainte à 
élever. 

Ainsi que tu l'as vu, en 1839, à la suite des désor- 
dres causés par les réunions des chartistes dans la ville 
de Birmingham et dans plusieurs autres grandes villes 
manufacturières, le ministère whig, alors aux affaires, 
alléguant l'insuffisance de la police de ces villes par 
les citoyens, proposa, par un projet de loi, d'autoriser 
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les principales villes de l'Angleterre à se donner une 
police permanente et soldée semblable à celle de Lon- 
dres. Le bill demandait en même temps que la police 
de Londres, métropole du royaume et siège du parle- 
ment, fut payée sur les fonds de l'Etat : l une et l'autre 
de ces deux propositions furent adoptées par les deux 
Chambres, et ces nouvelles polices sont aujourd'hui en 
vigueur. 

Grâce à l'établissement des chemins de fer et à la 
rapidité qu'ils ont introduite, ces diverses polices peu- 
vent même se prêter secours 1 une à Vautre , et dans le 
cas dé désordres graves, on peut détacha* et assembler 
presque immédiatement sur un point donné une très- 
grande quantité de gens habitués à maintenir l'ordre 
parmi le peuple. 

Enfin elles servent également, comme celle de Lon- 
dres, pour le voisinage de ces villes. 

Un acte du parlement , passé à la même époque , a 
aussi autorisé les quarters sessions des comtés à éta- 
blir dans les hundreds des polices permanentes et 
payées sous les ordres du haut constable : ce serait 
absolument notre gendarmerie de France ; la loi les 
a laissés libres d'en établir, là où ils le jugeraient conve- 
nable, soit parce que la police était trop difficile à faire 
dans tel ou tel hundred par les habitants eux-mêmes, 
soit par tout autre motif : quelques-uns ont profité de 
cette autorisation. Ainsi les quarters sessions du Lei- 
cestershire ont voté vtngteix constables permanents 
pour tout le comté ; celles du comté de Warwick ont 
voté le même nombre pour un des hundreds du comté 
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sans rien établir pour les autres ; en général on en a fait 
peu d'usage : sur les cinquante-deux comtés d'Angle- 
terre , six ou huit seulement ont aujourd'hui des po- 
lices permanentes et payées plus ou moins étendues ; 
les autres ont conservé l'ancien système tel que je viens 
de te l'expliquer. 

Si les Anglais ont adopté à certains égards l'orga- 
nisation de notre police, ils ne paraissent nullement 
disposés à emprunter aussi notre système des passe- 
ports : ils veulent pouvoir aller, venir, se déplacer 
comme ils l'entendent, au moment où ils le désirent et 
sans avoir à en parler ou à demander la permission 
de qui que ce soit; ils trouvent bonne et utile une po- 
lice répressive qui s'adresse aux auteurs de crimes ou 
délits commis , mais ils regardent comme oppressive 
et odieuse une police préventive qui s'adresse aux hon- 
nêtes gens et à laquelle ils ont nécessairement affaire. 

C'est là du moins ce que j'ai entendu dire à des An- 
glais à qui j'en ai parlé : en cela j'ai trouvé qu'ils exa- 
géraient leur manière de voir et qu'ils jouaient un peu 
sur les mots ; car l'objet des passe-ports est précisément 
de donner d'avance à chacun la garantie qu'il n'aura 
pas affaire à la police, et d'une manière désagréable, 
par suite d'une erreur ou d'un soupçon mal fondé, en 
le mettant à même d'avoir dans sa poche de quoi se 
faire reconnaître à l'instant partout où il sera. 

Il y a un point pour lequel la police est beaucoup 
plus facile en Angleterre qu'en France, c'est à l'égard 
du public dans les fêtes et les cérémonies : en Angle- 
terre, de faibles précautions suffisent : il n'est pas be- 
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soin, comme chez nous , de former pour contenir la 
foule des cordons de soldats, des lignes de gardes mu- 
nicipaux, de véritables murailles; chacun sent que si 
Tordre a été établi, c'est pour tout le monde, et que 
tout le monde en profite ; en France , on ne s occupe 
pas de tout cela : on est venu pour voir, et on veut 
voir ; on veut voir mieux que les autres s'il est possible : 
on ne calcule pas que si Ton viole la règle, tout le 
mondé la violera et qu'on n'en sera pas plus avancé, 
et au contraire, l'idée de pénétrer dans un endroit où 
il est interdit d'aller semble une véritable conquête 
faite sur l'autorité. 

§ 11. Communes en France. — Système de l'élection des maires et des 
conseils municipaux. — Ses mauvais résultats. 

Je t'ai parlé, dans ce qui précède, de l'organisation 
des paroisses anglaises , des heureux résultats qu'elle 
présente, et des bons choix qui sont faits en général 
par les vestries pour les diverses fonctions d'adminis- 
trateurs de ces paroisses. En France, depuis 1830, on 
a introduit pour la désignation du maire et des con- 
seillers municipaux des communes le système de l'élec- 
tion : tandis qu'auparavant le gouvernement jouissait 
du droit illimité de nommer les uns et les autres, il n'a 
plus à présent que celui de choisir le maire parmi les 
membres élus du conseil municipal ; malheureuse- 
ment à cet égard, l'esprit qui anime les Anglais au 
sujet des personnes n'existe nullement parmi nous. 

En Angleterre, on est disposé à rendre hommage à 
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la supériorité de rang et de position sitôt qu'elle est 
jointe à quelque capacité ; chez nous, il n'en est pas de 
même ; par suite du malheureux penchant de l'esprit 
français et de son aversion contre toute espèce de su- 
périorité, celle surtout qui est due h la naissance, les 
électeurs des conseils municipaux cherchent non pas 
au-dessus d eux , mais à leur niveau ou au-dessous 
d'eux ; toutes les personnes un peu élevées sont exclues, 
et celles que l'on consentirait, par exception et par suite 
de quelque circonstance particulière, à y admettre, se 
retirent d'elles-mêmes : malgré l'égalité inscrite dans 
les lois , il y a toujours l'inégalité résultant de la po- 
sition, de l'éducation, des lumières', et il est presque 
impossible à un homme honorable et bien élevé de 
faire partie de la plupart des conseils municipaux tels 
qu'ils sont aujourd'hui composés. 

La grossièreté y règne, et l'intérêt personnel le plus 
matériel et le plus malentendu y est à découvert : 
tantôt un maire a de l'ascendant sur le conseil munici- 
pal, et il en profite pour faire adopter les propositions 
les plus étranges ; tantôt le conseil est en désunion 
avec lui, et l'anarchie en est la conséquence ; il est ce- 
pendant un point sur lequel on est presque constam- 
ment d'accord, c'est celui de faire tort aux propriétaires 
riches, comme on le dit aux bourgeois: à force de ré- 
clamer contre l'oppression et de crier contre la tyrannie 
on en est venu à opprimer et à tyranniser soi-même. 

Les fonctions des maires et des conseillers munici- 
paux sont gratuites : beaucoup n'ont pas assez de for^ 
tune ou plutôt d'aisance pour y consacrer une portion 
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suffisante de leur temps , et comme une petite vanité 
seule les a conduits à les désirer, ils se plaignent d'oc- 
cupations qui les détournent de leurs travaux et les 
remplissent avec négligence : il y a des communes où 
les registres de l'état civil sont mal tenus et oii la filia- 
tion des familles est en péril ; ceci s'applique du reste 
seulement aux maires qui sont honnêtes et dont les 
fonctions sont en réalité gratuites; car beaucoup se 
ménagent un traitement et détournent , pour arriver 
h ce résultat, les fonds publics de leur destination. 

Un particulier a lieu de se plaindre d'un maire ou 
d'un conseil municipal et il s'adresse naturellement à 
l'administration supérieure , aux sous -préfets et aux 
préfets ; ceux-ci lui répondent qu'ils n'y peuvent rien, 
qu'ils sont eux-mêmes exposés aux mauvais procédés 
des maires et des conseils municipaux ; ils conviennent 
que l'on a raison, que le maire dont on leur parle est 
un homme grossier, brutal , sans capacité ; mais ils 
ajoutent qu'ils n'osent même pas lui faire des re- 
montrances ; ils craindraient par là de s'exposer à des 
embarras , et, s'il venait à donner par colère ou par 
dépit sa démission , à lui voir nommer un successeur 
plus mauvais encore. 

Je ne crois pas trop m'avancer en disant que sur les 
quarante-quatre mille communes de France, il n'y en 
a pas dix mille qui soient convenablement administrées, 
et les partisans même les plus prononcés des idées li- 
bérales sont obligés de convenir que l'organisation 
actuelle des administrations municipales a amené pres- 
que partout de déplorables résultats. 
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Aussi qu'a-t-on ait depuis 1830, sans même peut- 
être bien s'en rendre compte ? Par la loi de 1831 , et en 
organisant les conseils municipaux , on leur avait 
donné pour ce qui concernait les communes les attri- 
butions les plus étendues ; depuis, dans toutes les lois 
qu on a pu faire, on n'a cessé de restreindre ces attri- 
butions : ainsi, dans la loi sur l'instruction primaire 
rendue en 1834 , ce n'est pas à eux qu'en a été con- 
fiée la surveillance, mais à des comités spéciaux, dé- 
pendants de comités d'arrondissements présidés par le 
sous - préfet et de comités de département présidés 
par le préfet ; les instituteurs sont nommés par le mi- 
nistre, le seul droit des communes est de s'imposer, et 
encore, si elles ne le font pas convenablement, le pré- 
fet peut les y contraindre d'office jusqu'à concurrence 
de trois centimes. 

Dans la loi de 1836 sur les chemins vicinaux, on a 
attribué à des agents-voyers nommés par le préfet , la 
surveillance de ces chemins ; c'est le préfet seul qui 
peut autoriser l'ouverture de nouveaux chemins vici- 
naux ou le redressement de ceux existants. " 

Mais quelles que soient les précautions qu'on a pu 
prendre postérieurement , il a été impossible de dé- 
truire les fâcheux effets d'une mauvaise organisation ; 
il faut bien toujours que les communes votent leurs 
dépenses et leurs impôts , et cette faculté leur suffit 
pour se ruiner par des dépenses inutiles ou mal exé- 
cutées : aucun parti n'est tiré de leurs ressources, leurs 
propriétés mal entretenues dépérissent et entraînent 
des réparations graves ou même une destruction com- 
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plète ; on a bien pu empêcher les communes de plai- 
der sans autorisation, mais on ne peut les forcer de 
plaider lorsqu'il y a lieu de le faire, ni les diriger dans 
leurs procès, et il arrive souvent que par indolence, 
par défaut de lumières, ou par l'effet de petites pas- 
sions, elles négligent de faire valoir leurs droits ou les 
compromettent ; d'autres fois, il arrive que les esprits 
se montent sur des prétentions mal fondées, et que 
l'administration supérieure n'ose pas engager sa res- 
ponsabilité en refusant de leur laisser soutenir un 
point qu'ils regardent comme évident. 

D'ailleurs, les précautions et les protections rendues 
nécessaires par une organisation défectueuse, amè- 
nent des tiraillements et des discussions continuelles, 
d'une part avec les autorités supérieures, de l'autre 
avec les fonctionnaires mêlés indirectement et d'une 
manière indépendante à l'administration des commu- 
nes : tels sont, comme je viens de te le dire, les mem- 
bres des comités pour l'instruction primaire et les 
agents-voyers , tels sont , pour les communes qui ont 
des bois, les employés des eaux et forêts, et d'autres 
encore pour des objets spéciaux. 

Dans l'état actuel des choses, il est impossible de 
laisser à une commune la gestion de ses bois : elle en 
abuserait et ils seraient bientôt détruits : on a en con- 
séquence confié cette gestion à l'administration géné- 
rale des eaux et forêts, qui y envoie à grands frais des 
employés venus , suivant les règles hiérarchiques, de 
tous les points de la France, et qui y applique tous les 
règlements convenables aux grandes forêts de l'État : 




les coupes et les ventes se font avec adjudication, p\> 
blicité et concurrence ; mais au milieu de toutes ces 
formalités, il arrive que les dépenses absorbent les 
revenus, et que, si les bois sont conservés, la commune 
n'en jouit pas. 

D'un autre côté, ces rapports multipliés de fa com- 
mune avec des fonctionnaires étrangers entraînent la 
nécessité d'une correspondance continuelle, et cette 
correspondance fatigue les maires assez ordinairement 
peu lettrés, les dégoûte et les irrite. 

Souvent les maires et les membres du conseil muni- 
cipal ne remplissant pas en réalité leurs fonctions , 
l'administration se trouve dévolue par le fait au secré- 
taire de la commune, employé subalterne, sans posi- 
tion, sans responsabilité, dont le traitement est insuf- 
fisant, et qui parfois se fait de cette administration et 
des facultés qu'elle lui donne, une véritable industrie. 
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LETTRE LX. 

Londres, le août 18411. 

Revenus de l'État en Angleterre. — Timbre. — Accise. — Douanes. — 
Postes. — Assessed-taies. — Income-tax. — Banque d'Angleterre em- 
ployée à la concentration des revenus de l'Etat. 

Les revenus de l'État en Angleterre se composent de 
taxes dites ordinaires, et de taxes dites extraordinaires. 

Les taxes ordinaires sont le timbre et l'accise, cor- 
respondant à nos contributions directes et indirectes, 
les douanes , les postes , et enfin l'impôt connu sous 
le nom d'assessed-laxes et portant sur les portes et 
fenêtres des maisons et sur un certain nombre d'objets 
de luxe. 

La contribution foncière n'existe pas en Angleterre 
au profit de l'État, et ce qu'on désigne sous le nom de 
land-tax ( taxe de la terre ) n'est que le reste peu im- 
portant d'une ancienne contribution, qui atteignait 
en même temps d'autres revenus que ceux des terres, 
et dont la presque totalité a été rachetée à la fin du 
dernier siècle par ceux qui la devaient ; en général, les 
contributions des propriétés foncières sont censées de- 
voir servir aux dépenses des paroisses et des comtés, 
ainsi qu'au payement des dîmes pour le clergé, et ce 
n'est que dans les temps exceptionnels qu'elles sont 
appelées à faire face aux dépenses générales de l'État. 

La plupart des taxes dont je viens de te parler sont 
dites permanentes , c'est-à-dire qu'il n'est pas néces- 
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saire, chaque année, pour les lever , d'un nouvel acte 
du parlement ; le parlement ne s'en occupe qu'autant 
qu'il y a lieu d'apporter quelque modification à leur 
forme ou à leur quotité, et c'est du reste, comme tu 
l'as vu, un principe ordinaire de l'administration 
comme des finances anglaises, de ne s'occuper de ce 
qui existe que lorsque quelque abus a fait reconnaître 
la nécessité de le changer. 

Quelques-unes cependant, de ces taxes, comme la 
taxe sur la drèche , doivent être votées annuellement , 
mais seulement par suite du respect pour un ancien 
usage. 

Les impôts extraordinaires se bornent depuis long- 
temps au property-tax ou income-tax, qui est une 
contribution générale sur toute espèce de revenus ; il 
est voté pour un objet spécial et pour un temps limité. 

Droit de timbre. 

Le droit de timbre s'applique aux actes et contrats , 
tant civils que de commerce, judiciaires ou extra- 
judiciaires ; aux brevets de nominations civiles , mili- 
taires et ecclésiastiques, à la publication des journaux 
et revues , à la patente ou licence de certaines mar- 
chandises de détail, à celle des chevaux et voitures 
publiques , aux cartes à jouer, aux marques d'or et 
d'argent et autres objets de ce genre. L'administration 
du timbre (stamps) comprend également les droits dus 
pour successions, testaments, rentes, donations ,~ 
échanges , et pour les baux à ferme et à loyer. 
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Le droit de timbre se perçoit, comme en France» 
au moyen d'un papier timbré d'avance, dont on 
est obligé de se servir, et que l'on paye en consé- 
quence; l'atelier général du timbre est établi à Lon- 
dres, dans le local de l'administration supérieure. 
Les comtés et les grandes villes en sont approvisionnés 
au moyen d'agents généraux , désignés sous le nom de 
distributeurs, que l'administration nomme et dont 
elle règle le traitement ; la gestion de ces distributeurs 
est garantie par un cautionnement et soumise à la vé- 
rification d'inspecteurs. Ces distributeurs , qui occu- 
pent dans les comtés une position assez importante , 
choisissent des sous-distributeurs qu'ils placent dans 
les localités convenables, et de la conduite desquels ils 
répondent. 

En France , où existent le régime hypothécaire , 
l'enregistrement, et la transcription des actes , ce sont 
les employés de l'administration relative à cet enre- 
gistrement qui perçoivent et contrôlent les droits de 
mutation par ventes , donations ou legs ; puis il y a , 
pour la vente du papier timbré exigé dans la rédaction 
d'un grand nombre d'actes , des débitants , qui sont 
souvent du reste les receveurs même de l'enregis- 
trement. 

En Angleterre , le régime hypothécaire n'existe que 
dans deux comtés, celui d'York et celui de Middlesex, 
et les registres en sont tenus par des fonctionnaires 
placés tout à fait en dehors de l'administration du 
timbre ; il n'y a donc absolument que des distributeurs 
de papier timbré. Quand il y a lieu d'acquitter des 




droits pour vente, donation ou succession, l'acquéreur, 
ou le donataire, ou l'administrateur de la succession 
achètent, suivant les valeurs qui servent de base à 
l'impôt , des papiers marqués de différents timbres et 
qu'ils payent d'après cette marque. 

Quant au contrôle de la déclaration, toute personne 
est admise à en contester l'exactitude , et dans le cas 
où l'inexactitude est établie, il est imposé au décla- 
rant une amende , dont partie pour le trésor public , 
et l'autre portion, qui ne peut excéder la moitié , au 
profit de celui qui a poursuivi. Les actions, dans les 
provinces, sont portées devant les juges de la paix as- 
semblés en petty sessions , avec appel aux sessions tri- 
mestrielles : les juges de la paix sont en effet parfai- 
tement placés pour pouvoir apprécier la véracité des 
déclarations. Dans certains cas, l'appel se porte de- 
vant le conseil central siégeant à Londres; pour la 
ville de Londres en particulier, ce conseil prononce 
directement. Il va sans dire que l'administration peut 
avoir des agents chargés de contredire les déclarations, 
ou y autoriser les distributeurs et sous-distributeurs. 

De plus , les attorneys et hommes de loi qui ont ré- 
digé l'acte sur du papier autre que le papier conve- 
nable , eu égard à la valeur des objets qui y étaient 
mentionnés, sont responsables ; ils peuvent toutefois 
s'exempter des suites de cette responsabilité en signa- 
lant ensuite eux-mêmes l'inexactitude ; enfin la nul- 
lité des actes est prononcée, et il est interdit aux tri- 
bunaux de les admettre ea justice. 

Les timbres étant différents pour la quotité des 
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droits à payer, et aussi pour les diverses espèces 
d'actes , il y en a à cet effet un très-grand nombre , 'et 
Von n'en compte pas moins de deux cent cinquante ; 
ils sont conservés dans des caisses à plusieurs serrures, 
dont les différentes clefs sont confiées à divers officiers 
qui se contrôlent ainsi les uns les autres : on les ren- 
ferme soigneusement aussitôt qu'ils ont servi. 

Outre les fausses déclarations de valeurs, l'admi- 
nistration est obligée de se précautionner contre les 
fabrications de faux timbres, et, pour y parvenir, des 
peines très-sévères ont été établies contre les individus 
convaincus de cette fabrication , et des mesures de 
prévention et des moyens de recherche fort étendus à 
l'égard de ceux qu'on soupçonne de s'y livrer. 

Elle a enfin à se défendre du lavage du papier, dont 
on enlève , par des procédés chimiques fort simples , 
toute l'écriture après qu'il a servi. Malgré toutes les 
précautions qu'il est possible de prendre , ce lavage 
fait subir tous les ans comme en France au trésor 
public , des pertps très-considérables. 

Je t'ai déjà parlé , dans une autre circonstance , des 
droits concernant les successions , testaments ou legs ; 
ainsi que tu Tas vu , les immeubles en sont complè- 
tement exempts , et ils ne portent que sur les objets 
mobiliers, et, d'un autre côté, la loi les a établis à tu* 
taux plus élevé pour les choses léguées que pour celles 
laissées ab intestat. Quant à leur quotité , les personnes 
de la famille royale et la veuve du décédé sont dispen- 
sées de toute contribution ; les descendants en ligne 
directe payent un pour cent; les frères, sœurs et leurs 
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descendants, un et demi pour cent ; les oncles, tintes 
et leurs descendants, quatre pour cent; les grands- 
oncles et leurs descendants , cinq ; les collatéraux plus 
éloignés et les étrangers, dix. 

Il est à remarquer que , indépendamment de ces 
droits dus au trésor public , les héritiers et légataires 
en ont d'autres encore à payer, sous forme d'émolu- 
ments, aux titulaires et employés des cours ecclésias- 
tiques chargées d'accorder l'homologation (probate- 
will), savoir aux doyens.-juges et à leurs délégués, à 
l'archidiacre, au greffier, au secrétaire, au garde du 
sceau , au bedeau. Afin de faciliter le contrôle pour le 
payement des droits, le greffier de la cour ecclésias- 
tique est tenu de transmettre au bureau du timbre à 
Londres, copie des pièces qui ont été déposées à la 
cour pour l'homologation. 

Une autre conséquence résulte , pour les droits sur 
les chevaux et voitures de louage, du défaut d'ad- 
ministration du timbre organisée telle qu'elle l'est 
chez nous , c'est que la loi a autorisé les directeurs 
généraux à affermer par districts le revenu de cette 
imposition. La ferme peut être donnée pour trois an- 
nées seulement. Elle a lieu sur soumissions déposées 
et toujours au plus offrant ; de ce moment, l'adjudica- 
taire est substitué, pour la perception et la poursuite, à 
tous les droits du trésor public ; il est autorisé à choisir 
ses subordonnés , que toutefois l'administration doit 
approuver et qu'elle Conserve le droit de révoquer. 

Les directeurs généraux du timbre sont nommés par 

le roi. 





— 97 - 

L'accise. 

Les principaux objets sur lesquels porte l'accise 
sont : 

La bière et l'aie, le houblon et la drèche, les liqueurs 
spirilueuses , le sel, le café, le thé, le chocolat, le fil 
d'archal, le verre, les cuirs, la chandelle et les suifs, 
les étoffes, les effets qui se vendent par encan public , 
les tuiles et briques, le papier, le tabac en poudre , le 
savon, l'argenterie, la poudre, l'amidon. 

À l'effet de percevoir l'impôt de l'accise, l'Angleterre 
est divisée en cinquante-cinq collections, différentes des 
divisions ordinaires de comté : chaque division com- 
prend plusieurs sous-divisions, tenues par des réviseurs 
(supervisors) , au-dessous desquels se trouvent des em- 
ployés inférieurs à pied et à cheval. 

Le roi nomme les administrateurs généraux de l'ac- 
cise, lesquels résident à Londres, et les cinquante-cinq 
collecteurs qui résident dans les diverses divisions; 
ces derniers, chacun dans leur ressort, choisissent les 
personnes qui seront chargées de la perception; le 
comité central des administrateurs doit approuver ces 
choix, soumis d'ailleurs à certaines conditions, et sur- 
veille les percepteurs des divers degrés par le moyen 
d'inspecteurs généraux et de contrôleurs qu'il envoie 
dans les provinces. 

Le principal moyen de surveillance établi à l'égard 
des employés à pied et à cheval chargés de tournées, 
est de les obliger à laisser constamment chez eux, lors- 
qu'ils se mettent en route, tout le détail de leur itiné- 
iii. 7 



Digitized by Google 



— 98 — 

raire; de cette manière, il suffit de vérifier s'ils ont en 
effet rempli l'itinéraire annoncé. Un moyen semblable 
est employé à l'égard des marchands d'objets soumis 
à l'accise : ils sont assujettis à des déclarations détaillées 
de toutes les marchandises qu'ils achètent, et de toutes 
les transformations qu'ils leur font subir : par là encore 
une vérification suffit ; tous ces journaux des employés 
et déclarations des marchands se détruisent à mesure 
qu'ils cessent d'être utiles. 

Des amendes et des confiscations sont établies contre 
quiconque fraude les droits de l'accise : ces amendes 
sont prononcées comme pour le timbre, dans les pro- 
vinces, par les juges de la paix et sous les mêmes ré- 
serves d'appel , et à Londres, par les administrateurs 
généraux; moitié de l'amende appartient à l'État; 
l'autre moitié se partage entre le dénonciateur et les 
préposés. 

Les maisons où l'on fait le commerce de marchan- 
dises sujettes à l'accise peuvent être visitées par les 
préposés à toute heure de jour; les maisons où l'on 
ne fait pas ce commerce ne peuvent l'être que sur un 
soupçon légal, par exemple, lorsque des voitures ap- 
partenant au maître de la maison sont trouvées char- 
gées de marchandises de ce genre, ou lorsque des 
témoins dignes de foi déposent de quelque fraude. 

Dans ce même cas de soupçon légal, des visites de 
nuit peuvent être faites chez les marchands, mais seu- 
lement d'après un mandat spécial du juge de la paix, 
et de concert avec un constable nommé par lui. 

Si le préposé a écouté de faux rapports , et fait ou 
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demandé mal à propos une visite domiciliaire, il en est, 
comme toujours en Angleterre, personnellement res- 
ponsable , et l'on peut lui demander des dommages- 
intérêts. Les plaintes contre lui doivent être portées 
dans le délai de trois mois , et on doit le prévenir un 
mois d'avance; pendant ce délai, il a le droit de pro- 
poser au plaignant un arrangement; si cet arrangement 
est rejeté et qu'ensuite le tribunal le trouve juste , le 
plaignant est condamné aux frais. 

Ces diverses dispositions, destinées à la fois à donner 
aux préposés des pouvoirs nécessaires pour leur sur- 
veillance, et à prévenir en même temps l'abus qu'ils 
voudraient faire de ces pouvoirs, sont très-remar- 
quables. 

De même qu'en France , beaucoup des marchan- 
dises sujettes à l'accise ne peuvent être transportées 
d'un lieu dans un autre sans un laissez-passer des 
préposés, et le transport doit s'effectuer dans le temps 
et de la manière qui ont été déterminés. 

Douanes. 

Je t'ai déjà parlé, à l'occasion du commerce, de 
l'organisation des douanes anglaises, et de la grande 
simplicité de cette organisation : il me resteàt'ajouter 
*à cet égard quelques détails. 

' Les douanes anglaises se composent de deux ser- 
vices, le département civil (civil department) et le ser- 
vice préventif (préventive service). 
Indépendamment du board et des bureaux de l'ad- 
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ministration centrale , on comprend dans le départe- 
ment civil les fonctionnaires de divers degrés, chargés 
dans les ports et dans les portions de côtes qui s'y rat- 
tachent, de la réception des déclarations , de la visite 
des marchandises, de la liquidation et de la perception 
des droits, enfin de la surveillance. 

Le premier de ces fonctionnaires est un collecteur 
chef de service, ayant sous sa direction des receveurs 
de droits et d'autres agents, agissant de concert et con- 
curremment avec un contrôleur placé dans l'ordre 
hiérarchique immédiatement au-dessous de lui , mais 
indépendant; celui-ci a pareillement sous ses ordres 
plusieurs contrôleurs qui participent, contradictoire- 
ment avec les employés subordonnés aux collecteurs, 
à leurs différentes opérations. 

A part leurs occupations courantes, le collecteur 
avec le contrôleur, réunis pour les ports d'une grande 
importance à quelques-uns de leurs principaux agents, 
forment un conseil de direction (bench office) chargé 
d'assurer en tout l'exécution des règlement, de donner 
immédiatement aux négociants, aux capitaines età toute 
autre personne les explications qui sont demandées, 
de veiller à la prompte expédition des affaires et à la 
conduite des employés , de répondre à toutes les ques- 
tions que lui adresse leboard ; enfin, dans les cas dif- 
ficiles et d'urgence, de prononcer en rendant compte 
aussitôt au board de sa décision. 

Des inspecteurs généraux parcourent les ports et les 
différents points de la côte , afin de vérifier les opéra- 
tions de service et celles de la comptabilité ; toutes les 
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fois qu'ils le jugent nécessaire, soit pour éclaircir une 
circonstance, soit pour apprécier la conduite d un em- 
ployé, ils procèdent par enquête contradictoire et sous 
la foi du serment; ceux qu'ils interrogent sont obligés 
de leur répondre, et quiconque porterait un faux témoi- 
gnage serait puni comme parjure; la loi attribue aux 
collecteurs et aux contrôleurs la même faculté. Ce 
moyen d'enquête, éminemment utile pour assurer 
l'exactitude dans les revenus de l'État, serait impos- 
sible à établir en France : les personnes appelées 
croiraient en répondant jouer un rôle odieux. Chez 
nous, si un vol minime est fait à un particulier, tous 
les citoyens seront prêts à déclarer en justice ce qu'ils 
savent et ce qu'ils ont vu ; mais s'il s'agit d'un vol con- 
sidérable fait à l'État par fraude de droits ou par con- 
trebande, on ne trouvera personne pour en témoigner, 
si ce n'est des gens sans considération et presque sans 
aveu qui le feront par l'appât du gain et en vue de la 
récompense promise au dénonciateur. 

Le service préventif (préventive service) a pour ob- 
jet la garde des côtes : il est composé d'environ 
soixante cutters armés pour les croisières, et de postes 
placés sur les points les plus vulnérables des côtes : 
ces cutters sont des bâtiments fins voliers et montés de 
vingt-quatre hommes d'équipage : des bâtiments d'une 
plus grande force, placés dans les principaux ports, 
sont prêts à les soutenir dans le besoin : les postes de 
là côte sont mis sous les ordres d'officiers en demi- 
solde, auxquels l'administration accorde un supplé- 
ment de traitement : l'ensemble de tout le service 
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obéit & un officier supérieur de la marine royale qui 
porte le titre de contrôleur général. C'est avec lui 
que ' correspond le board des douanes , et il transmet 
ensuite à ses subordonnés les instructions qu'il en a 
reçues. 

Aucune marchandise ne peut, sous peine d'amende, 
et à moins de nécessité évidente, être débarquée soit 
dans un port, soit sur le rivage, avant d'avoir acquitté 
les droits : s'il résulte des circonstances qu'elle a été 
débarquée avec l'intention de frauder , le propriétaire 
est tenu, outre la confiscation, de payer le triple de la 
valeur des objets ; les bateaux, les voitures et les che- 
vaux qui ont servi à les transporter depuis le navire 
jusqu'à l'endroit où ils ont été déposés, sont également 
confisqués ; les personnes qui ont fait ou favorisé la 
fraude peuvent être en outre condamnées à l'emprison- 
nement dans une maison de correction. 

De même que les préposés de l'accise, les préposés 
des douanes, ainsi que le dénonciateur, ont droit à 
une part des saisies : et du reste , les règles relatives 
aux visites domiciliaires et à la responsabilité des em- 
ployés sont les mêmes pour l'administration des 
douanes et pour celle de l'accise ; les décisions sur 
les amendes et confiscations sont également rendues 
par les juges de la paix, et sous les mêmes réserves. 

Les fonctionnaires des douanes sont nommés d'une 
manière analogue à ceux des administrations dont je 
viens de te parler. 

Il est à observer que certains objets, tels que le thé, 
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le café, le cacao, payent à la fois des drois d'accise et 
des droits de douane. 

Le thé est aujourd'hui en Angleterre un objet d'im- 
mense consommation : en 1660 , la compagnie des 
Indes voulant présenter au roi quelque chose de rare 
et de curieux, lui offrit quelques livres de thé que Ton 
s'était procuré à un prix très-élevé. Aujourd'hui l'on 
en importe annuellement en Angleterre plus de qua- 
rante-huit millions de livres pesant. 

Poste aux lettres. 

Je t'ai parlé ailleurs de ce qui concerne l'adminis- 
tration de la poste aux lettres; je n'ai rien à ajouter à 
ce que je t'en ai dit. 

Assessed-taxes. 

Ces taxes portent d'une part sur les portes et fenê- 
tres des maisons , et de l'autre sur certains objets de 
luxe , les domestiques , les chevaux , les voitures , les 
chiens, les armoiries, la poudre à poudrer. Je t'ai 
déjà expliqué , à l'occasion des dépenses d'habitation 
dans la ville de Londres, les détails de cette seconde 
partie ; la première partie, celle qui a pour objet les 
portes et fenêtres des maisons , est analogue à ce qui 
se passe chez nous. 

Ces taxes furent établies pour la première fois par 
Pitt en 1787, et il adopta dans l'organisation de leur 
perception un système tout anglais et qui n'a rien d'a- 
nalogue chef nous. 
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Des commissaires nommés d'après un certain mode 
fixé par lacté d'établissement, et pris parmi les per- 
sonnes les plus riches puisque dans le district de Lon- 
dres il ne faut pas moins de cent vingt- cinq mille 
francs de revenu, ont pour mission de choisir les 
clerks , assesseurs et percepteurs chargés du recou- 
vrement direct de l'impôt : c'est là leur seule fonction, 
et elle est gratuite : les clercks, assesseurs et percep- 
teurs reçoivent une certaine remise calculée sur le 
montant des taxes. 

Le premier soin des percepteurs est de dresser le 
rôle des propriétaires de maisons, et autres personnes 
que l'on présume devoir être dans le cas de payer les 
assessed-taxes ; puis on adresse aux uns et aux autres 
une circulaire imprimée , renfermant la note des ob- 
jets soumis à la contribution , ainsi que le taux de la 
' redevance pour chacun de ces objets ; le contribuable 
est lui-même chargé de remplir la note en ce qui le 
concerne , bien entendu que tout en s'en tenant d'or- 
dinaire à sa déclaration , on conserve le droit de la 
vérifier et de la contrôler, et que les déclarations 
inexactes sont punies par des amendes plus ou moins 
considérables. 

On peut du reste presque toujours s'en rapporter 
aux déclarations faites par les gens riches et d'une cer- 
taine position sociale : aucun d'eux ne voudrait s'ex- 
poser au tort qu'une inexactitude de ce genre causerait 
à sa réputation, et il n'en est pas comme en France, 
où dans toutes les classes de la société on se met pour 
ainsi dire en état de guerre avec le revenu public, e* 
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Cjji tout ce qui est dérobé à l'État parait bien pris : 
aussi, une pareille manière de procéder serait-elle à 
peu près impossible chez nous aussi bien que celle 
d'enquête pour les douanes, dont je viens de te parler. 

■ 

Income-tax. 

C'est la seule contribution extraordinaire employée 
en Angleterre : elle est appelée dans le langage offi- 
ciel de la loi property-tax (taxe sur la propriété) t mais 
les écrivains en général lui ont donné le nom d'in- 
come-tax (taxe sur le revenu) ; nom en effet plus exact, 
parce que c'est sur le revenu qu'elle est véritablement 
levée. 

Ainsi que je te l'ai dit à l'occasion de la vie de Pitt, 
cette taxe fut établie pour la première fois en 1798 
par ce ministre, afin de faire face aux dépenses ex- 
traordinaires qu'entraînait la guerre contre la France; 
il la fit porter sur toute espèce de revenus de quelque 
nature qu'ils fussent, biens fonds, rentes sur l'Etat, 
entreprises de travaux publics , industrie , commerce, 
métiers ou professions, traitements de fonctionnaires; 
mais de manière toutefois que le fardeau en fût de 
plus en plus supporté par les personnes riches. 

Ainsi, tout revenu au-dessous de douze cent cin- 
quante francs en était exempt, et la taxe s'élevait pro- 
gressivement au-dessus de cette somme. 

Dans les détails de la perception , Pitt adopta le 
même système dont je viens de te parler à l'occasion 
des assessed-taxes : les principaux assesseurs chargés 
de la haute direction de l'impôt devaient être choisis 
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par des personnes désignées dans l'acte d'établisse- 
ment, ainsi à Londres, par le» directeurs de la ban- 
que, ceux de la compagnie des Indes, ceux de fa com- 
pagnie des magasins de Londres, etc. Ces assesseurs 
à leur tour choisissaient pour les aider des collecteurs 
et des employés écrivains. 

Quant à l'assiette de l'impôt, on prenait pour base, 
en ce qui concernait les biens-fonds affermés ou à 
rentes, les contrats même de baux ou de rentes, en ce 
qui concernait les biens non affermés, les évaluations 
faites dans chaque localité au sujet de la taxe des pau- 
vres : les rentes sur l'État et les traitements des fonc- 
tionnaires portaient eux-mêmes leur évaluation; pour 
les entreprises de travaux publics, l'industrie, le com- 
merce, les métiers ou professions, on employait, 
comme point de départ, les bénéfices de Tannée pré- 
cédente, déduction faite des dépenses et des intérêts 
des capitaux de premier établissement. 

Comme il eût pu être pénible pour les commerçants, 
d'avoir à exposer aux yeux du public l'état de leur for- 
tune et de leur commerce, que c'eût été même, dans 
beaucoup d'occasions, nuire à leur crédit, on avait 
établi que les débiteurs de la taxe d'une part, et les 
assesseurs de l'autre, pourraient s'entendre sur le 
choix de deux ou trois arbitres , auxquels seuls leurs 
affaires seraient communiquées , et qui décideraient 
en dernier ressort ; le montant de la taxe serait ensuite 
versé, d'après le dire de ces derniers, entre les mains 
du caissier chargé de la recevoir et sans que ce mon- 
tant fût connu des assesseurs eux-mêmes. 



Digitized by Google 



— m — 

En 1841 comme tu le sais, sir Robert Peel, afin de 
rétablir l'équilibre des finances, détruit par les dé- 
penses de la guerre de la Chine et de l'Afghanistan, et 
par les événements de 1840 en Europe, a eu recours 
à i'income-tax; mais comme les besoins étaient infini- 
ment moins grands qu'ils ne l'avaient été à l'époque 
de Pitt, il lui a donné une quotité beaucoup moins 
forte que ce ministre ; voté d'abord pour trois ans , 
l'income-tax a été renouvelé l'année dernière (1844) 
pour trois autres années. 

De tout ce qui précède relativement aux adminis- 
trations financières anglaises, il résulte ce fait remar- 
quable, que sauf quelques-uns des principaux em- 
plois, le gouvernement reste étranger aux choix de 
tous les fonctionnaires et employés de ces administra- 
tions lesquels sont choisis exclusivement par leurs su- 
périeurs ; en France il n'en est pas de même, et le mi- 
nistère s'est réservé toutes les nominations , jusqu'à 
celles des moindres surnuméraires. 

C'est la banque d'Angleterre qui est chargée de la 
centralisation de tous les revenus de l'État. Au moyen 
des succursales qu'elle a établies dans les diverses 
provinces, ou à défaut de succursales, à l'aide de 
banques particulières avec lesquelles elle est en corres- 
pondance et dont elle répond, elle reçoit des collecteurs 
les produits des impôts, et en crédite au trésor public; 
puis, suivant les demandes de la trésorerie, elle verse 
les sommes reçues à la caisse centrale de Londres, ou 
fait payer dans les provinces pour les affectations des 
divers services. Elle mêle naturellement ses opérations 
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de recette et de payement avec les siennes propres, et 
le personnel de ses employés n'étant que faiblement 
augmenté par ce système, et ce mouvement de fonds 
lui étant utile à d'autres égards, elle peut se contenter 
d'une simple échéance de vingt et un jours, jointe 
à quelques autres avantages. 

En France, les finances de l'État sont en régie et la 
concentration en est faite par des receveurs généraux 
et particuliers : on leur alloue pour cette opération 
une certaine remise, et de plus, ils font la banque, 
mais ils la font avec toutes sortes de désavantages et 
d'inconvénients : ils se trouvent à cet égard à côté et 
en concurrence des succursales de la banque de France : 
ils agissent isolément, sans avoir, comme les direc- 
teurs de ces succursales et comme ceux des succursales 
de la banque d'Angleterre, un centre commun et une 
correspondance établie, par conséquent d'une ma- 
nière à la fois moins solide et moins fructueuse : il en 
résulte que le trésor est obligé de leur faire une remise 
beaucoup plus forte que celle qui est faite à la banque 
d'Angleterre. Enfin, leur position de fonctionnaires 
leur donne dans les provinces un titre de confiance 
qu'ils ne méritent pas toujours , et il arrive qu'eux , 
représentants du trésor, se laissent entraîner par 
des opérations imprudentes à des banqueroutes dé- 
sastreuses et quelquefois même déloyales, au grand 
scandale et détriment du public et des particuliers. 
Le mérite le plus clair de l'organisation des finances 
françaises me paraît être de donner au gouverne- 
ment la nomination de quatre-vingt-six receveurs g& 
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néraux, et d'environ trois cents receveurs particuliers. 

Je ne te parle pas des payeurs que l'on entretient 
dans les quatre-vingt-six déparlements, et qui me pa- 
raissent une complète superfétation. 

L'intervention de la banque d'Angleterre dans la 
concentration des revenus de l'État est la cause des 
modifications que le parlement, sur la demande de sir 
Robert Peel, vient de faire subir à sa charte d'organi- 
sation, lorsqu'il y a eu lieu l'année dernière (1844) de 
la renouveler. En général, une grande prudence et une 
grande sagesse avaient présidé à sa manière d'agir ; 
cependant une tendance se faisait souvent remarquer 
en elle à augmenter ses escomptes et ses opérations 
commerciales, et elle y était d'ailleurs excitée par les 
demandes du commerce à cet égard ; d'un autre côté, 
les finances de l'État se trouvant mêlées avec les 
siennes, des imprudences de sa part pouvaient amener 
pour le trésor public les plus graves inconvénients ; 
aussi, dans la loi de renouvellement, sir Robert Peel 
a-t-il proposé et fait établir qu'aucune émission de bil- 
lets ne pourrait être faite par la banque d'Angleterre 
qu'avec l'autorisation du conseil de la trésorerie, et en 
justifiant de la présence dans ses coffres d'un numé- 
raire suffisant pour répondre à toutes les exigences ; 
ses escomptes ont été soumis à des précautions et à 
des limites analogues. 
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LXI. 

- 

Londres, le *oàtl845. 

Administration supérieure des finances. — Conseil de la trésorerie. — Con- 
trôle général. — Administrations du revenu public.— Cour des comptes. 

— Acquittement des dépenses. — Observations. — Transferts de rentes. 

— Agents de change. — Pensions de retraite. — Cautionnements des 
agents comptables. 

§ I. Administration supérieure des finances. — Conseil de la trésorerie. 

L'ancien échiquier d'Angleterre paraît remonter 
jusqu'au temps de Guillaume le Conquérant : son nom 
lui vient d'un tapis en forme d'échiquier ou de da- 
mier, emblème des comptes à faire pour les finances 
royales, et qui était placé sur la table dans la salle des 
séances : l'échiquier comprenait d'une part : la cham- 
bre de l'échiquier , chargée d'établir les rôles et de 
diriger la perception des revenus du roi faite par les 
baillis de la couronne, ainsi que de disposer les som- 
mes nécessaires pour les dépenses , et de l'autre la 
cour de l'échiquier, chargée de régler les différends 
qui y avaient rapport. 

A mesure que s'organisa en Angleterre le gouver- 
nement représentatif, la haute administration des 
finances passa de plus en plus entre les mains du 
ministère responsable représenté par la trésorerie, et 
l'échiquier perdit de son importance : au lieu d'a- 
voir, comme par le passé, la direction suprême des 
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recettes et des dépenses, la chambre de l'échiquier se 
trouva réduite à un simple contrôle sur les opérations 
de la trésorerie ; toutefois , par .suite du respect des 
Anglais pour leurs anciens usages, elle conserva toute 

e ' l'apparence d'attributions dont elle était privée en réa- 
lité, donnant des récépissés pour des sommes qu elle 

r: ne recevait plus, délivrant des mandats pour des fonds 
dont elle n'avait plus la disposition , le tout dans un 
langage barbare, mêlé de saxon et de latin, et où les 
nombres exprimés en chiffres romains altérés avaient 
cessé d'être intelligibles ; ses membres inamovibles 
étaient restés au nombre de soixante-huit, et conti- 
nuaient à percevoir, pour leurs opérations fictives, 
des émoluments s'élevant à une somme totale de deux 

i millions de francs. Enfin, sur le rapport d'une com- 
mission nommée en 1851, elle fut définitivement sup- 

t primée, et remplacée par un bureau de contrôle faisant 
partie de la trésorerie ; les membres inamovibles de 
l'ancienne chambre de l'échiquier reçurent pour leurs 

. émoluments des compensations. 

Quant à la cour de l'échiquier, comme ses attribu- 
tions n'avaient point de rapport à la responsabilité 
ministérielle , elle a été maintenue et elle est seule- 
ment présidée par le premier lord de la trésorerie qui 
en fait partie ainsi que le chancelier de l'échiquier : 
elle se compose avec eux de quatre juges ou barons 
de l'échiquier : les attributions de la oour de l'échi- 
quier se sont même étendues dans un autre sens, en 
ce qu'elles comprennent aujourd'hui les affaires ci*^ 
viles , et elle est l'une des quatre grandes cours de 




justice de l'Angleterre : dans ce cas, ni le premier lord 
de la trésorerie ni le chancelier de l'échiquier n'y 
prennent séance, et elle est composée uniquement des 
quatre juges-barons présidés par l'un d'entre eux. 
J'aurai plus tard à t'en parler, à propos de l'organisa- 
tion judiciaire en Angleterre. 

La haute administration actuelle des finances se 
compose : 

Du premier lord de la trésorerie, premier ministre ; 

Du chancelier de l'échiquier ; 

Des juniors lords ou commissaires de la trésorerie, 
au nombre de quatre, lesquels forment , avec le pre- 
mier lord et le chancelier de l'échiquier, ce qu'on ap- 
pelle le board ou conseil de la trésorerie. 

Il faut y joindre deux secrétaires de la trésorerie 
(joints secretary) avec un secrétaire adjoint (assistant 
secretary) et quatre officiers supérieurs sous diverses 
dénominations, chargés , avec les secrétaires, de pré- 
parer et d'élaborer les affaires. 

Au-dessous du conseil sont les administrations 
centrales des diverses branches du revenu public ap- 
partenant à l'État ; au-dessous également, et en dehors 
de lui, est le contrôle général des recettes et dépenses 
du trésor public ; la concentration des revenus se fait 
par le moyen de la banque d'Angleterre , et les paye- 
ments s'effectuent par elle ou par des trésoriers spé- 
ciaux sur des mandats de la trésorerie ; enfin, l'édifice 
financier est complété par une cour des comptes (audit 
office). Il y a pour la dette nationale et pour le rachat 
de cette dette une commission spéciale. 
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Les lords de la trésorerie sont nommés par le pre- 
mier lord : ils sont tous comme lui membres du ca- 
binet et du parlement, et ont tous leur destinée poli- 
tique jointe à la sienne : tous représentent la haute 
direction des finances de l'Etat : cette direction a en 
Angleterre une extrême importance ; ainsi que tu las 
vu , les divers ministères sont tenus chaque année de 
lui adresser leurs budgets particuliers, et elle a le droit 
de les examiner et de rejeter les projets de dépenses 
qui ne lui paraissent pas suffisamment justifiées : elle 
les présente ensuite, par l'organe du premier lord ou 
du chancelier de l'échiquier, à la Chambre des com- 
munes, et y ajoute l'exposé des moyens propres 
à y satisfaire : c'est ce qu'on appelle le budget des 
voies et moyens. Enfin, elle présente en même temps 
le compte des recettes et des dépenses de l'année précé- 
dente. 

Outre ces hautes attributions politiques, le conseil 
de la trésorerie a des attributions administratives éga- 
lement très-importantes : d'abord, pour ce qui concerne 
le public, la distribution entre les divers départements 
des fonds votés par les Chambres ; les règlements avec 
la banque et les diverses transactions que nécessite le 
service ; la direction des différents conseils du revenu 
public, l'adoption des règlements qui les concernent, 
et la solution des doutes et des questions qu'ils lui sou- 
mettent. 

Pour ce qui concerne les particuliers, l'examen des 
droits à la retraite et la liquidation des pensions pour 
la majeure partie des fonctionnaires et employés ci- 

III. 8 
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vils, les réclamations ou les plaintes qui s'élèvent 
contre l'application des tarifs de perception; enfin, 
l'admission ou la promotion, soit directement, soit sur 
la présentation de l'un des boards, à ceux des emplois 
de finances dont le gouvernement a la disposition. 
Sous ce dernier rapport, le premier lord a en particu- 
lier, pour les emplois de premier degré, le droit de 
haut patronage, c'est-à-dire le droit de nomination 
sous forme de recommandation au conseil. 

A son arrivée à la trésorerie, la correspondance qui 
lui est adressée passe d'abord à un bureau d'enregis- 
trement : s'il est évident, d'après le contenu de la 
lettre, que des explications doivent être données par 
une des administrations du revenu , on la lui ren - 
voie ; le secrétaire adjoint et les quatre officiers princi- 
paux dont je t'ai parlé font l'examen des autres 
pièces; ils réservent pour eux-mêmes les affaires de 
moindre importance , et transmettent les autres , sui- 
vant une répartition adoptée, à chacun des deux se- 
crétaires de la trésorerie : tous préparent sur la pièce 
même la décision qu'ils pensent devoir être rendue 
par le board ; quand ils éprouvent un doute , ils en 
confèrent, avant de rédiger leur projet, savoir le secré- 
taire adjoint ou les quatre officiers avec l'un des deux 
secrétaires principaux , et ces derniers avec l'un des 
lords commissaires ou le chancelier de l'échiquier. 

La réunion du board a lieu quatre fois par semaine 
pendant le temps de la session du parlement, et deux 
fois seulement quand les Chambres ne sont pas réu- 
nies; le projet de décision lui est lu par l'un des deux 
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secrétaires ; si le board désire un plus ample examen, 
il renvoie le projet à un comité formé de deux des com- 
missaires ; sinon il approuve , textuellement ou en la 
modifiant, la décision préparée ; dans tous les cas, cette 
décision n'est valable qu'autant qu'elle est signée de 
trois au moins des membres du board). 

Les décisions prises sont notifiées aux intéressés par 
des lettres que signe l'un des secrétaires, et que I on ex- 
pédie dans l'intervalle d'une séance à la séance sui- 
vante : de là une extrême rapidité , jointe en même 
temps du reste à toutes les garanties désirables. Les 
diverses questions sur lesquelles la trésorerie est appe- 
lée à statuer sont annuellement au nombre de plus de 
vingt-cinq mille. 

■ 

§ II. Contrôle général. 

Ce bureau qui a remplacé en 18J1 les soixante-huit 
officiers de l'ancienne chambre de l'échiquier, se 
compose de neuf personnes; son chef a le titre de con- 
trôleur général : indépendant de la trésorerie pour 
son action de contrôle , il est soumis à sa direction 
pour la tenue de ses écritures et de ses formes de jus- 
tifications ; nommé par le roi , il ne peut être révoqué 
que sur la demande des deux Chambres du parlement ; 
chaque année il remet à la Chambre des commîmes 
son compte de contrôle, aucune ordonnance de paye- 
ment n'est valable que revêtue de son visa, et le con- 
trôleur général doit signer les billets de l'échiquier. 
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§ III. Administrations du revenu public (revenues boards). 

Ces administrations sont celles dont je t'ai parlé, 
du timbre, de l'accise , des douanes et des postes ; il 
faut y joindre celle des forêts. 

L'administration des postes est la seule qui soit 
confiée à un grand maître ou directeur général, les au- 
tres sont sous la direction d'un board ou conseil, com- 
posé d'un président (chairman), et de commissaires 
dont le nombre varie en raison de la multiplicité et 
de l'importance des travaux : chaque administration a 
de plus un secrétaire général , sur lequel roulent la 
direction des bureaux et le soin à donner à l'expédition 
des affaires décidées ; il y a enfln , pour chacune 
d'elles, un sollicitor ou agent judiciaire, chargé d'exa- 
miner et de suivre devant les tribunaux les affaires 
contentieuses. 

Du reste , l'organisation intérieure des conseils et 
des bureaux qui s'y rattachent, ainsi que les formes 
de procéder, sont analogues à celles du conseil et des 
bureaux de la trésorerie. 

Quiconque veut adresser à l'une des administra- 
tions uue réclamation ou une demande, peut l'en- 
voyer par la poste, ou la déposer dans une boîte atte- 
nante au bureau des employés ; là , un ou plusieurs 
commis, sous les ordres du secrétaire général, les re- 
cueillent , et après les avoir enregistrées par numéros 
d'ordre, les transmettent aux fonctionnaires du lieu et 
de la branche du service que la réclamation concerne : 
ceux-ci énoncent en marge leur avis , et la renvoient 
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sur-le-champ au bureau du secrélaire général ; s'ils'agit 
d affaires contentieuses , le sollicitor est également 
consulté. Les lettres des chefs de service ne s'ouvrent 
qu'en conseil. 

Chaque jour il s'assemble, et le secrétaire général 
lui rend compte des affaires ainsi instruites : si la 
question présente quelque difficulté grave, elle est con- 
fiée, pour être examinée avec plus de soin, à deux des 
membres du conseil qui en font rapport le lendemain; 
sinon, la décision est prise séance tenante et inscrite 
sur la lettre même qui renferme la demande ou la ré- 
clamation ; cette lettre, renvoyée dans les bureaux, sert 
de texte à celle que l'on doit écrire en réponse, et qui 
est signée par le chairman ou par deu* membres du 
conseil : cette réponse est expédiée le lendemain ou le 
jour même s'il y a urgence , et il arrive ainsi qu'on 
peut avoir le soir la solution d'une question ou dif- 
ficulté présentée le matin même. Dans tous les cas, 
et sauf les retards inévitables résultant de la néces- 
sité de consulter les fonctionnaires des diverses loca- 
lités, rarement, pour tout ce qui dépend de l'un des 
boards, la décision d'une affaire compliquée n'est pas 
terminée le troisième jour. 

Les choses sont si bien disposées, que dans l'admi- 
nistration des douanes- par exemple, où les réclama- 
tions s'élèvent à environ quatorze mille par année, il 
n'y a que deux employés pour tous les travaux d'ordre 
que nécessitent ces réclamations. L'accès dans les bu- 
reaux est interdit au public : on pense qu'en général 
les explications des personnes intéressées ne font 
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qu'allonger les affaires sans les éclaircir ; an peut ce- 
pendant, quand on a à parler à un employé, lui taire 
remettre son nom, et alors, s'il le juge convenable, 
il vient trouver la personne qui Ta demandé dans une 
pièce disposée à cet effet. 

Les règles suivies pour les employés des diverses 
administrations et pour ceux de la trésorerie, sont 
semblables à celles dont je t'ai parié pour les divers 
ministères. On exige d'eux une grande exactitude et 
un travail assidu; en échange, on leur accorde des 
traitements élevés et des pensions de retraite convena- 
bles. L'administration anglaise n'admet point de sur- 
numérariat gratuit : les emplois du premier degré sont 
donnés, comme tu l'as vu, par le premier lord de la 
trésorerie, et par conséquent à la faveur. Le reste de 
l'avancement , sauf les grades tout à fait supérieurs, 
se fait en général avec justice et suivant le mérite et 
la capacité. Le travail des employés commence d'or- 
dinaire à dix heures du matin et finit à quatre heures 
de l'après-midi. Cependant, on le prolonge d'une 
heure et même de deux heures toutes les fois qu'il y 
a heu de presser ou de terminer quelques affaires. On 
regarde les employés non pas comme des espèces de 
machines enrôlées à l'heure ainsi que des chevaux 
de louage, mais comme devant satisfaire raisonna* 
blement à toutes les exigences du service public. On 
leur ménage chaque année, dans l'intervalle des ses- 
sions des Chambres , un certain temps de congé , en 
général de six semaines, et dont ils profitent successi- 
vement 
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§ IV. — Cour des comptes. 

La cour des comptes (audit office) se compose d'un 
président, de cinq commissaires , d'un secrétaire, de 
sept inspecteurs des comptes, d'auditeurs et de vérifi- 
cateurs de diverses classes , enfin d'employés au nom- 
bre de cent environ. La juridiction de l'audit office 
s'étend seulement sur une partie des comptables du 
royaume-uni et sur environ quarante préposés aux re- 
cettes et aux dépenses dans les établissements colo- 
niaux ; les comptes de l'armée et de la marine, ceux 
de l'artillerie , ceux des douanes , ceux de l'accise, ou 
ne sont pas soumis a son contrôle ou ne le sont que 
d'une manière sommaire. 

§ V. Acquittement des dépenses. 

Les principales dépenses de l'État en Angleterre 
sont les arrérages de la dette inscrite et les intérêts de 
la dette flottante, les dotations de la liste civile et celle 
des princes de la famille royale, les frais de percep- 
tion des impôts, les allocations pour l'armée et la ma- 
rine, les pensions accordées à des fonctionnaires ci- 
vils , enfin , les pensions et demi-soldes attribuées à 
des militaires et à des marins. 

Ce qui concerne la dette et les dotations est payé 
par la banque , les succursales et les banques corres- 
pondantes, sur des mandats de la trésorerie. 

Les diverses administrations du revenu public ont 
le droit de solder directement et par prélèvement , sur 
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le produit brut des impôts, tous les frais de percep- 
tion, savoir : les traitements des employés, les frais 
de poursuite, les achats de matériel, les traitements de 
réformes et les secours, etc. 

Pour les services de l'armée et de la marine, la tré- 
sorerie se contente de donner avis à la banque des 
crédits ouverts à cet effet par le parlement, et des man- 
dats qu'elle a délivrés en conséquence aux trésoriers 
de l'armée et de la marine. Jusqu'en 1835, ces tréso- 
riers étaient extrêmement nombreux : outre le payeur 
général de l'armée et le trésorier de la marine, mem- 
bres l'un et l'autre du cabinet, il y avait le trésorier de 
l'artillerie, celui pour l'hôpital de Chelsea, celui pour 
l'intendance militaire et plusieurs autres; à celte épo- 
que, un acte du parlement les a supprimés et réduits 
à un payeur unique et central siégeant à Londres , et 
dont les opérations sont déterminées par la trésorerie. 

Enfin, pour les pensions des fonctionnaires civils, 
et les demi-soldes et les pensions des militaires et ma- 
rins retirés dans toutes les provinces de l'Angleterre, 
ce sont les employés de l'accise , comme les plus ré- 
pandus sur les diverses parties du territoire, qui sont 
chargés d'en acquitter les arrérages ; les uns et les autres 
envoient à cet effet à Londres, dans les bureaux de 
leurs ministères respectifs, leur certificat de vie, et il leur 
est renvoyé en échange un mandat sur le collecteur 
de l'accise le plus voisin ; avis en est en même temps 
donné à ce dernier. Le collecteur ainsi avisé paye sur 
les fonds qui lui sont rentrés, et, lorsqu'il en manque, 
il s'adresse à la banque chargée des recettes de l'État: 
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cette banque reçoit de son côté en décharge de compte 
les récépissés des pensionnaires. 

Chaque année, comme je viens de te le dire, la tré- 
sorerie présente au parlement le compte de finances 
de Tannéé précédente ; mais, au milieu de tout ce croi- 
sement de recettes et de dépenses qui anticipent les 
unes sur les autres , il est impossible que ce compte 
puisse jamais renfermer une balance complète ou 
en d autres termes le bilan général de l'État; ce n'est 
jamais qu'un compte de caisse, qui se joint d'année en 
année, mais qui ne peut jamais être arrêté. 

Le trésor n'a pas non plus adopté les écritures en 
parties doubles établies en France depuis trente ans. 

« Au surplus, me disait en me donnant ces expli- 
» cations que je te transmets , un ancien fonctionnaire 
» des finances anglaises pendant plusieurs années se- 
» crétaire adjoint de la trésorerie, nous envisageons 
» ces questions d'une manière toute différente de la 
» vôtre ; vous cherchez votre garantie dans une par- 
» faite régularité de comptes ; nous, nous la cherchons 
» dans le choix des hommes , dans leur probité , dans 
» leur capacité, dans leur esprit d'ordre et d'écono- 
» mie ; nous pensons que les écritures en parties dou- 
» bles sont une chose utile ; mais nous ne les regar- 
» dons pas comme une chose indispensableà une bonne 
» administration; et chez vous-mêmes du reste, il n'est 
» pas à présumer que tout fut désordre et obscurité 
» avant leur introduction , el Sully et Colbert n'en 
» avaient pas eu besoin pour tirer des richesses pu- 
» bliques un admirable parli. 
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» Qu'un fonctionnaire du gouvernement, négligent 
» ou malhabile, chargé d'un travail matériel, dépense 
» cent francs là oîi il n'en fallait réellement dépenser 
» que cinquante, ou que, allant jusqu'à l'improbité, 
» dans une circonstance oii il n'aura dépensé que cin- 
» quante francs , il en porte cent sur son compte ; 
» vous aurez beau ensuite faire expédier ce compte par 
» l'agent comptable chargé du payement avec tous 
» les soins et les précautions possibles , les lui faire 
» poser en parties simples ou doubles, il y aura tou- 
» jours une perte pour l'État ; nous pensons qu'à cet 
» égard le plus important est précisément ce que vous 
» négligez le plus, c'est-à-dire la surveillance dans 
» l'exécution même du travail , et que le travail une 
» fois fait et payé , des précautions fort simples suf- 
» fisent pour les comptes à en établir. 

» Lorsque chaque année les comptes de dépense de 
» l'année précédente sont produits dans le parlement, 
» les députés et les pairs y donnent en général assez 
b peu d'attention ; mais il arrive fréquemment qu'ils 
» adressent des interpellations aux ministres surlama- 
» nière dont telle ou telle dépense a été effectuée. 

» Nous croyons de plus que pour les comptes même 
» vous avez un trop grand luxe de précaution : il est 
» bon sans doute de chercher à assurer, par des 
» moyens de contrôle , la rentrée exacte des revenus 
» de l'État ; mais il ne faut pas que ces moyens soient 
» exagérés : il ne faut pas que les dépenses laites 
» pour y parvenir dépassent les résultats qu'on peut 
» en attendre ; on regarderait comme mal inspiré un 
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» homme qui donnerait mille ou deux mille francs à 
» un homme d'affaires pour lui augmenter son re- 
» yenu de cinq ou six cents francs , et il ne faut pas 
» qu'un gouvernement agisse de cette manière. Votre 
» administration en France , ordinaire ou financière, 
» impose à ses agents des écritures sans fin ; elle les 
» oblige k fournir tous leurs comptes en double , triple 
» ou quadruple expédition, et, pour obtenir ce résul- 
x> tat , elte est obligée d'en multiplier le nombre ; sans 
» cesse elle leur adresse des instructions détaillées 
» quelle fait imprimer à grands frais ; elle a de plus 
y> des quantités d'inspecteurs et de contrôleurs ; je 
» suis convaincu qu'en définitive elle dépense infini- 
» ment plus , dix ou vingt fois plus peut-être , que les 
» sommes qu'il s'agit de ne pas laisser perdre à l'Etat. 

» Qu'arrive-t-il d'ailleurs en définitive? L'admi- 
» nistratton française n'a pas sans doute comme la 
y> nôtre, dans ses comptes, des enchevêtrements de re- 
» cettes et de dépenses , elle peut établir chaque année 
d son budget complet ; mais elle a des enchevêtrements 
» continuels dans les travaux. Comme les allocations 
» de fonds d'une année ne sont point valables pour 
» l'année suivante , sans cesse on porte comme effec- 
» tuées des dépenses qui ne sont pas faites, ou comme 

* achevés des travaux qui ne sont qu'à peine commen- 
» cés. Ce sont là des irrégularités plus grandes encore 
» à mon sens que celles qui existent chez nous , parce 

* que nous connaissons parfaitement les nôtres, et 
» <ju'en France vous tous faites illusion. 

» Un fonctionnaire français est envoyé par une ad- 
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» minislration dans les pays étrangers pour y faire des 
» acquisitions utiles à cette administration : celle de 
» cartes de géographie , de plans , des dessins ou des 
» pièces de machines, d'instruments d'optique, d'é- 
» chantillons de minéralogie ou de métallurgie, etc. , 
» à son retour il présente son compte ; mais la cour 
» des comptes le rejette : elle a ses règles fixes et dont 
» elle ne peut pas se départir ; il faut , pour que la 
» somme soit remboursée , une facture en règle , con- 
» tresignée et légalisée par le consul français du pays 
» oîi a été faite l'acquisition; bien souvent ce consul 
» résidait bien loin de là , peu importe. Alors le fonc- 
» tionnaire, qui tient à ne pas perdre son argent, fait 
» faire une facture des objets par un marchand fran- 
» çais , fait légaliser par le maire ou par le sous-préfet 
» la signature de ce marchand , et la dépense deve- 
» nue ainsi régulière est acceptée aussitôt sans diffi- 
» culté par la cour des comptes. 

» Nous sommes aussi moins minutieux que vous , 
» et ce n'est pas en Angleterre qu'on aurait, comme je 
» l'ai vu faire chez vous , renvoyé dans une colonie 
» située à deux mille lieues de distance, poux une 
» somme de cinq centimes non justifiée sur pièces 
» probantes. 

» Qu'arrive-t-il encore de ces formes multipliées 
» auxquelles vous avez tout assujetti? C'est qu'elles 
» fatiguent nécessairement la surveillance et que le 
» contrôle se relâche de lui - même : il est dans la 
* nature de l'homme de ne pouvoir se prêter d'une 
» manière suivie à l'embarras de précautions exagé- 
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» rées ; les agents malhonnêtes savent fort bien pro- 
» fiter de cette disposition, et endormir la vigilance de 
« leurs supérieurs. Ce qu'il y a de sûr, c'est que dans 
» tous les cas où des malversations ont été mises au 
» jour, on a reconnu en même temps qu'une partie 
» des formalités protectrices n'avaient pas été remplies : 
» un caissier central du trésor a pu , sous les yeux 
» mêmes du ministre et des principaux fonctionnaires 
» des finances, se trouver en avance de plusieurs mil- 
» lions et les emporter ; il en a été de même daos les 
» découvertes récemment faites à Rochefort et à Paris, 
» et je crois , que si votre ministère mettait à la re- 
» cherche des dilapidations des deniers de l'État plus 
» de zèle qu'il ne parait disposé à en apporter, on 
» trouverait le plus souvent un semblable résultat. 

» En résumé , je préfère de beaucoup notre système 
» au vôtre. Nous avons incontestablement beaucoup 
» plus que vous de désordre apparent, mais je suis 
» convaincu que nous avons au fond plus d'ordre 
» réel; tandis qu'au contraire chez vous, un dés- 
» ordre plus grand se cache sous les apparences d'un 
» ordre plus régulier. » 

§ VI. Transferts de rentes. — Agents de change. 

Outre le service des arrérages de rentes dont elle est 
chargée, la banque d'Angleterre opère et constate 
dans ses livres tous les transferts : en réalité le 
grand-livre de la dette publique en Angleterre , con- 
siste dans une collection de comptes ouverts à la ban- 
que à tous les porteurs de rentes, dans lesquels chacun 
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des créanciers de l'État est crédité pour le capital qu'il 
achète et débité de celui qu'il vend, sans qu aucun 
titre ou certificat d'inscription soit délivré au nouvel 
inscrit. Ces virements de fonds s'opèrent dans un bu- 
reau spécial et à des jours fixés pour chaque espèce de 
fonds, en général ; on se sert du ministère d'agents de 
change (stock brokers) ; mais on peut aussi l'éviter, ainsi 
que les frais qu'il occasionne , lorsque le vendeur est 
notoirement connu, ou qu'il l'est du commis auquel 
l'opération appartient, et que les deux parties se pré- 
sentent en personne. 

Les agents de change, quand on les emploie, sont 
assujettis à tenir registre de leurs opérations, à peine 
de douze cent cinquante francs d'amende ; ils n'ont, 
comme je te lai dit ailleurs, aucun privilège, et c'est 
une profession libre comme toutes les autres. Leur 
commission est, comme à Paris, de un huit pour cent. 
Les marchés à terme sont parfaitement licites; en 
France ils sont défendus et punis par le Co Je pénal ; 
mais, par un usage très-commun en Angleterre, et 
très-rare au contraire et très-irrégulier en France , on 
laisse cette pénalité sans aucune application. 

Outre les agents de change, il y a des courtiers de la 
Bourse , nommés jobbers, dont l'occupation est plus 
spécialement de procurer immédiatement au vendeur 
le placement, et à l'acheteur l'acquisition de la somme 
de rente offerte ou demandée, après qu'ils ont d'abord 
déclaré à quel cours ils veulent prendre ou livrer ; le 
courtage du jobber est, de même que celui de l'agent 
de change, de un huit pour cent. 

» 
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Notre système sur tous ces points me parait beau- 
coup meilleur et plus simple. 

La banque est responsable de tous les transferts, et 
on Ta vue notamment, il y a une douzaine d'années, 
obligée de tenir compte d une somme de plus de 
douze millions, transférée sans titre valable. 

§ VU. Pensions de retraite pour les administrations civiles et financières. 

Pendant longtemps la couronne a joui du droit 
d'accorder des retraites, ou la jouissance de tout ou 
partie de leurs traitements, ou la compensation pour 
perte d'emplois ou d'émoluments, aux fonctionnaires 
du gouvernement civil et des finances, sans que d'une 
part rien fût fixé à cet égard par la législation, et sans 
que de l'autre ceux qui devaient jouir de ces retraites 
fussent pendant leur temps d'activité soumis à aucune 
retenue sur leurs traitements. 

Le conseil de la trésorerie était, comme il l'est en- 
core (et c'est là une de ses plus importantes attribu- 
tions), chargé d'examiner les demandes de chaque 
fonctionnaire pour ces pensions , et de les soumettre, 
s'il y avait lieu, à la signature royale. 

Par suite des guerres successives de la révol ution et 
de l'empire, le nombre des fonctionnaires de tous 
genres s'était naturellement augmenté, et par consé- 
quent aussi celui des pensions ; des abus d'ailleurs 
s'étaient glissés dans leur répartition, et, en 1808, en 
présence des besoins d'argent toujours croissants , le 
parlement crut devoir intervenir : à la suite d'une en- 
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quête faite à ce sujet, une loi fut rendue qui fixa un 
maximum aux pensions que chacun pourrait obtenir, 
en ajoutant à cette limite certaines conditions propres 
à prévenir les abus. 

En 1834, une nouvelle loi fut adoptée dans le même 
sens, mais plus explicite et plus étendue. 

D'après ces lois, et pour ce qui concerne les titu- 
laires de la haute administration, le premier lord de la 
trésorerie, les principaux secrétaires d'État, le chan- 
celier de l'échiquier, le premier lord de l'amirauté, le 
président du bureau de commerce et le ministre des 
colonies ne peuvent obtenir une pension annuelle supé- 
rieure à cinquante mille francs : deux années de fonc- 
tions, soit consécutives, soit à intervalles, sont néces- 
saires, et elle ne peut exister pour plus de quatre 
personnes à la fois. 

Le maximum pour le secrétaire d'Irlande et celui de 
la guerre est fixé à trente-cinq mille francs, après cinq 
années de fonctions, et jamais en même temps pour 
plus de deux personnes. 

Pour les sous-secrétaires d'État , et autres fonction- 
naires occupant des emplois analogues , le maximum 
est de vingt-cinq mille francs après dix années de ser- 
vices, et pour six personnes seulement. 

Lorsque plusieurs fonctions de divers degrés ont été 
remplies successivement, la loi établit des règles pour 
le calcul du maximum. 

Pour les fonctionnaires et employés civils ordinaires 
le maximum était jusqu'au 4 août 1829 : 

Après dix ans de services et au-dessous de quinze 
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de quatre douzièmes des traitements et émoluments. 

De quinze à vingt années, les cinq douzièmes. 

Et ainsi de suite , en augmentant de un douzième 
pour chaque cinq années , jusqu'à cinquante ans de 
services, après lesquels la pension pouvait s'élever à la 
totalité du traitement. 

A cette époque, une décision de la trésorerie confir- 
mée par la loi de 1834, modifia ce système : d'une 
part, on établit une retenue sur les traitements, et de 
l'autre, on abaissa le maximum des pensions : après 
dix ans de services jusqu'à dix-sept, il ne fut que des 
trois douzièmes, et il dut s'élever progressivement de 
un douzième par séries de sept années seulement, 
sans pouvoir monter, dans aucun cas, au delà des huit 
douzièmes. 

Jusqu'alors, l'esprit de l'organisation des pensions 
de retraites avait été d'en faire une sorte de récom- 
pense particulière et d'exception ; le nouvel esprit est 
d'en faire une attribution générale pour les employés 
ayant rempli les conditions voulues, et ce système seul 
du reste pouvait s'accorder avec l'établissement d'une 

retenue sur les traitements. 

f 

Toutefois l'on n'est pas allé dans cette voie jusqu'au 
système français : en France la pension, après un cer- 
tain temps de service, est un droit acquis au fonction- 
naire : un minimum à cet égard est fixé par la loi y 
d'après les années de service, et sans autre condition, 
ce minimum s'élève progressivement jusqu'au maxi- 
mum : il n'a étéïait aucune différence éntre les bons et 
les mauvais services, entre la négligence et l'assiduité, 
m. 9 



Digitized by Google 



- 130 - 

En Angleterre on regarderait cette égalité comme 
une complète injustice : on y sent trop le prix de la 
capacité et celui du travail pour ne tenir ainsi aucun 
compte de l'un et de l'autre dans l'évaluation de la 
pension : on ne regarde pas seulement la pension en 
vue du fonctionnaire, mais en vue de l'État comme 
une récompense de ce qu'on a fait pour lui, et comme 
un exemple et un encouragement pour les successeurs : 
aussi le droit a-t-il été laissé tout entier au conseil de 
la trésorerie d'apprécier les services et de liquider la 
pension absolument comme il le juge convenable. Il 
peut môme, dans les cas particuliers qui lui paraissent 
mériter une exception, excéder les limites du maximum 
fixé, à la charge d'en rendre compte au parlement, 
soit dans le délai d'un mois s'il est réuni , ou, s'il ne 
l'est pas, dans le mois qui suivra sa convocation. 

Du reste, une détermination prise en 1831 par les 
lords de la trésorerie, montre de quelle manière ils en- 
visagent leurs attributions , et renferment sur la ma- 
tière des principes aussi sages que solides. 

« Après un examen approfondi des lois en vigueur, 
» les commissaires de la trésorerie sont unanimement 
» d'avis de ce qui suit : 

» L'intention de la loi n'a pas été que tous les fonc- 
» lionnaires, remplissant les conditions de temps fixées 
» par la loi, fussent indistinctement admis 
» mum fixé ; ce maximum doit être seulement la ré- 
■> numération de ceux qui ont rempli leur carrière avec 
» diligence et capacité, et la quotité de la pension doit 
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ai être réglée en raison du mérite et des services par- 
» ticuliers de chacun 

» En conséquence , et afin que dans l'exercice du 
» pouvoir discrétionnaire qui leur est confié par le 
» parlemeut, les lords de la trésorerie puissent être 
» équitables à la fois, et envers l'Etat et envers les em- 
» ployés du gouvernement, }\ est nécessaire que cha- 
» cune dés administrations publiques fournisse les 
» détails les plus précis sur la durée, la nature et le 
» mérite des services de tous les fonctionnaires suscep- 
» tibles d'être admis à la pension. 

« Les lords de la trésorerie savent que les services 
» d'un employé et l'utilité dont il a pu être pendant sa 
« carrière ne peuvent pas être calculés exactement par 
» le nombre de jours de présence à son bureau ; mais 
h ils sont néanmoins convaincus qu'en général, les 
» meilleurs et les plus utiles employés du gouverne- 
» ment sont ceux qui se montrent les plus exacts ; ils 
» prient donc instamment les diverses administrations 
» de les mettre à même, par tous les renseignements en 
» leur pouvoir, d'apprécier cette assiduité. » 

Je ne t'ai parlé ici que des pensions des fonction- 
naires civils ; pour ce qui est de l'armée, les officiers 
ayant acheté comme tu le verras leur emploi , en re- 
çoivent le prix quand ils le revendent, ou, s'ils les 
conservent en quittant seulement le service actif, ont 
droit pour tout le temps de leur vie à une demi-solde : 
il n'y a donc pas lieu de leur allouer de pension, et on 
ne leur en accorde en effet que par exception et à titre 
de récompense tout à fait spéciale : dans ce cas, c'est 




le conseil des ministres qui en décide sur l'avis du 
commandant en chef de Tannée; j'aurai, au surplus, à 
te parler plus en détail de tout ce qui regarde l'orga- 
nisation militaire anglaise. 

Dans la marine, les grades ne s'achètent pas, mais 
les demi-soldes y existent également, et les pensions ne 
s'accordent de même que par exception, sur l'avis du 
conseil de l'amirauté, et par une décision fendue en 
conseil des ministres. 

Enfin, c'est également le conseil des ministres qui 
règle les pensions des grands juges de Westminster et 
des autres principaux officiers des cours de justice. 

§ VIII. Cautionnements des agents comptables. 

En Angleterre, comme partout, on a exigé des agents 
comptables une garantie de leur gestion ; chez nous, 
cette garantie est le dépôt d'une somme en numéraire, 
déposée entre les mains de l'administration, et pour 
laquelle le trésor paye un certain intérêt au-dessous de 
l'intérêt réel : jusqu'à présent cet intérêt était de quatre 
pour cent, une décision toute récente vient de le ré- 
duire à trois. Le gouvernement bénéficie de cette ma- 
nière, et de la manutention des fonds qui lui sont remis, 
et de la différence d'intérêts avec ce qu'il en retire lui- 
même : c'est en réalité un emprunt forcé, perpétuel et 
à un taux très-bas, fait au fonctionnaire qu'il gêne, et 
sans avantage pour l'État, puisqu'on est obligé d'aug- 
menter d'un autre côté son traitement. 

En Angleterre, afin d'éviter cet inconvénient on avait 
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admis les cautionnements faits par des tiers solvables, 
et semblables à ceux que les particuliers se font donner 
dans leurs baux à ferme par leurs fermiers ; mais il ar- 
rivait, que lorsque les circonstances amenaient à faire 
usage des recours contre les cautions engagées, les ad- 
ministrateurs des revenus de l'État se trouvaient sou- 
vent entraînés dans des procédures coûteuses, et dont le 
résultat ne couvrait pas toujours le trésor. 

On a donc été obligé d'en venir à un cautionnement 
réel et déposé entre les mains de l'administration su- 
périeure ; seulement, afin d'éviter autant que possible 
l'inconvénient d'un dépôt en argent, on a autorisé les 
fonctionnaires responsables à le faire, s'ils le préfé- 
raient, en rentes sur l'État ou en bons de l'échiquier : 
le fonctionnaire en touche les intérêts comme s'il n'é- 
tait pas déposé, et le capital reste comme garantie; 
naturellement on exige dans ce cas une représentation 
un peu plus forte que la somme en argent, attendu que 
la rente peut éprouver des fluctuations. Ce système me 
parait préférable à celui que nous suivons. 

» 



♦ 




LETTRE LXII. 



Londres, le 1845. 

Comparaison entre les deux administrations anglaise et française. — Mode 
de centralisation adopté en Angleterre pour certains points de l'admi- 
nistra tion. — Lettre de l'amiral Decrès. — Actes de l'état civil en An- 
gleterre. — Conseil d'état de France. 

§ I. Comparaison entre les deux administrations anglaise et française. — 
Mode de centralisation adopté en Angleterre pour certains points de 
l'administration. 

Dans l'exposé qui précède sur l'organisation admi- 
nistrative de l'Angleterre, diverses observations se sont 
présentées par occasion ; il me reste à t'en faire en- 
core quelques-unes, surtout en la comparant avec ce 
qui existe en France, et à cet égard, je te reprodui- 
rai ce qui m'a été dit par des Anglais : j'emploie sou- 
vent cette forme, parce qu'il me semble que tu dois 
être plus curieux de connaître l'opinion des Anglais sur 
nos institutions que la mienne propre, et qu'au sur- 
plus ce qui les concerne se trouve également expliqué ; 
d'ailleurs, en cette circonstance, je suis sur beaucoup 
de points d'accord avec eux. 

« L'administration de France, me disaient-ils, pro- 
» cède par des règles obligatoires et uniformes, sans 
y» aucune distinction de temps, de lieu ni de per- 
» sonnes ; elles sont les mêmes pour les pays de mon- 
» tagnes et pour les pays de plaines, pour les contrées 
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» agricoles et pour les contrées industrielles ou com- 
» merçantes, pour les villes situées sur les côtes de la 
» mer ou sur de grands fleuves, et pour les villes les 
» plus reculées dans l'intérieur des terres. 

» En France d un autre côté, on a tout centralisé 
» sans mesure et sans limite : par là, les localités voient 
» leur volonté complètement paralysée ; on ne leur a 
» laissé pour se mouvoir qu'un cercle restreint et res- 
» serré ; tout en même temps devient embarrassant, 
» rempli de longueurs, hérissé de difficultés ; la de- 
» mande la plus simple et de la plus minime impor- 
» tance entraîne, pour obtenir sa solution, une série 
» de formalités plus compliquées les unes que les 
» autres. 

« S'agit-il, par exemple, de l'alignement d'une roule 
» royale dans la traverse d'un village, il faut pour ar- 
» river à la fixation de cet alignement : 

» Un rapport de l'ingénieur ordinaire et un avis de 
» l'ingénieur en chef; 

» Une enquête ; 

» L'avis du conseil municipal ; 
» L'avis de la commission d'enquête nommée par le 
» préfet; 

« Le dépôt à la préfecture des pièces et l'ouverture 
» d'un registre d'enquête pendant quarante jours ; 

» L'avis de l'ingénieur ordinaire, celui de fingé- 
» nieur en chef, celui du conseil de préfecture, celui 
» du préfet; 

» L'envoi au ministre des travaux publics ; 

» L'avis du conseil général des ponts et chaussées ; 
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» Le rapport des bureaux au ministre avec renvoi au 
» conseil d'Élat; 

» L'avis du conseil d État; 

» EnGn le rapport au roi et la signature royale. 

» Pour un é tablissemen t dit incommode ou insalubre , 
» par exemple pour une porcherie renfermant dix ou 
» douze porcs, ou une fonderie de suif si peu impor- 
» tante qu'elle soit, il faut : 

» Une demande au préfet ; 

» Le renvoi au maire pour faire apposer les affiches 
» pendant un mois; 

» Une enquête ; 

» Un avis du conseil de salubrité, un autre du con- 
» seil de préfecture, un autre du préfet ; 

» Le renvoi au ministre de l'intérieur, le rapport 
» des bureaux du ministère de l'intérieur, et le plus 
» souvent l'avis du comité consultatif des arts et ma- 
» nufactures ; 

» Le renvoi au conseil d'État, l'avis du comité du 
» commerce du conseil d'État, l'avis du conseil d'État; 

» Le rapport du ministre au roi ; 

» Et enfin le projet d'ordonnance signé par le roi. 

» Ainsi, partout la nécessité d'autorisations, d'en- » 
» quêtes, de rapports, de contre-rapports, une multi- 
» tude d'écritures et d'employés ; les fonctionnaires 
» de tous les grades en sont accablés, et on les entend 
» sans cesse se plaindre que le meilleur de leur temps, 
» celui qu'ils pourraient employer à des travaux 
» grands et utiles, est absorbé par des occupations fa- 
» tigantes et presque sans aucune utilité. 
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» Des années se passent ordinairement avant qu'on 
» ait pu obtenir la solution d'une affaire quelconque, 
» et pendant quelle traîne ainsi en longueur, tous les 
» intérêts attachés à cette solution souffrent et sont 
» compromis. 

» Parmi cette multitude de questions qui arrivent à 
» l'administration centrale, toutes à beaucoup près ne 
» peuvent pas être examinées et décidées par les chefs, 
» et il s'en trouve quelquefois, et des plus graves, dé- 
» volues en définitive à l'arbitrage d'un simple com- 
» mis; il, y a des affaires importantes par leur nature , 
» d'autres , qui peu importantes d'abord au fond , 
» sont devenues telles par les circonstances ; or, dans 
» la classification nécessitée par cette masse énorme 
» d'affaires , il est absolument impossible de tenir 
» compte de ces distinctions ; dans tous les cas, la dé- 
» cision est rendue par des fonctionnaires éloignés, 
y> qui ne connaissent par eux-mêmes, ni les choses, ni 
» les lieux, ni les personnes. 

» Enfin, il résulte de votre centralisation ce qui 
» nous parait absurde à nous autres Anglais, c'est 
» qu'il faut que les ministres dont le temps est compté, 
» dont l'esprit bien reposé doit s'occuper des grands 
» intérêts de l'État, passent une partie de leur journée 
» à donner des signatures, et deviennent ainsi des es- 
» pèces de machines à paraphes ; alors, de deux choses 
» l'une, ou ils signent sans examen, et engagent ainsi 
» aveuglément leur responsabilité , ou ils essayent 
» d'examiner les affaires qu'on leur présente , et se 
» perdent dans les détails. 
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» En Angleterre rien de semblable : la solution 
» de toutes les difficultés est simple , facile , exempte 
*» d'embarras et de retards; les personnes chargées de 
» prononcer, et qui sont ordinairement les juges de 
» la paix , se trouvent sur les lieux , elles connaissent 
» par elles-mêmes toutes les circonstances ; elles ap- 
» portent à la fois dans leurs décisions, et on esprit de 
« conciliation, et l'ascendant de leur autorité person- 
» nelle ; enfin , elles appliquent les règlements avec 
» équité et sans les pousser jamais h l'extrême. 

» Four ce qui est de l'administration ordinaire, d'une 
» part on laisse les localités libres d'agir comme elles 
» l'entendent, et de l'autre on respecte toutes lesdiffé- 
» rences qui peuvent exister entre elles : c'est sur la 
» demande des villes et à leur convenance qu'on leur 
» accorde des chartes de corporation : pour les autres 
» paroisses, on a réuni les dispositions qui paraissaient 
» convenir au plus grand nombre , et on en a fait 
» des règlements généraux, mais en laissant à chacune 
j> d'elles la latitude d'adopter ou de rejeter ces règle- 
» ments, et de les adopter en tout ou partie. 

» Il y a des points pour lesquels l'administration 
» locale, si fortement constituée qu'elle fût en Angle- 
» terre , n'a pas paru avoir encore une suffisante 
» énergie, et être trop exposée à se voir entraînée par 
h des considérations de popularité , ainsi pour ce qui 
» concernait la taxe des pauvres ; dans d'autres points, 
» comme pour les prisons, ou pour le maximum fixé 
» au travail des enfants dans les manufactures, on 
» avait à craindre de sa part de la négligence ou une 



Digitized by Google 



- iSi - 

« 

» économie mal entendue et cruelle ; dans d'autres 
» cas enfin, il était nécessaire non-seulement d'établir 
» l'ordre et une régularité trop longtemps négligés, 
» mais de fournir continuellement à l'administration 
» et au parlement des renseignements; ainsi les nais- 
» sances, les mariages, les décès, en un mot tout ce 
» qui se rapporte à la population. 

» Dans ces cas, par une complète exception, mo- 
» tivée sur une longue expérience ou sur une nécessité 
» évidente, on s'est décidé à établir une centralisa- 
>: tion, non pas toutefois semblable à celle de France, 
» en appelant tontes les affaires qui concernaient ces 
» points dans des bureaux obscurs et sans responsabi- 
» lité de la ville de Londres, mais en les faisant aboutir 
» à des commissions composées d'hommes haut placés, 
» responsables, el nommant eux-mêmes leurs subor- 
» donnés. 

» Hors ces cas exceptionnels, les localités conser- 
» vent, et dans une sphère très-étendue, une liberté 
» entière d'action et de mouvement , et par là l'es- 
h prit se développe et s'éclaire, les capacités se for- 
» ment pour de plus grandes questions , enfin se dé- 
» veloppe dans toutes les classes le sentiment de la 
» dignité personnelle et l'attachement aux institu- 
» tions. » 

Puisque j'en suis à ce sujet de la centralisation ad- 
ministrative française, voici la lettre qu'écrivait un 
jour, sur les complications qu'elle entraîne, M. l'a- 
miral Decrès , ministre de la marine sous l'empire, à 
son collègue M. Mollien, ministre du trésor public : 




M. l'amiral Decrès était, comme lu le sais, avec M. de 
Talleyrand, l'un des plus spirituels parmi les ministres 
de l'empereur : la question était celle d'un trésor 
trouvé à Lorient par un colonel Godebert , et au sujet 
duquel M. Mollien lui avait écrit de nouveau pour 
rappeler son attention. 

Paris, le 4 juin 1812. 

Je réponds tout de suite, mon cher collègue, à votre 



lettre d'hier sur le trésor trouvé à Lorient. 

Il m'en a été écrit par le préfet. ... l re lettre. 

J'en ai écrit au préfet et j'ai décidé. . . 2 e lettre. 

Je vous ai informé de la décision. . . 3 e lettre. 

Le préfet m'a répondu 4 e lettre. 

Le commissaire de police a écrit à son 

ministre . 5 e lettre. 

Le ministre de la police vous a écrit le 

18 mai 6 e lettre. 

Il vous a demandé une réponse que 

vous lui avez faite 7 e lettre. 

Vous lui avez promis des détails, ce 

sera la 8 e lettre. 

Pour avoir ces détails vous deman- 
derez des renseignements au trésorier de 

Lorient 9 e lettre. 

Il vous répondra 10 e lettre. 

Vous m'écrivez , et c'est la lettre du 3 * % 

à laquelle je réponds 11 e lettre. 

Vous m' engagez à écrire de mon côté 

à Lorient pour le môme objet 12 e lettre. 

Si je le fais 13 e lettre. 



Digitized by Google 



— iki — 

On me répondra 14 e lettre. 

Vous me demandez de vous transmettre 
les renseignements que j'aurai reçus. . . 15 e lettre. 

Vous aurez la politesse de m'aceuser 
réception 16 e lettre. 

La présente qui peut bien compter. . . 17 e lettre. 

Et tout cela fait, l'affaire ne sera pas encore com- 
mencée. 

Et si nous ajoutons toutes les lettres et toutes les écri- 
tures déjà faites à Lorient à celles auxquelles on peut 
et on doit nécessairement être conduit, nous aurons 
des cartons, et pourquoi ? pour un trésor ; le mot en 
vaudrait la peine, mais le trésor n'est que de cent 
pistoles (mille francs). 

Convenez, mon cher collègue, que depuis qu'il y a 
des trésors trouvés et des colonels, il n'est pas arrivé 
qu'on ait fait autant de bruit et qu'on ait exécuté et 
préparé autant d'écritures pour un pareil objet de 
mille francs. 

Quant à moi, je vous avoue que je n'ai pas la force 
d'y donner plus d'attention que je l'ai fait, et je vous 
demande en conséquence la permission de ne plus 
m'en occuper... 

Mille amitiés . Decrès. 

§ II. Actes de l'état civil en Angleterre. 

Longtemps en Angleterre les actes de l'état civil et 
l'état civil lui-même sont restés dans l'état le plus dé- 
plorable : c'étaient les ministres anglicans des diverses 
paroisses qui étaient chargés d'en tenir les registres, 
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mais de cela seul résultaient des lacunes sans nombre : 
les ministres n'enregistraient que les enfants qui leur 
étaient apportés pour le baptême, que les mariages 
qui étaient faits devant eux, que les décès des per- 
sonnes que l'on présentait à l'église : tous les dissi- 
dents en étaient en quelque sorte exclus : beaucoup 
même d'anglicans pauvres, afin d'éviter les droits que 
l'usage avait atlacHés à chaque déclaration de nais- 
sance ou de décès, s'abstenaient de la faire. 

Ces inexactitudes entraînaient les plus graves in- 
convénients : d'un côté le parlement, l'administration, 
le public , se trouvaient dans l'impossibilité de con- 
naître le mouvement de la population , et les compa- 
gnies d'assurances sur la vie étaient obligées, pour se 
former, de recourir à des tables de mortalité dressées 
dans d'autres pays ; de l'autre , lorsque des particu- 
liers avaient à fournir la preuve d une naissance, d'un 
mariage, d'un décès, ou qu'ils avaient intérêt à établir 
leur identité, leur situation, et leur parenté, ils étaient 
exposés à des embarras, à des difficultés, et toujours 
à de très-grands frais. 

A diverses reprises, notamment en 1812, on avait 
cherché à apporter quelques améliorations à cet état 
de choses, mais sans grand succès; enfin, en 1836, 
lord John Russel, ministre de l'intérieur, présenta à 
la Chambre des communes, au nom du cabinet, un 
plan complet par lequel il proposait d'entrer dans un 
système nouveau, celui d'un enregistrement purement 
civil et placé tout à fait en dehors des fonctions ecclé- 
siastiques. 
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D'après ce projet, qui fut adopté par le parlement, 
le soin des actes de l'état civil est confié à un fonction- 
naire supérieur, qui porte le titre d'enregistreur général 
(gênerai registrar). Ce fonctionnaire est nommé par la 
reine, et son traitement, qui ne doit pas dépasser vingt- 
cinq mille francs, est, ainsi que celui des employés de 
ses bureaux, filé par le conseil de la trésorerie. Il cor- 
respond avec des enregistreurs de comtés (s>uper-inten- 
dant registrars), et ces derniers, avec des enregistreurs 
nommés dans chaque paroisse par les administrateurs 
des pauvres : les fonctions des enregistreurs de pa- 
roisses sont de tenir un registre exact des actes de l'état 
civil, et d'en rendre compte ensuite aux fonctionnaires 
de comtés , lesquels les transmettent au bureau cen- 
tral de Londres. Les enregistreurs de paroisse peuvent 
être choisis parmi les secrétaires de vestries et autres 
employés de la paroisse, et leurs émoluments sont sup- 
portés par les taxes paroissiales ; leur choix doit être 
soumis à l'enregistreur général, qui conserve le droit 
de les révoquer. 

Mis ainsi à même de suivre tout le mouvement de 
la population en Angleterre, le registrar gênerai doit 
présenter chaque année au parlement un état complet 
des naissances, des mariages et des décès. 

Afin d'assurer dans les paroisses la régularité des 
déclarations, toute omission ou retard à ce sujet, de la 
part des personnes qui en sont naturellement chargées, 
est puni par une amende plus ou moins forte que pro- 
nonce le juge de la paix. 
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§ III. Conseil d'État de France. 

Notre conseil d'État n existe pas dans l'organisation 
administrative anglaise : les affaires dont il s'occupe 
ne s'y rencontrent pas, ou font partie d'autres attribu- 
tions : au reste , pour te mieux faire comprendre ce 
qui précède, en te donnant lieu de l'envisager sous un 
point de vue nouveau, il sera peut-être bonde t' expo- 
ser avec quelque détail les fonctions du conseil d'État 
de France, et de te dire à quelles personnes ou con- 
seils les mêmes fonctions, en Angleterre, se trouvent 
dévolues. 

Pour cela, je passerai successivement en revue les 
divers comités du conseil d'État, qui sont, comme tule 
sais sans doute, ceux de législation, de l'intérieur, de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics, des 
finances, de la guerre et de la marine, et enfin, du 
contentieux. 

1° Le comité de législation, chargé à la fois des af- 
faires concernant la justice , les cultes et les relations 
extérieures, a dans ses attributions toutes les questions 
de conflit entre les tribunaux ordinaires et adminis- 
tratifs, celles de prises maritimes, celles de naturali- 
sations et de changements de nom; il examine les 
demandes en autorisation de poursuites contre les 
fonctionnaires publics et celles en autorisation de 
plaider faites par les communes; enfin, il connaît 
d une manière générale de toutes les affaires concer- 
nant les cultes : les appels comme d'abus, les vérifi- 
cations des bulles du pape, les projets d'ordonnances 
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relatifs aux établissements religieux, aux fabriques, aux 
séminaires , aux chapitres , ainsi que les dons et legs 
qui leur sont faits. 

En Angleterre, les affaires de contentieux admi- 
nistratif, très-peu nombreuses du reste par suite du 
défaut de centralisation, étant dévolues comme les 
autres aux juges de la paix, aux juges d'assises, et aux 
cours supérieures de justice, il n'y a point de conflits; les 
questions de prises maritimes se portent devant le 
conseil des lords de l'amirauté, celles de naturalisation 
et de changements de nom devant le lord chancelier; 
pour poursuivre en justice un fonctionnaire public, il 
n'est besoin d'aucune permission , et , sauf dans les 
affaires très-importantes des villes, pour lesquelles 
l'autorisation de la trésorerie est nécessaire, les com- 
munes ou paroisses, s'administrant elles-mêmes, sont 
libres de soutenir comme elles l'entendent leurs droits 
litigieux. 

Quant aux affaires concernant les cultes, il n'y a 
point de vérification à faire des bulles du pape, puisque 
l'autorité du pape n'est pas reconnue. Les ministres 
du culte anglican n'ont point de ce que nous appelons 
des séminaires : ils sont élevés et étudient dans les 
universités d'Oxford ou de Cambridge, soumises aux 
conditions de leur fondation, et dont les règles, comme 
celles de toutes les corporations en Angleterre, sont 
assujetties au contrôle de la cour du banc du roi. 

Les affaires du clergé anglican , contentieuses ou 
non contentieuses, sont réglées exclusivement par les 
archevêques, les évêques, les diverses cours ecclésias- 
m. 10 



Digitized by Google 



tiques et la cour suprême des délégués ; et, pour les 
dissidents (dissenters), dont l'existence n'est pas re- 
connue par l'État, ce qui les concerne dépend, comme 
matière de haute police, du secrétaire d'état chargé de 
l'intérieur. 

2° Le comité de l'intérieur examine les projets de 
loi d'intérêt local relatifs aux départements , aux ar- 
rondissements et aux communes, les questions qui 
concernent les bureaux et associations de bienfaisance, 
les hospices , les monts-de-piété , les institutions uni- 
versitaires, la formation de sociétés savantes et d'uti- 
lité publique, ainsi que les autorisations qui sont 
nécessaires à ces divers établissements. 

En Angleterre, les comtés et paroisses s'administrent 
eux-mêmes, et les bills privés qui les concernent sont 
portés directement devant le parlement. Les établis- 
sements d'éducation, la formation de sociétés de bien- 
faisance, celle de sociétés savantes et d'utilité pu- 
blique, la fondation d'hospices, sont parfaitement 
libres et n'ont besoin d'aucune autorisation. En gé- 
néral, en Angleterre, on emploie peu le système pré- 
vçntif et d'autorisation, niais seulement le système 
répressif en cas d'abus ; la surveillance des établisse- 
ments dont je viens de te parler est exercée, au nom 
du roi, tantôt par la cour du banc du roi, tantôt par 
le lord chancelier. Il n'y a point en Angleterre de 
monts-de-piété. 

3° Le comité de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics s'occupe de ce qui concerne les ponts, 
les routes, les canaux^ les chemins de fer, ks rivières, 
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les mines et établissements métallurgiques , les ma- 
rais, les digues et les tourbières, les élablissements in- 
salubres, les sociétés anonymes, les caisses d'épargne, 
les foires et marchés. 

En Angleterre , tous les objets dont je viens de te 
parler sont étrangers au gouvernement et livrés à 
Tindustrie privée ; dans les campagnes, les établisse- 
ments insalubres ou dangereux sont soumis à l'ap- 
préciation des juges de la paix ; dans les villes, ou du 
moins dans la plupart d'entre elles, on a établi, pour 
décider de ces questions et autres analogues, un jury 
composé d'un certain nombre de citoyens, et qu'on 
appelle jury d'annoyance. 

4° Le comité du contentieux connaît d'un très-grand 
nombre d'affaires diverses dont le caractère général 
est d'avoir pour objet des différends ou difficultés éle- 
vés entre l'administration et les particuliers, lorsqu'à 
ces différends ou difficultés se mêlent des questions 
d'utilité publique : l'utilité publique en effet, doit do- 
miner à un certain point et d'une certaine manière la 
solution à rendre, laquelle, par conséquent, ne peut être 
abandonnée aux tribunaux ordinaires, assujettis à 
d'autres principes de jugement. 

C'est dans cet esprit par exemple que le premier 
consul Bonaparte , en formant le conseil d Etat , avait 
attribué au contentieux de ce conseil un certain nombre 
des contrats passés pendant la durée des crises révo- 
lutionnaires et en vertu des lois de cette époque, et no- 
tamment ceux relatifs aux domaines nationaux; s'ils 
avaient été laissés aux tribunaux ordinaires, ceux-ci, 
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d'après leur manière de juger , y auraient trouvé la 
plupart du temps, comme il existait en effet, des causes 
de nullités, tandis qu'il importait à l'ordre général du 
pays et à la consolidation de la propriété que le plus 
grand nombre de ces contrats fût validé. 

En Angleterre, il y a près de deux siècles qu'il n'est 
plus question de crises révolutionnaires, et, quant au 
contentieux administratif ordinaire, je viens de t'en 
parler à propos du comité de législation. 

5° Le comité des finances s'occupe des règlements 
pour les droits d'octrois des villes ; ainsi que tu l'as vu, 
ces droits n'existent pas en Angleterre, si ce n'est d'une 
manière très-exceptionnelle et très-restreinte , dans 
quelques villes ayant des chartes anciennes de corpo- 
rations ; dans ce cas, les administrations de ces villes 
les disposent comme il est établi dans leurs chartes, 
sauf, si les dispositions en étaient violées , le recours 
des personnes lésées devant la cour du banc du roi. 

6° Le comité de la guerre et de la marine a surtout 
pour fonction la liquidation des pensions pour les 
militaires et les marins. 

Et au surplus, les autres comités du conseil d'État 
ont également à liquider les pensions des fonction- 
naires et employés des départements ministériels aux- 
quels ils correspondent. 

En Angleterre , l'organisation de la solde des mili- 
taires et des marins ne laisse rien à faire à cet égard ; 
et les pensions ne sont accordées qu'à titre de récom- 
penses spéciales et personnelles : alors, le conseil des 
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ministres en décide sur la proposition du comman- 
dant en chef de l'armée ou du conseil de l'amirauté. 

Le conseil des ministres décide également des pen- 
sions à accorder aux grands juges et autres principaux 
officiers des cours de justice ; celles des ministres du 
culte sont fixées par la commission des délégués , et 
les dépenses du reste en sont prises sur les revenus 
des biens du clergé; enfin, les pensions des fonction- 
naires et employés civils en général, sont réglées par 
le conseil de la trésorerie. 

Il est à remarquer que parmi les affaires du ressort 
des divers comités, les unes sont réglées par eux défi- 
nitivement, les autres sont simplement préparées par 
eux et rapportées ensuite au grand conseil formé de 
la réunion de tous les comités, pour y être discutées et 
jugées : les affaires ainsi soumises au grand conseil 
sont telles ou par leur nature ou parleur importance, 
ou bien encore parce que le comité qui en est chargé 
ou le ministre au département duquel elles appar- 
tiennent le juge convenable. 
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LETTRE LXIII. 

Paris, le septembre 1845. 
AdministrtUon en France. - Ministère actuel. 

J ai lu avec un vif intérêt ce que tu me dis de l'or- 
ganisation administrative anglaise : comme toi, j ad- 
mire cette simplicité, et l'avantage qu'apportent dans 
l'expédition des affaires locales ces résolutions toutes 
prises sur les lieux et par les intéressés eux-mêmes ; 
comme toi, je crois qu elle a pour résultat de dévelop- 
per à un haut degré dans toutes les classes de la so- 
ciété les lumières et le sentiment de la dignité indivi- 
duelle. 

Tout en l'admirant néanmoins, je ne pense pas qu'il 
soit possible de la transporter en France; notre carac- 
tère ne s'y prêterait pas : nous avons dans l'esprit trop 
d'inconstance et de mobilité, et la centralisation nous 
est en quelque sorte indispensable pour combattre ce 
malheureux penchant : ce qui me paraît une preuve 
à cet égard, c'est que les gouvernements les plus habiles 
qui aient administré la France, ceux de Henri IV, de 
Richelieu, de Louis XIV, de Napoléon, ont constam- 
ment tendu vers la centralisation . 

Tu me reproduis dans ta lettre une vive critique 
faite par des Anglais sur les inconvénients que la cen- 
tralisation présente chez nous, et tu ajoutes qu elle est 
aussi à beaucoup d'égards ton opinion; peut-être le 
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spectacle que tu as maintenant sous les yeux en Angle- 
terre des avantages de l'administration locale, t'a-t-il 
entraîné trop loin , et t'a-t-il porté à exagérer les in- 
convénients du système contraire : la centralisation 
sans doute a ses défauts , mais quelle institution poli- 
tique, si belle et si admirable qu'elle soit, n'a pas les 
siens? et, en compensation de ces défauts, quels avan- 
tages n'offre-t-elle pas? quel moyen puissant d'autorité 
et d'impulsion elle met entre les mains du gouverne- 
ment I placé dans une sphère plus élevée , dominant 
tous les intérêts, les faiblesses et les passions locales, 
un seul acte de sa volonté répand partout la vie et le 
mouvement, établit la règle, forme l'unité, et fait enfin 
tourner les efforts et les travaux de chacun à la gloire 
et au bien de tous. 

Ce qui me semble en résumé, c'est que tout en con- 
servant le fond de notre système, que je regarde à la 
fois comme bon en lui-même et comme indispensable 
à la France , nous pourrions trouver dans l'organisa- 
tion anglaise quelques exemples et quelques enseigne- 
ments utiles. 

Il en est de la centralisation comme de tous les au- 
tres moyens de gouvernement, il faut savoir en user, 
et, plus elle est puissante, plus elle est difficile à ma- 
nier : il faut savoir tout embrasser d'ensemble, diriger, 
surveiller, en imposer plutôt qu'agir, maintenir tout 
dans le principe et dans la règle sans faire sentir aucun 
joug ; enfin , de même qu'en Angleterre où l'adminis- 
tration locale subsiste dans toute son étendue tant que 
les choses restent dans leur état normal , mais qu'à 
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l'instant du danger on resserre aussitôt tous les pou- 
voirs, cfe même en France, ou la centralisation est l'état 
normal, il faut dans les circonstances ordinaires en 
relâcher les ressorts, laisser plus de puissance à l'au- 
torité locale, sauf, bien entendu, à tout ramener à soi de 
nouveau, si des circonstances extraordinaires venaient 
à l'exiger. 

Et à cet égard même l'administration française a sur 
celle de l'Angleterre un immense avantage : c'est qu'il 
est bien plus facile, à un moment donné, de concentrer 
immédiatement des pouvoirs établis depuis longtemps, 
que de créer cette concentration, lorsque loin d'èlre 
préparée à l'avance , elle est au contraire opposée à 
toutes les habitudes des populations. 

Malheureusement, la conduite du ministère actuel 
n'est nullement celle que je viens de t'exposer, et je ne 
doute pas que la manière dont elle applique la centra- 
lisation n'ait beaucoup contribué à en grossir pour toi 
les inconvénients. 

« 

Il y a un très-grand malheur dans l'administration 
actuelle , c'est qu'elle ne voit et ne considère qu'une 
seule chose : sa majorité dans la Chambre des dépu- 
tés ; c'est là pour elle le seul et Tunique point de vue 
auquel tout est sacrifié. 

Elle devrait tout embrasser d'ensemble et elle ne 
voit que des choses particulières , elle devrait laisser 
e plus possible aux autorités locales en se contentant 
d'exercer à leur égard une surveillance suivie et éclai- 
rée et n'attirer à elle que les affaires qui par leur dif- 
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ficulté et leur importance méritent son intervention 
directe; mais elle veut tout avoir à Paris, pour tout 
donner aux députés; elle devient, par sa conduite, non 
le gouvernement d'un grand pays, mais une réunion 
d'hommes arrivés au pouvoir et qui cherchent à s'y 
maintenir; la patrie pour elle consiste dans des votes, 
et la France, au lieu d'être une et entière, et d'obtenir 
également tous ses soins et toute sa sollicitude , se di- 
vise en deux parties bien distinctes suivant les intérêts 
de sa propre conservation. 

Il y a pour elle de bonnes et de mauvaises villes, de 
bons et de mauvais arrondissements, d'une part ceux 
qui nomment des députés ministériels, et de l'autre 
ceux qui nomment des députés de l'opposition : pour 
les premiers sont les livres, les tableaux, les dons aux 
églises, les privilèges de foire et de marché : pour eux 
seuls on construit des ponts, on ouvre des routes et des 
canaux, on améliore la navigation des rivières, on 
forme dans les ports des bassins à flot et des entrepôts. 
Partout et dans toutes leurs demandes ils trouvent se- 
cours et facilités. 

Les autres, au contraire, n'éprouvent que difficultés 
et embarras : ils sont déshérités de tout, on leur refuse 
Don-seulement ce qui est de faveur et de préférence , 
mais aussi ce qui est de droit et de justice : on sacrifie 
même quelquefois le bien général, et Ton voit des rou- 
tes et des canaux importants, intéressant les populations 
de plusieurs provinces et la France même , suspendus 
parce qu'ils auraient à traverser des arrondissements 
mal pensants, ou bien encore des ports inachevés parce 
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qu'ils enrichiraient des départements mal disposés 
pour le ministère. 

S'il s'agit de délivrer des encouragements d'agricul- 
ture, des primes administratives, des secours de bien- 
faisance et pour des incendies ou des inondations , 
les opinions politiques sont mises en ligne de compte; 
et te le dirai-je, on est allé jusqu'à se servir, dans des 
élections, de remises d'amendes ou de peines pour 
des délits, et de grâces de crimes. 

Parfois, à défaut de faveurs réelles, on fait aux loca- 
lités des promesses qu'on ne peut pas tenir, qui les 
induisent en erreur et qui désorganisent leur admi- 
nistration. 

D'affreuses inondations ont eu lieu en 1840 et 1841 
dans le midi de la France : je ne veux pas dire que le 
déboisement sans cesse croissant du territoire en soit 
la cause ; mais enfin beaucoup de personnes instruites 
et éclairées le pensent, et dans tous les cas, la conser- 
vation des bois est à d'autres égards pour la France 
d'un haut intérêt : des dispositions précises de lois dé- 
fendent d'accorder la permission de défricher, si ce 
n'est dans des circonstances particulières et prévues , 
et cependant, sitôt qu'un député demande une sembla- 
ble permission, elle lui est aussitôt accordée. 

J'ai vu, au moment d'une élection, des agents du gou- 
vernement, des préfets et des sous-préfets , demander 
à des inspecteurs des finances de ne pas vérifier les 
comptes de tel ou tel percepteur, que cette vérifica- 
tion aurait pu gêner ou mécontenter. 

Mais ce qui sert par-dessus tout au ministère actuel 
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de moyen électoral 9 ce sont les emplois : Napoléon 
avait la faiblesse de croire qu'il feut choisir avant tout 
des hommes capables, qu'ils sont les premiers et in* 
dispensables éléments d'une bonne administration; 
pour les trouver, il ne négligeait aucun moyen : il 
avait recours aux renseignements de toute espèce; une 
de ses recommandations continuelles à ses ministres 
et à tous ceux qui l'entouraient, était de les lui faire 
connaître autant que possible, et j'ai entendu raconter 
à mon père qu'un jour, ayant eu occasion de voir par 
hasard M. Henrion de Pansey, il adressa de vifs repro- 
ches au grand-juge, M. Régnier, de ne l'avoir pas mis 
plus tôt à même d'apprécier et d'employer un homme 
d'un tel mérite ; quant aux opinions politiques, il n'en 
tenait qu'un compte tout à fait secondaire, et ne re- 
poussait que les hommes qui , désirant le renverse- 
ment de ce qui existait, ne pouvaient servir utilement 
la France. 

Aujourd'hui Ton fait précisément tout le contraire 
de ce que faisait l'empereur : les opinions politiques 
et les votes sont tout, et la capacité est devenue une 
chose entièrement secondaire. 

Vous pensez peut-être, parce que vous avez suivi 
avec zèle et assiduité la carrière que vous aviez em- 
brassée, parce que vous y avez développé de la capa- 
cité , parce que vous vous êtes trouvé en position de 
rendre à l'État quelques services, que vous avez acquis 
par cela même des titres; vous pensez peut-être encore, 
parce que vous êtes sincèrement , profondément atta- 
ché à la charte et à la royauté de juillet, que vous 
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pouvez être considéré comme partisan du gouverne- 
ment; nullement, il faut encore savoir si vous êtes par- 
tisan du ministère en général et de chacun des mem- 
bres du ministère en particulier, si vous admirez 
chacune des conceptions sorties de leur cerveau ou 
du moins si vous votez pour elles, car ce sont des voix 
bien plus encore que de l'admiration qu'ils vous de- 
mandent. 

Si vous voulez obtenir quelque chose du ministère, 
ne lui faites pas valoir vos travaux ni les approbations 
et les éloges de vos supérieurs ; tout cela est inutile , 
montrez-lui seulement de belles et bonnes recomman- 
dations de députés. On racontait l'autre jour devant 
moi que le tailleur d'un de nos ministres se désolait, 
parce que n'ayant pu se faire recommander par un dé- 
puté, il craignait d'être supplanté par un confrère plus 
heureux que lui. 

Qu'une affaire grave et importante survienne, mais 
étrangère à leur existence ministérielle, nos ministres 
n'y feront qu'une très-médiocre attention. 

Il y a quelque temps a eu lieu à Paris une circon- 
stance grave, plus encore en réalité qu'en apparence : 
les ouvriers charpentiers étaient en chômage, et ils ré- 
clamaient non-seulement une augmentation de salaire, 
mais une chose manifestement injuste, l'abolition de 
tout prix fait pour le travail c'est-à-dire de tout mar- 
ché libre ; pour arriver à ce résultat, ils menacèrent 
de leurs vengeances les ouvriers qui voudraient conti- 
nuer de travailler, et j'ai pu juger par moi-même de 
ces menaces, ayant à ce moment des travaux commen- 
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cés de construction : il y avait là à la fois une atteinte 
portée à la paix publique, une influence inique de la 
minorité violente sur la majorité sage et laborieuse , 
enfin un funeste exemple donné aux ouvriers de Paris 
et de la France : l'interruption causée par le chômage 
des ouvriers charpentiers, réagissant sur toute espèce 
de travaux, devait nécessairement amener des pertur- 
bations et des faillites; cependant le ministère n'a pas 
sougé un seul instant à s'en occuper, et des interpel- 
lations lui ayant été faites à cet égard dans la Cham- 
bre des députés, il a paru presque ignorer ce dont on 
lui parlait. 

Mais qu'il s'agisse de faire réussir l'élection d'un can- 
didat ministériel, ou de combattre celle d'un candidat 
de l'opposition, rien ne sera négligé, on emploiera les 
efforts et les promesses, on enverra courrier sur cour- 
rier ; qu'il s'agisse de gagner un député nouvellement 
nommé et dont la couleur est encore douteuse, si peu 
distingué qu'il soit par son mérite et par sa capacité 
personnelle, on lui prodiguera les caresses et les pré- 
venances , on étudiera ses goûts et ses penchants , on 
lui demandera, comme à M. Dimanche, des nouvelles 
de son petit chien. 

Oh! s'il pouvait se trouver un mécanicien assez ha- 
bile pour construire des automates semblables aux dé- 
putés et qu'on pût mettre à leur place sur les bancs 
de la Chambre, quelle reconnaissance n'obtiendrait-il 
pas de la part du ministère, et quelle récompense na- 
tionale ne demanderait-il pas pour lui! Qu'on voie en 
effet : plus de luttes, plus de contradictions ; on attri- 
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bueraii à chaque automate un certain nombre de pla- 
ces , de faveurs , de pensions ; on pourrait en quelque 
sorte en faire un chapitre du budget. 

Les hommes qui ont une voix dans la Chambre sont 
beaucoup, ceux qui disposent d'une seconde voix sont 
bien davantage, ceux qui en ont plusieurs sont des 
espèces de demi-dieux pour lesquels on ne saurait 
trop faire. 

La faculté d'obtenir a multiplié les exigences : pour 
y satisfaire, on a multiplié sans mesure le nombre des 
emplois. Napoléon pensait qu'il fallait avoir non-seu- 
lement des fonctionnaires capables mais peu nom- 
breux , leur donner des traitements convenables , et 
qu'il y avait de l'avantage pour les affaires à ce qu'elles 
fussent faites par le plus petit nombre d'hommes qu'il 
était possible. 

Aujourd'hui l'on procède tout au contraire : on ne 
vise qu'au nombre des emplois : pour un fonction- 
naire du temps de l'Empire, on en a créé deux, quel- 
quefois trois, et qu'on juge quel avantage, ils ne coûtent 
presque que le même prix : cela ressemble bien , il est 
vrai, à la monnaie de M. de Turenne ; mais qu'importe 
au ministère? Ce sont des voix qu'il acquiert ou qu'il 
pense acquérir. 

Non content des titres principaux d'emplois, il y a 
ajouté des suppléants, des adjoints, des surnuméraires, 
des aspirants, des aspirants surnuméraires ; et s'il n'en 
a pas créé davantage encore, c'est je crois que la lan- 
gue française s'est refusée à lui en fournir les noms. 

Dans une des directions générales dépendant du mi* 
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nistère des finances, il y a quinze cents candidats pour 
des places de surnuméraires, et comme on en nomme 
environ quatre-vingts par an, les derniers de ces can- 
v didats peuvent espérer d'être au bout de seize ou dix- 
huit ans surnuméraires sans traitement. 

En vérité, c'est tromper les gens que de leur laisser 
croire qu'ils ont une carrière et un avenir, quand ils 
n'ont en réalité qu'une semblable perspective. 

Au surplus , on a clos la liste dont je viens de te 
parler ; dans quelque temps sans doute on la suppri- 
mera ; de même que font les gouvernements obérés et 
imprévoyants, on fera banqueroute aux promesses 
déjà faites, et l'on recommencera sur de nouveaux 
frais pour satisfaire à de nouvelles exigences. 

On se plaignait sous Louis XIV et sous Louis XV de 
tous ces emplois à noms bizarres dont la plupart char- 
geaient inutilement le peuple et qu'on ne cessait d'a- 
jouter l'un à l'autre ; la seule différence aujourd'hui, 
c'est que les noms de ces emplois ne sont plus ni si 
étranges ni si ridicules. 

Et il est arrivé ce qui était inévitable dans cette fu- 
reur de créer des emplois : c'est que parfois on en a 
créé de doubles : ainsi par exemple , l'on a nommé 
récemment des inspecteurs généraux des établisse- 
ments de bienfaisance ; on en a nommé pour les écoles 
de droit, de médecine, on en a nommé plusieurs dans 
chacune de ces attributions, et leurs traitements sont 
de cinq, six et huit mille francs, sans compter les irais 
de poste et de tournée ; or, ils font double emploi, 
d'une part pour la surveillance met les délégués ordi- 
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naires de l'administration, les préfets et les sous-pré- 
fets , et, de l'autre, pour la comptabilité, avec les ins- 
pecteurs généraux et particuliers des finances. 

On a fait des lois contre les fonctionnaires qui cu- 
mulent ides emplois ; il faudrait maintenant en faire 
contre les emplois qui cumulent des fonctionnaires ; 
si tant est du reste que toutes les lois puissent jamais 
porter efficacement remède à un mauvais système 
d'administration. 

Comme les avancements ordinaires ne suffisaient 
pas, on en a augmenté le nombre par des classifica- 
tions multipliées de localités : sans cesse on envoie les 
fonctionnaires d'un bout de la France à l'autre, on 
les ruine en frais de voyages, de transport, de mobi- 
lier, on diminue d'autant leur traitement en général 
déjà si faible , on en fait en quelque sorte des vaga- 
bonds. Jadis les magistrats suivaient leur carrière 
dans le ressort de leur cour : ils en connaissaient le 
barreau et les clients, ils pouvaient mieux apprécier 
le fondement et la justice des demandes qui leur 
étaient adressées : bien que le Code ait cherché à tout 
prévoir et à tout régler , il reste toujours et il doit 
rester beaucoup au juge pour l'appréciation des faits et 
l'application même de la jurisprudence ; aujourd'hui, 
on les envoie dans des lieux où ils ne connaissent plus 
personne : les fonctionnaires de toute espèce sont 
étrangers aux localités où ils se trouvent : ils y sont 
comme par billets de logement ; loin qu'ils s'y atta- 
chent ou qu'ils y prennent quelque intérêt , leur pre- 
mier soin en arrivant est seulement de savoir com- 
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ment ils pourront en sortir ; ils se voient seulement 
entre eux et s'intitulent la colonie. 

Une place est vacante, une mesure est nécessaire , 
et cependant on tarde à donner la place et à prendre 
la mesure , l'intérêt public souffre de cette suspension, 
il y a détriment, danger même à ce délai ; n'importe, 
des intérêts plus graves sont enjeu, l'attente de cette 
mesure, la perspective de cette place peuvent acquérir 
des voix au ministère, lui donner des partisans , em- 
pêcher des défections, et l'on tire quelquefois plus de 
parti d'une semblable suspension que des concessions 
et des faveurs réelles. 

Il y a tel fonctionnaire qui se montre plein de soin 
et de zèle, ses supérieurs demandent pour lui une ré- 
compense; mais cette récompense est demandée en 
même temps par un député ou par un électeur in- 
fluent qui n'a rien fait pour la mériter , et c'est à ce 
dernier qu'on s'empresse de l'accorder. 

Tel autre fonctionnaire au contraire se rend cou- 
pable de négligence ou d'insubordination , il remplit 
mal tous ses devoirs, ses supérieurs provoquent contre 
lui une punition sévère ; mais il est appuyé par un 
député, et l'on s'arrange pour éluder la plainte; si 
l'on ne peut se dispenser de sévir et de le priver de 
son emploi, on fait en sorte de le replacer ailleurs , 
quelquefois même avec plus d'avantage; j'en ai vu à 
qui l'on a donné la croix à titre de dédommagement. 

Entre autres exemples nombreux, je pourrais te 
citer un ingénieur en chef, dont les travaux tous diri- 
m. il 
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gés dans les intérêts d'un député ministériel offraient 
un tel caractère de scandale, qui avait tellement dé- 
tourné un canal de sa direction naturelle pour le 
faire passer devant la propriété de ce député, que la 
voix publique s'était soulevée contre lui ; on Ta rap- 
pelé et changé de département , mais pour le placer 
dans un département plus avantageux et avec un trai- 
tement plus élevé. 

Afin d'assurer la justice dans les récompenses de 
l'armée de terre, on a établi un tableau d'avancement : 
ce tableau est dressé par les inspecteurs généraux sur 
le rapport des colonels et officiers supérieurs ; mais 
lorsqu'un intérêt ministériel s'oppose à ce qu'il soit 
suivi, on cesse aussitôt d'y avoir égard ; dans le cou- 
rant de la dernière session, M. le maréchal Soult a 
été interpellé à la Chambre des députés par M. Lan- 
juinais, au sujet de la nomination d'un sous-intendant 
qu'il avait fait intendant sans qu'il eût été porté sur 
le tableau d'avancement. M. le maréchal Soult s'est 
contenté de répondre qu'il l'avait porté d'office sur le 
tableau. A cela M. Lanjuinais a répliqué et avec rai- 
son, qu'alors ce tableau devenait complètement inutile, 
et qu'autant valait établir le pouvoir discrétionnaire et 
absolu : au surplus, le choix était si déplorable, que 
M. le maréchal Soult qui l'avait fait pour satisfaire un 
député, n'a pas osé donner d'emploi actif à l'intendant 
qu'il avait ainsi nommé. 

Quant à la marine , il n'y a pas de tableau d'avan- 
cement : les ministres, dans leurs nominations , sont 
entièrement libres, et ils n'ont pas même à craindre 
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d'interpellations. Tu conçois ce qui peut résulter de 
cet arbitraire qui leur est laissé. 

M. S., conseiller à la cour royale de , est un 

magistrat honorable, éclairé, laborieux, attentif à ses 
devoirs ; une place de président de chambre devint 
vacante dans sa cour, et aussitôt la voix publique te 
désigna pour y être appelé : le ministère lui-même la 
lui promit, -il voulait donner par ce choix l'exemple 
de récompenser le mérite. M. S... partait à ce moment 
pour se rendre en congé dans sa famille, et le garde 
des sceaux, M. Martin du Nord, l'autorisa à en parler 
et à en recevoir les compliments : cependant l'ordon- 
nance de nomination ne paraissait pas, ou plutôt elle 
parut quelques jours après, dans le Moniteur, pour un 
autre candidat ; pendant son voyage, une combinaison 
d'élections avait été faite dans laquelle entrait cette 
charge de président, et, sur l'insistance absolue de 
M. Duchâtel, elle avait été donnée à un simple juge 
connu par son incapacité. 

Il atrive quelquefois qu'un fonctionnaire habile et 
éclairé obtient de l'avancement uniquement parce 
que sa place est entrée dans une combinaison de ce 
genre, et que ne pouvant pas la lui ôter sans une in- 
justiee criante, on n'a pas d'autre moyen de la rendre 
vacante. Il apprend alors que le ministre a écrit à un 
député : (( Monsieur, je m'empresse d'avoir l'honneur 
de vous annoncer que, par suite de l'avancement qu'a 

obtenu M , monsieur votre neveu (ou monsieur 

votre gendre) pourra occuper les.fonctions qu'il vient 
de quitter. » Le fonctionnaire avancé est r comme tu 
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penses, infiniment flatté de cette manière d'agir à son 
égard. 

Il y a encore pour le ministère un autre genre de 
concession, c est celui qui consiste à laisser faire la 
vente d'une place, soit par cession et en prenant sa 
retraite, soit par voie de permutation. Ce mode a 
un très-grand avantage, celui de satisfaire deux per- 
sonnes à la fois. 

Une chose éminemment utile pour la France, ce 
seraitque le ministère fit choix de jeunes gens capables, 
et qu'il leur donnât des missions à l'étranger, soit 
scientifiques, soit de pure instruction. Les Français en 
général ne voyagent pas : ils manquent de goût ou 
de moyens de fortune suffisants , leur position d'ail- 
leurs en général ne les met pas à même de voir avec 
fruit et d'une manière élevée, enfin beaucoup ont une 
carrière commencée, et qu'il leur est impossible d'in- 
terrompre sans de graves inconvénients ; le gouverne- 
ment pourrait suppléer à toutes ces difficultés et les 
aplanir, et, en agissant ainsi, ilcompléteraitl'instruction 
de ces jeunes gens, les rendrait plus utiles à leur pays, 
et réaliserait ainsi pour eux ce qui arrivait par le fait 
du temps de l'Empire pour les auditeurs du conseil 
d'État; enfin il répandrait en France, sur les aulres 
peuples, des notions exactes qui nous manquent géné- 
ralement. 

Aujourd'hui des missions à l'étranger existent et se 
donnent en effet, l'argent qu'elles ont coûté figure 
chaque année au budget et pour une somme considé- 
rable , nominalement elles ont l'objet que je viens de 
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t'indiquer, mais en réalité elles sont données à des fils 
ou à des neveux de députés , à des jeunes gens, non 
pas choisis parmi les plus capables, mais dont les pa- 
rents sont embarrassés en France ou auxquels ils 
veulent procurer l'occasion de faire à peu de frais un 
• beau voyage ; en cela, comme en tout le reste, l'intérêt 
de la France est celui dont on s'occupe le moins ; puis 
si par hasard un Français habile se trouve à l'étranger, 
qui pourrait tirer un grand parti des ressources que 
l'on mettrait à sa disposition , c'est à celui-là précisé- 
ment que le ministère n'a aucune somme à accorder. 

J'ai quelquefois entendu dire qu'il n'y avait pas au- 
jourd'hui en France d'hommes capables comme il y 
en avait par exemple du temps de l'Empire : on disait 
la même chose sous le Directoire ; Bonaparte vint et 
montra le contraire : qu'avait-il fait pour arriver à ce 
résultat? Il avait repoussé l'intrigue et encouragé le 
mérite et la modestie. 

Car le véritable mérite est modeste et fier. 

Lors du 18 brumaire, M. Boulay de laMeurthe, qui 
occupait dans le conseil des cinq cents une position 
politique éminente, avait été l'un des premiers initié 
dans le projet et avait beaucoup contribué à son suc- 
cès; il pouvait donc, et avec justice, s'attendre à ob- 
tenir dans le nouveau gouvernement des emplois im- 
portants; cependant, fatigué de la session, il ne 
songeait qu'à se retirer à la campagne, et le premier 
Consul, qui lui donna en effet la place la plus impor- 
tante de son conseil d'État celle de président du 
comité de législation, fut obligé d'user à son égard 
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d'insistance pour le faire rester. Les foaactkmnaires 
les plus haut plaoés du temps de l'Empire avaient tous 
été nommés sans aucune demande ou démarche de 
leur part» «et je mets en fait (et personne de ceux qui 
ont été à même de voir les hommes de cette époque 
ne «ae démentica) que la plupart de ses ministres, en . 
y comprenant mon grand-père , seraient aujourd'hui 
laissés à l'écart et dans un complet oubli. 
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LETTRE LXIV. 

Parb , le f eptemfcre 1845. 
Conséquences de la manière d'agir du ministère actuel. 

Et quelles sont les conséquences de ce système du 
ministère de tout donner aux députés? 

La position des agents du gouvernement, des pré- 
fets et des sous-préfets, n'est pas tenable : déjà la mo- 
dicité de leur traitement les met pour la plupart hors 
d'état de soutenir le rang qu'ils devraient occuper 
comme premiers magistrats de leur département. 
Placés pour l'ordinaire dans une localité à laquelle ils 
sont étrangers, et où ils n'ont par conséquent ni pro- 
priétés, ni aucune des ressources qu'elles procurent» 
leurs dépenses, celles surtout de la table, en devien- 
nent plus chères : ils sont primés par tous les gens 
riches des provinces, et leur infériorité a d'autant plus 
d'inconvénient, que ces gens riches sont le plus sou- 
vent des légitimistes ennemis du gouvernement, qu'il 
serait au contraire utile de dominer. 

Dès qu'il s'agit d'un candidat ministériel à faire 
nommer, devenus dès ce moment de véritables cour- 
tiers d'élections, il leur faut courir, poster, valeter, 
passer leur temps en pointages de listes, en études de 
toutes les ambitions, en promesses, en menaces de ' 
toute espèce : ils savent que le seul espoir pour eux 

d'obtenir une préfecture meilleure n'est pas de soc- 
m. il* 
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cuper de leur administration, d'ouvrir des routes, de 
construire des hôpitaux ou des écoles, d'améliorer les 
prisons, de mettre en honneur la moralité publique, 
mais de faire nommer le député que le ministère les a 
chargés de soutenir. Pour arriver à ce résultat, rien 
n'est oublié : des hommes indignes de toute considé- 
ration, mais qui ont su s'acquérir, à force d'intrigues, 
une certaine influence électorale, deviennent leurs 
seuls confidents, et les seuls qui puissent à ce moment 
s'approcher d'eux ; les autres en sont exclus. En même 
temps, du reste, le ministère leur abandonne l'arbi- 
traire sur tout, sur les choses comme sur les personnes. 

Le candidat est-il nommé , ils deviennent ses très- 
humbles serviteurs : un sous- préfet surtout est l'homme 
du député de son arrondissement ; quant au préfet, 
comme il est impossible qu'il soit toujours d'accord 
avec tous les députés du département qu'il administre, 
il en résulte des difficultés et des embarras continuels ; 
lorsqu'ils s'entendent, ils annullent son autorité, et 
il n'a pour la conserver d'autre ressource que de se- 
mer parmi eux la division. Si l'on veut donner le pou- 
voir aux députés, mieux vaudrait cent fois le leur 
donner directement et ouvertement : on éviterait du 
moins les tiraillements qui entravent l'expédition de 
toutes les affaires. 

Un sous-préfet dans les élections soutient le candi- 
dat que le ministère lui a recommandé : malgré tous 
ses efforts et son zèle, il échoue, et c'est le candidat 
contraire , celui de l'opposition qui est nommé ; ce 
candidat vient à Paris, s'arrange avec le ministère, et 
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demande, comme condition première , qu'on destitue 
le sous-préfet qui la combattu, pour en mettre un qui 
lui appartienne , qui lui soit dévoué , et qui prépare 
sa réélection ; la demande est aussitôt accordée, et le 
sous-préfet malheureux reste sans emploi : Ton a sans 
doute intention de le replacer, mais le temps s'écoule, 
on le remet de jour en jour, et il finit par écrire dans 
les journaux pour se plaindre de ce qui s'est passé : 
c'est ce qui est arrivé deux fois , seulement depuis 
quelques mois. 

Les députés eux-mêmes se déconsidèrent : les élec- 
teurs leur imposent des conditions de toute espèce, 
non-seulement pour les intérêts de leur localité, mais 
pour les leurs propres : ils en font en quelque sorte 
leurs gens d'affaires, ils leur font subir jusqu'aux exi- 
gences de leurs petites passions, de leurs vengeances 
individuelles, de leurs rivalités. 

Arrivés à Paris, les députés sont obligés de passer 
et de perdre leur temps en démarches, en courses, en 
demandes, en explications, en sollicitations ; ils le font 
perdre par conséquent aux employés des ministères 
et aux ministres eux-mêmes. 

Il faut en effet que les ministres donnent toute leur 
attention à ces affaires minimes dont il a plu à chaque 
électeur de charger son député : elles ne sont rien en 
elles-mêmes , mais des voix y sont attachées, et par 
suite la conservation de leur portefeuille ; la nomina- 
tion aux fonctions est surtout pour eux un objet de 
constante préoccupation. Tout emploi à donner, si peu 
important qu'il soit, étant toujours demandé par plu- 
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sieurs députés, un intérêt politique s'y mêle toujours, 
et il faut en conséquence que la question soit portée 
en conseil des ministres : c'est à des délibérations de 
ce genre que se passent en grande partie leurs réunions 
officielles , et sitôt que Ton voit deux ou trois minis- 
tres causer entre eux dans un salon, on peut être sûr, 
les trois quarts du temps, que c'est là l'objet de leur 
entretien. 

Beaucoup d'hommes honorables, qui pourraient se 
présenter comme candidats à la députation , refusent 
de se soumettre à une position aussi pénible, et l'Etat , 
perd les avantages qu'il aurait pu retirer de leur pro- 
bité, de leurs lumières, de leur indépeudance ; d'au- 
tres y consentent, mais comme ils veulent y con- 
server leur dignité, leurs soins et leur zèle sont con- 
tinuellement gênés et entravés par les difficultés de 
cette même position. 

On se plaint quelquefois que les ambitions sont trop 
excitées en France, qu'il y a un déclassement général, 
que chacun veut sortir de sa sphère , et que chacun 
surtout, au lieu de se suffire à soi-même et de cher- 
cher à se créer un sort indépendant, veut vivre aux 
dépens du budget; mais qui pousse principalement à 
ce résultat, si ce n'est l'administration elle-même? 

Les ministres ont près d'eux des conseils : le mi- 
nistre de la guerre a celui de l'infanterie, de la cava- 
lerie, du génie; le ministre de la marine, celui de 
l'amirauté; le ministre des travaux publics, celui des 
ponts et chaussées et celui des mines ; et ainsi des au- 
tres : ces conseils délibèrent, ils donnent leur avis, 
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mais sitôt que cet avis est contraire à celui de tel ou tel 
député influent, ou de la voix duquel on croit avoir be- 
soin, il n'en est tenu aucun compte, et cet avis est mis 
decfoé. 

Quel encouragement veut-on que des hommes ha- 
biles, raisonnables, éclairés, vieillis dans leur carrière, 
reçoivent d'une pareille conduite? ils ont établi, dé- 
montré de graves inconvénients dans un projet qui 
leur est soumis, et le voient adopter avec empresse- 
ment; ils ont signalé des abus, se sont exposés à l'ani- 
madversion et à la haine de celui qui en était l'auteur, 
et le voient non-seulement rester impuni mais encore 
s'avancer : un jeune député, étranger à la matière 
spéciale dont ils s'occupent, a renversé en un instant 
l'ouvrage de toute leur expérience. 

Pour en agir ainsi, à quoi bon les consulter? Un 
simple commis aurait dressé l'affaire. Et au surplus, 
il faut rendre à cet égard justice aux ministres, ils ne 
les consultent que le moios possible, et quand ils se 
trouvent dans l'impossibilité de faire autrement. 

Le conseil d'État est une magnifique création de 
l'empereur : c'était pour lui en quelque sorte le cen- 
tre et la clef de voûte de l'administration qu'il or- 
ganisait et qu'il nous a laissée. Correspondant aux di- 
vers départements ministériels, les comités du ccmseil 
d'État servent aux ministres k s'éclairer sur les déci- 
sions de leurs bureaux, et par là même ils remédient 
à l'un des inconvénients de la centralisation que tu me 
signalais dans ta dernière lettre, inconvénient grave 
en effet, qui est de laisser la décision des affaires iro- 




portantes à des commis obscurs et sans responsabilité ; 
au contraire, le conseil d'État est composé d'hommes 
haut placés : si, par suite de la funeste tendance que je 
t'ai signalée dans la manière du ministère actuel de 
faire ses choix, il n'est pas composé d'hommes aussi 
généralement éminents qu'ils l'étaient du temps de 
l'Empire, il en renferme encore un grand nombre : il 
forme pour le gouvernement lui-même et pour le pu- 
blic une garantie élevée, et d'autant plus grande, que 
i'o^Vxion longtemps égarée sur son compte commence 
maintenantà le comprendre et à lui rendre justice. Les 
miuistres pourraient opposer comme une barrière in- 
surmontable ses avis à toutes les exigences ; mais con- 
tinuellement, sauf pour les matières contentieuses où les 
délibérations du conseil d'État forment de véritables 
jugements, il se laisse aller à les sacrifier. 

Et ce que je dis des conseils placés près des ministres 
et du conseil d'État, est vrai aussi de tous les fonction- 
naires soiten dedans soiten dehors des ministères ; quel 
empressement veut-on qu'ils apportent à la conception, 
à la rédaction, au contrôle des projets qu'ils sont chargés 
de présenter, lorsqu'ils savent que le sort de ces projets 
dépend de la volonté et souvent même du caprice d'un 
député? Quels soins et quels efforts peut-on attendre 
d'eux dans l'exécution? Quel zèle ceux qui sont ap- 
pelés à exercer une surveillance peuvent-ils y mettre , 
lorsqu'ils savent que leurs observations ne seront pas 
écoutées, que par conséquent ils ne peuvent pas se 
rendre utiles, et que d'un autre côté il peut en résulter 
pour eux des désagréments? Combien de fonction- 
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naires, pour avoir mis au jour avec trop d'énergie des 
abus soutenus par des hommes influents, ont en- 
couru une disgrâce, et quelquefois même une des- 
titution! et l'on voit d'un autre côté des ministres, 
afin d'être plus libres, ordonner à leurs inspecteurs 
envoyés par eux en mission, de ne pas leur faire de 
rapports. 

Les ministres, dit-on, sont responsables, et il faut 
qu'ils décident. Je conçois en effet que dans l'intérêt 
public, il y ait des questions graves, importantes, fon- 
damentales, où les ministres puissent et doivent décider, 
et oii ils prennent sur eux seuls la responsabilité de la 
décision : c'est l'application de la maxime salus populi 
supretna lex esto ( que le salut du peuple soit la su- 
prême loij). Mais appliquer cette maxime à tous les 
détails de l'administration ordinaire, c'est en vérité la 
tourner en dérision. 

Il est impossible, physiquement et moralement im- 
possible, qu'au milieu de ces préoccupations conti- 
nuelles, un ministre puisse voir, examiner, vérifier 
toutes les affaires : comment donc admettre qu'il 
puisse et doive attacher à toutes la responsabilité de sa 
décision personnelle î 

De quelle manière d'ailleurs s'exerce cette respon- 
sabilité? Par une accusation de la Chambre des dépu- 
tés devant la Chambre des pairs : il faut, pour une 
semblable poursuite, que la confection des lois, que 
le cours de l'administration soient suspendus , c'est 
une chose extraordinaire et en quelque sorte étrange ; 
il faut donc, encore une fois, que les minisires en res- 




treignent le plus possible l'application aux questions 
qui le méritent. 

On parle du pouvoir absolu de Napoléon, de son 
régime arbitraire. L arbitraire existait sans doute pour 
les questions de haute politique; mais il n'existait pas 
comme aujourd'hui pour tous les détails de l'adminis- 
tration. Les services étaient respectés, la capacité re- 
connue, la justice établie, les avis du conseil d'Etat et 
des autres conseils suivis autant que possible, et l'on 
ne violait pas sans cesse toutes les règles et tous les 
principes. 

Quelquefois il arrive que les ministres se disputent 
entre eux les faveurs à accorder, les emplois à donner ; 
car ce n'est pas seulement par rapport à leurs adver- 
saires qu'ils cherchent h gagner des votes et à acquérir 
de l'influence, mais par rapport à leurs collègues eux- 
mêmes. 

Ainsi que tu le sais, après 1830, pour satisfaire aux 
demandes multipliées, on créa un très-grand nombre 
d'auditeurs au conseil d'État ; il y avait du travail pour 
trente, on en nomma quatre-vingts; puis on en fut em- 
barrassé et on imagina de les placer dans des sous- 
préfectures, et comme la plupart d'entre eux refusaient, 
dans le désir de rester à Paris, on leur a dit : « Àccep- 
» tez des sous-préfectures, ou, au bout de six ans, si 
« vous n'êtes pas placés, vous serez considérés comme 
» démissionnaires et obligés de quitter le conseil, » 

Par suite de cette combinaison, le droit de faire en- 
trer dans la carrière des sous-préfectures et des pré- 
fectures se trouvait en réalité dévolu à M. Martin du 
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Nord, ministre de la justice et des cultes, qui avait le 
conseil d'État dans ses attributions. 

Mais voilà que M. Duchâtel a trouvé qu'il vaudrait 
beaucoup mieux garder pour lui-même cette faculté, 
et profiter du crédit qu'elle pouvait donner, et en . 
conséquence, il a institué dans ses bureaux des atta- 
chés , auxquels, après quelques années de noviciat et 
d'instruction prétendue, il donne les places vacantes 
de sous-préfets. 

Et maintenant on continue à dire aux auditeurs : si 
au bout de six ans vous n'avez pas des sous- préfectures, 
vous serez obligés de quitter le conseil ; seulement, 
quand ils désirent des sous-préfectures, on n'en a pas 
à leur donner. 

Il y a dans le conseil d'État des conseillers et des 
maîtres des requêtes en service ordinaire , et d'autres 
en service extraordinaire, lesquels sont autorisés à 
prendre part aux travaux du conseil : ces dernières 
attributions se donnent ordinairement à des chefs de 
divisions des ministères et autres fonctionnaires éle- 
vés de l'administration , et cela est fort utile , car fis 
apportent dans les délibérations cette expérience 
d'hommes pratiques et de tous les jours que rien ne 
peut remplacer. 

Mais il arriva que le ministère, qui avait le droit illi- 
mité de les nommer, en abusa, et, dans le désir de se 
Jaire des partisans, en porta le nombre cinq ou six fois 
au delà de celui des membres ordinaires du conseil ; 
il en résultait que, lorsque les ministres voulaient forcer 
la main au conseil d'Etat sur telle ou telle question, il 
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leur suffisait d'envoyer quelques-uns des fonctionnai- 
res de leurs bureaux ; d'ailleurs le titre de conseiller 
d'État et de maître des requêtes trop prodigué , per- 
dait de son importance. 

Plusieurs fois , de vives réclamations s'étaient éle- 
vées, et enfin l'année dernière , une loi ayant été pré- 
sentée aux Chambres pour l'organisation générale du 
conseil d'État, on insista sur la réduction du service 
extraordinaire ; le ministère combattit cette réduction 
qui fut adoptée malgré ses efforts, et il en fut si mé- 
content qu'il demeura plus de quatre mois sans vouloir 
promulguer la loi. 

Mais en l'examinant de plus près, il reconnut que 
l'article relatif aux maîtres des requêtes était rédigé 
de telle manière, que loin d'exiger la réduction dans 
un sens absolu, il pouvait à la rigueur se prêter à une 
augmentation, et aussitôt il nomma treize maîtres des 
requêtes, fils ou neveux de députés. 

Napoléon disait que l'ascendant moral était le pre- 
mier de tous les pouvoirs, qu'en vain l'autorité est écrite 
dans la loi si elle n'existe dans l'opinion, et qu'enfin il 
est dans un gouvernement une foule de choses qui doi- 
vent être eotrainées par l'impulsion donnée et pour 
lesquelles il est important de n'avoir pas sans cesse à 
ordonner et à lutter : c'est un char qu'il ne faut pas 
avoir à mettre en mouvement à chaque pas. 

Eh bien , maintenant , quelle autorité morale peut 
obtenir un ministère qui, chargé par la constitution de 
surveiller l'exécution des lois, donne lui-même à tous 
l'exemple de les violer, qui les torture pour en faire 
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sortir exactement le contraire de ce que les deux Cham- 
bres ont entendu leur faire signifier, et cela sans pou- 
voir prétexter d'ignorance ou d'erreur, car il en a lui- 
même combattu l'adoption. 

Ce n'est pas tout encore sur cette affaire : une des 
places de maîtres des requêtes avait été donnée au fils 
d'un député de l'opposition ; au commencement de la 
session, une discussion s'est élevée entre ce député et le 
garde des sceaux, ministre de la justice, le principal 
auteur de l'application fausse de la loi , à l'effet de 
savoir lequel avait plus fait, ou le garde des sceaux 
pour obtenir du député qu'il changeât d'opinion poli- 
tique, ou le député pour laisser- croire au ministère 
qu'il en changerait en effet. 

Quand on accorde une mesure à la justice, un em- 
ploi au. plus méritant, on a toujours cette raison à op- 
poser à ceux qui réclament; il n'en est pas de même, 
quand on n'a fait autre chose que céder à des exigences 
plus ou moins nettement formulées : « A chaque place 
» que je donne, disait Louis XIV, je fais autant de mé- 
» contents qu'il y a de personnes qui la demandaient 
» et qui ne l'obtiennent pas. » Il y aura toujours des 
mécontents sans doute, mais la différence, c'est que, 
quand la place est bien donnée, les mécontents ne trou- 
vent pas d'écho dans l'opinion, on les regarde comme 
aveuglés par leur propre intérêt, et l'on félicite au con- 
traire le gouvernement d'avoir su leur résister. 

La corruption électorale est aujourd'hui passée en 
théorie comme en pratique. 

Avant l'avènement du ministère actuel, il arrivait 
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bien quelquefois qu'un député cherchât à abuser vis-à- 
vis des ministres de sa position, qu'il apportât dans ses 
demandes une insistance exagérée, mais jamais il n'au- 
rait osé formuler une menace à cet égard, et elle aurait 
été regardée par le ministre auquel il l'aurait adressée 
comme une sorte d'insulte ; à présent, des menaces de 
ce genre sont considérées comme une chose toute sim- 
ple : un député va trouver un ministre, et, sans autre 
préambule , lui signifie qu'il ait à terminer telle ou 
telle affaire dans le sens qu'il désire , à conférer tel 
ou tel emploi, ou que sinon, il votera contre lui. 

Un député de province, honnête homme, mais de 
peu de capacité, que le ministère a fait nommer à 
grand renfort d'intrigues, et qui ne comprend la dépu- 
tation que comme on la lui a fait comprendre , disait 
il y a peu de temps devant moi : « Si j'avais su que 
» Duchâtel (les députés ministériels suppriment volon- 
» tiers le mot de monsieur en parlant des ministres), 
» si j'avais su que Duchâtel me refusât la nomination 
» de mon commissaire de police, j'aurais certainement 
» voté contre lui pour la dernière loi qu'il a présen- 
» tée » ; et comme les lois présentées par le ministère 
actuel ne passent le plus souvent qu'à un très-petit 
nombre de voix , les plus grands intérêts de l'État dé- 
pendent de la nomination de quelques commissaires de 
police faites ou refusées, et d'autres causes semblables. 

Les électeurs font aux députés ce que les députés 
font aux ministres : ils mettent leurs voix ou la conti- 
nuation de leur suffrage au prix de l'obtention de telle 
ou telle faveur, de tel ou tel emploi. 
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Il arrive parfois qu'un député, pressé par des exi- 
gences diverses, promet une même chose h plusieurs, 
et qu'enfin, cédant à une exigence nouvelle et indis- 
pensable, il la donne à un troisième à qui il n'avait 
rien promis. 

Lorsqu'une localité veut obtenir quelque chose de 
l'administration, il ne s'agit pas pour elle d'en établir 
l'utilité et la convenance, il faut que les électeurs mi- 
nistériels se réunissent, se comptent, et, suivant leur 
nombre, l'administration juge que la chose demandée 
est bonne ou mauvaise, juste ou injuste. 

Dans l'ordre naturel des choses, les électeur^ nom- 
ment les députés, les députés contrôlent les ministres, 
et les appuient de leur majorité ou la leur retirent; 
enfin les ministres prennent soin du gouvernement et 
de l'administration. Aujourd'hui il n'en est pas de 
même : les électeurs , par l'intermédiaire des députés, 
dominent les minisires, et ce sont eux en réalité qui 
administrent et qui gouvernent. Tu conçois quelle 
unité et quel ensemble peut résulter pour la France 
d* une semblable manière d'agir. 

La théorie de corruption électorale est telle et telle- 
ment établie, que les subordonnés s'y trompent. 

L'arrondissement de Briançon (Hautes-Alpes) a eu 
l'imprudence de nommer aux dernières élections gé- 
nérales de 1842, un député de l'opposition ; aussi, de- 
puis ce temps , laisse-tron subsister dans une route 
royale très-importante qui le traverse, une lacune con- 
sidérable ; il y a quelque temps on eut l'idée d'oppo- 
ser à la candidature de ce député celle de M. Desclo- 
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seaux, fonctionnaire au ministère de la justice ; aus- 
sitôt l'achèvement de la route royale fut décidé, et le 
ministre dès travaux publics, M. Dumon, en donna 
avis au sous-préfet pour qu'il tirât parti auprès des 
électeurs de cette concession : le sous-préfet était ma- 
lade ou absent , et le conseiller d'arrondissement dé- 
légué ne trouva rien de mieux que d'en faire l'objet 
d'une circulaire aux électeurs : « Vous voyez, leur 
o écrivit-il, quel avantage il y aurait pour vous à avoir 
» M. Descloseaux pour député , et nous espérons en 
» conséquence qu'aux prochaines élections vous vou- 
» drezbien lui accorder vos suffrages. » Tous les jour- 
naux de l'opposition reproduisirent naturellement 
cette lettre : il ne s'agissait de rien moins que d'une 
dépense de quatre ou cinq cent mille francs. 

Songe à ce qu'était sous l'Empire la croix de la Lé- 
gion d'honneur età ce qu'elle estdevenue aujourd'hui. 
Sous l'Empire, il n'était point de poitrine que le désir 
de l'obtenir ne fît palpiter, point de danger auquel on 
ne voulût s'exposer, point de travail auquel on ne 
voulût s'assujettir pour la mériter; aujourd'hui, on la 
prodigue sans mesure, elle n'est pas mémo la condi- 
tion principale, mais seulement l'appoint d'un mar- 
ché d'élections ; on la donne d'autant plus facilement, 
que c'est une récompense qui ne coûte rien et qui ne 
figure pas au budget; comme chacun peut y prétendre 
, d'après les choix qu'on en a fait, afin de mécontenter 
moins de monde, on en est venu à la faire tirer au sort 
entre les postulants. 
Je me souviens qu'un jour, à la Chambre des pairs, 
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M. Charles Dupin, voulant justifier un ministère qui 
accorde à ses défenseurs de si beaux et de si lucratifs 
emplois , présenta une statistique portant qu'en année 
moyenne il se donnait plus de croix sous l'Empire 
qu'il ne s'en donne aujourd'hui ; je ne sais pas si la 
statistique était bien exacte , mais ce qu'il y a de sûr, 
c'est qu'il prouvait par là le contraire de ce qu'il s'ef- 
forçait d'établir ; car il en résultait évidemment que, 
par suite de la manière dont les choix étaient faits 
dans les deux époques, l'empereur, en en donnant 
beaucoup plus , lui conservait tout son prestige , et 
qu'à présent on la déconsidère en en donnant beau- 
coup moins. 

Il y a quelques jours, on parlait devant moi à un 
Anglais, homme de sens et membre du parlement, de 
la corruption des élections en Angleterre et de la vé- 
nalité des électeurs. « Mais, répondit-il à ses interlo- 
» cuteurs, croyez-vous donc celles de France, telles 
» que je les vois en ce moment, bien plus morales ? 
» Nos candidats achètent les suffrages, il est vrai, mais 
» c'est avec leur propre argent, avec cejui de leur pa- 
» trimoine, avec celui que bien souvent ils ont gagné 
» par leur industrie et à la sueur de leur front ; ce 
» qu'ils demandent d'un autre côté à leurs électeurs , 
» c'est la faculté d'aller à Londres discuter les grands 
» intérêts de l'État et y dépenser leur fortune, car l'ad- 
» ministration n'étant pas, comme chez vous, centra- 
» lisée et mise à l'encan , ils n'ont rien à attendre du 
» ministère; en France, on achète les suffrages, mais 
» c'est avec l'argent de l'État, par le moyen de pro- 
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» messes que l'on fait aux électeurs d'emplois et de 
» faveurs. Ce que les candidats demandent, c'est le 
» droit d'aller dépouiller le trésor public par leurs 
» exigences, celui de pressurer les ministres* et de pro- 
» fiter de leurs embarras pour mettre à plus haut prix 
» leur concours ; en vérité , je vous le demande , de 
» quel côté est la plus grande moralité, et n'est-ce pas 
» une amère dérision que votre prétendu mandat gra- 
» tuit et vos prétendues élections gratuites ? 

» Encore même, si je suis bien informé, la vénalité 
d dans le sens où vous l'entendez à notre égard, n'est- 
» elle pas à beaucoup près étrangère à vos élections : 
» l'argent dans tous les cas y joue souvent un très- 
» grand rôle par l'influence que le créancier exerce 
» sur son débiteur, et l'on m'a parlé de banquiers qui 
» étaient partis de Paris, sans autre titre à la confiance 
» des électeurs, qu'une somme de cent cinquante ou 
» deux cent mille francs qu'ils emportaient avec eux 
» pour les répandre en prêts ou en dons. » 

Et aux dépens de qui se font en définitive ces créa- 
tions de places, ces constructions, ces travaux qu'on 
accorde continuellement à des influences parlemen- 
taires, si ce n'est aux dépens des contribuables, aux 
dépens de la classe pauvre et laborieuse qui fait en 
réalité la force et la richesse de la France? 

On n'a pas pu donner à tous le droit de suffrage ; 
on a été obligé de le restreindre, par des conditions 
de fortune et de propriété, à un certain nombre de ci- 
toyens ; mais dans quel but le leur a-t-on donné , si 
ce n'est comme garantie de stabilité sociale et pour en 
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faire usage dans l'intérêt de tous? Si Ton a placé au 
sommet de l'édifice de la constitution un pouvoir mi- 
nistériel, si on lui a donné de si immenses attributions 
telle que celle de disposer de tous les emplois , n'est- 
ce pas avec la mission et l'obligation de rendre à tous 
une égale justice, de répartir à chacun ces emplois 
suivant sa capacité? ne devrait-il pas voir dans l'im- 
possibilité où Von a été d'accorder à l'immense majo- 
rité des citoyens une représentation directe et person- 
nelle, un motif de plus de les protéger ? Au lieu de les 
protéger en effet, réservant tout uniquement pour ceux 
dont il a b®oin, il les traite comme de véritables pa- 
rias , il ne leur laisse que le droit de travailler à payer 
les impôts et de verser leur sang pour la patrie ; enfin, 
tandis qu'il devrait chercher à augmenter leur attache- 
ment pour nos institutions, il semble prendre à tâche 
de le détruire et d'en faire des ennemis de l'ordre 
de choses actuel et de la dynastie. 

On a prétendu, je le sais , que la corruption électo- 
rale était une nécessité du gouvernement représen- 
tatif, et que le ministère était obligé de lutter contre 
les intrigues de ses adversaires; mais, en admettant, ce 
qui n'est nullement prouvé, que l'opposition soit en- 
trée la première dans cette voie, est-ce que le minis- 
tère aurait dû l'y suivre? le gouvernement ne doit-il 
pas à tous l'exemple de la moralité et de la probité? 
Que penserait-on de la justice d'un grand État qui ne 
saurait réprimer les criminels qu'en agissant comme 
eux, qui ne saurait que voler les voleurs et assassiner 
les assassins? 
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Qu un ministère, si fort et si habile qu'il soit, soit 
forcé de faire quelques concessions de ce genre, je le 
conçois; mais qu'il soit dans l'obligation d'en faire une 
théorie absolue, c'est ce que je ne comprendrai jamais. 

Dans l'ancien régime, il n'y avait pas de députés, 
maisi y avait des courtisans et des grands seigneurs , 
qui, pour les emplois et les faveurs, cherchaient à 
forcer la main au gouvernement ; sous Louis XIV, on 
leur résistait et on les dominait ; sous Louis XV et sous 
Louis XVI les ministres se laissaient dominer par 
eux ; faut-il conclure de ce dernier état de choses que 
la domination des grands seigneurs et des courtisans 
fût une nécessité du gouvernement de l'ancien régime ? 

Outre les députés, il y a une autre classe de per- 
sonnes que les ministres redoutent , et auxquels ils 
prodiguent toutes leurs flatteries et toutes leurs caresses , 
ce sont les journalistes. Armés du pouvoir de distribuer 
à leur gré, devant des milliers de lecteurs, l'éloge ou le 
blâme , les journalistes sont devenus en France une 
puissance, et les ministres reconnaissent avec empres- 
sement cette puissance : elle est cause qu'ils partagent 
avec les députés les grâces, les emplois, les faveurs ; de 
même que pour les députés, lorsque les places man- 
quent, on leur en crée de nouvelles, et il n'y a que quel- 
ques jours qu'au grand scandale de tous les médecins, 
on vient d'imaginer celle d'inspecteur général des écoles 
de médecine du royaume, au profit de M. Donné, dont 
le seul titre aux yeux des savants est d'avoir découvert 
que le lait des nourrices peut se regarder au micro- 
scope, mais qui a aux yeux du ministère celui d'écrire 
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dans le Journal des Débats, et d'y attaquer M. Àrago. 

Ministre des relations extérieures de France, et chef 
réel du cabinet, M. Guizot invite tour à tour à dîner les 
représentants des puissances de l'Europe, les membres 
du cabinet de France, et les rédacteurs et employés du 
Journal des Débats ; il n'y a pas longtemps qu'il avait 
chargé M. Armand Bertin de faire en masse une invi- 
tation de ce genre, et cette invitation n'est pas celle à 
laquelle il a mis le moins d'attention. 

Jadis , pour parvenir dans les consulats des villes 
et ports étrangers, il fallait des connaissances spé- 
ciales de commerce et de langues étrangères; depuis 
l'avènement du ministère Guizot, le journalisme en est 
le plus puissant moyen : on en a nommé récemment 
une véritable fournée. 

Dans le dernier budget, des augmentations de trai- 
tements avaient été demandées pour un certain nom- 
bre de consulats : un des membres de la commission 
du budget, honnête homme, et ayant conservé sa 
naïveté première, s'efforçait de se rendre compte des 
causes qui avaient pu amener cette demande d'aug- 
mentation : il les cherchait dans l'accroissement de 
l'importance du lieu, dans le plus grand nombre d'ar- 
rivages de navires français, il compulsait les états de 
douanes, et trouvait au contraire des motifs de dimi- 
nution ; enfin , un de ses collègues lui expliqua qu'il 
s'agissait de nommer à ces consulats des journalistes 
dont on voulait récompenser les services, et qu'il fal- 
lait, avant cette nomination, les rendre plus dignes 
d'eux et de leur mérite. 




Je voudrais pouvoir te placer derrière une tapisserie 
pour te faire entendre la manière dont un journaliste 
influent parle aux ministres, ou te donner une lunette 
douée de féerie pour te faire lire de loin les lettres qu'il 
leur écrit : ce sont de véritables injonctions , et leur 
style le plus réservé est qu'ils trouvent fort étonnant 
qu'on songe à les refuser après les services qu'ils ont 
rendus. M. Lacave-Laplagne , ministre des finances, 
avait un jour reçu une lettre de ce genre de M. Émile 
de Girardin, et le soir il s'en plaignait : « Je n'ai pas 
» voulu lui répondre, ajouta-t-il, et j'attends à le ren- 
» contrer pour lui dire que si j'ai un regret, c'est d'a- 
» voir fait tant de choses pour lui. » Je n'ai pas su si 
en réalité il avait dit son fait à M. Émile de Girardin. 

Il y a des exigences d'argent que le cabinet est em- 
barrassé à satisfaire : les emplois sont peu payés, et 
bien qu'on puisse quelquefois éluder les lois contre 
le cumul, ces lois restent néanmoins un obstacle ; d'un 
autre côté, les fonds secrets et les fonds d'encourage- 
ments ont leurs limites , et tout le monde d'ailleurs 
n'est pas dans la position de recevoir un emploi ou des 
encouragements. 

Il paraît qu'alors on a eu recours à d'autres moyens : 
on a donné, dit-on , à certains hommes en crédit des 
assignations sur le revenu des places qu'ils faisaient 
donner, et surtout sur les places de receveurs géné- 
raux ; s'il faut en croire les bruits répandus, il y aurait 
k présent plusieurs assignations de ce genre, de huit, 
dix et douze mille francs; on cite même les personnes: 
parmi elles se trouveraient un homme habile dans l'é- 
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conomie politique et aussi à ce qu'il paraîtrait d'a- 
près cela dans l'économie privée, et la maîtresse d'un de 
nos principaux journalistes : ces bruits ont été l'objet 
d'interpellations faites aux ministres dans la commis- 
sion du budget , et ils y out été démentis ; mais c'est 
déjà beaucoup qu'ils aient pris assez de consistance 
pour qu'on ait cru devoir faire ces interpellations : si 
le dernier fait était vrai, maltresses pour maltresses, 
j'aimerais encore mieux celles de nos rois. 

Il y a aussi, à ce qu'on prétend, une autre succur- 
sale aux fonds secrets, c'est le budget du ministère de 
la marine : ce qu'il y a de sûr, c'est qu'il est impos- 
sible de rien reconnaître à la comptabilité de ce budget : 

i 

les états de situations des différents ports sont sans 
rapports avec cette situation elle-même : les chiffres y 
sontbien alignés et les balances régulièrement établies; 
mais les valeurs y sont fictives : on prétend que c'est 
sur les fonds de ce ministère que se prend la subven- 
tion d'un des principaux journaux ministériels. 

Le désordre est tel, et le ministre et les principaux 
fonctionnaires de ce département semblent mettre une 
telle insistance à le conserver, que lors de l'incendie 
récent du Mourillon à Toulon, parmi les opinions émi- 
ses h ce sujet, on n'a pas craint d'avancer que les 
fonctionnaires de la marine en étaient eux-mêmes les 
auteurs, afin de cacher leurs malversations ; cette opi- 
nion inj uste etabsurde a été assez accuei llie, pour que le 
ministère ait cru devoir la faire réfuter par les journaux 
qui lui servent d'organes. 

Ainsi que tu Tas vu dans les journaux, on vient de 
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découvrir à Rocbefort, dans la manutention des vivres 
de la marine, un système complet de dilapidation : de- 
puis vingt-cinq ans, le pain fourni aux marins était 
fait avec des farines avariées : des causes étrangères à 
la surveillance de l'administration supérieure ont fait 
découvrir les vols : des arrestations ayant été opérées 
par suite de cette découverte, M. Rollet, directeur des 
vivres, l'un de ceux qui avaient été arrêtés, s'est pendu 
dans sa prison : les autres prévenus étant fonction- 
naires, le procureur-général de la Rochelle a transmis 
les pièces au conseil d'État, pour lui demander l'au- 
torisation de poursuivre ; la demande porte sur sept 
accusés : « Ce sont les seuls, dit-il dans son rapport, 
» contre lesquels on ait des preuves; les autres, à l'é- 
» gard desquels il n'y a que des présomptions , sont 
« plus haut placés. » 

M. Rollet était un des agents les plus actifs du mi- 
nistère dans les élections , aussi était-il comblé de fa- 
veurs : il était , ainsi du reste que M. Hourdequin , 
officier de la Légion d'honneur. 

On se plaint de la puissance commerciale de l'An- 
gleterre, de sa supériorité maritime ; mais pense-t-on 
que ce soit un bon moyen de la combattre que de 
laisser ainsi subsister le désordre dans l'administration 
même de la marine, que d'en donner, comme je viens 
de te le dire, tous les emplois, intérieurs ou extérieurs, 
civils ou militaires, à des influences de députés et de 
journalistes, de tout sacrifier à ce dernier objet? Les 
tarifs mêmes des douanes, si religieusement respectés 
en Angleterre , sont devenus en France une monnaie 
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électorale , et c'est d'après des intérêts de députation 
ou des combinaisons de votes, que Ventrée en France 
des marchandises ou des matières premières est per- 
mise ou refusée. 

Et qu'on ne croie pas du reste que cet état de choses 
ne soit pas senti. 

Il y a en France un sentiment vrai et une délica- 
tesse exquise des choses; on a la conscience que la 
manière d'agir du ministère actuel présente les plus 
graves inconvénients; on le dit, on le répète partout, 
dans toutes les provinces de la France , dans toutes 
les classes de la société , dans les bureaux même des 
administrations publiques ; on se plaint que toutes les 
affaires sont entravées ; c'est l'opinion d'une foule de 
députés, et non-seulement de ceux qui appartiennent 
à l'opposition, mais de ceux qui sont membres du 
parti conservateur et qui appuient le ministère. 

Je me rappelle qu'en novembre 1840, lors de la 
formation du ministère Guizot , je me trouvais au mi- 
lieu d'un groupe de députés conservateurs qui par- 
laient de cet événement; tous déclaraient qu'ils 
voyaient avec peine l'arrivée au pouvoir de M. Guizot 
dont ils n'estimaient pas le caractère , mais qu'ils le 
soutiendraient, puisque cela paraissait nécessaire à la 
tranquillité de la France. 

L'expérience n'a pu, et n'a fait que confirmer cette 
impression, et si le parti conservateur continue à sou- 
tenir le ministère, c'est que les mêmes raisons subsis» 
tenti c'est qu'il calcule avec raison les conséquences 
et la portée de son vote , qu'il se demande ce qui ar- 
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riverait si le ministère était renversé, qu'il craint que 
ce renversement n'amène l'avènement de M. Thiers, 
et qu'enfin, depuis 1840, il tient par dessus tout à 
écarter M. Thiers. Le ministère n'a pour lui, et à cause 
de lui, presque personne. 

Il faut convenir que pour le gouvernement d'un 
grand État comme la France, c'est une singulière po- 
sition que de se fonder presque uniquement sur 
l'appui d'hommes qui désapprouvent hautement et 
énergiquement sa manière d'agir, et de puiser son 
principal mérite dans la crainte inspirée par ses ad- 
versaires. 

Tu as pu juger par ce qui précède que je suis loin 
d'approuver les actes du ministère actuel , et cepen- 
dant, si depuis cinq ans qu'il dure, j'avais été membre 
de la Chambre, j'aurais voté avec le parti conserva- 
teur et par conséquent en sa faveur : j'aurais eu pour 
en agir ainsi les mêmes motifs qui dirigent ce parti, à 
savoir, la crainte de voir M. Thiers arriver aux affaires. 
J'admire excessivement M. Thiers comme historien, 
mais je le redoute comme homme politique et comme 
président du conseil : je redoute la promptitude, la 
facilité et l'entrainement de son caractère. 

Toutefois, et de même que beaucoup de membres 
du parti conservateur, j'aurais voté pour le ministère 
actuel avec le plus vif regret , et en appelant de tous 
mes vœux la possibilité d'un nouveau ministère, 
plus ferme, plus éclairé, et moins soumis à toutes 
sortes d'influences; et à ce sujet j'ajouterai un mot. 

Il est assez d'usage , je le sais, de blâmer ceux qui 
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soutiennent systématiquement le ministère, quoique le 
blâme vienne principalement de ceux qui l'attaquent 
systématiquement : mais on devrait aussi tenir compte 
à beaucoup d'entre eux de l'abnégation qu'ils font, 
dans l'intérêt du pays, de leurs propres sympathies, et 
du courage qu'ils mettent à braver l'impopularité tou- 
jours destinée en France à qui veut soutenir le pou- 
voir. 

Je t'ai dit que si j'avais été député, j'aurais voté pour 
le ministère actuel ; cependant, je n'ai pas cru devoir 
prendre son secours pour le devenir : il n'y a pas 
longtemps, l'occasion m'en a été offerte par un député 
intimement lié avec les principaux ministres, et pour 
l'arrondissement dans lequel j'ai mon domicile poli- 
tique et mes propriétés, et bien que mon élection, 
impossible sans cela, fût ainsi assurée, j'ai sans hésiter 
repoussé cette ouverture : je n'ai pas cru devoir ac- 
cepter le soutien du ministère, au moment môme où 
j'appelais de tous mes vœux un ministère meilleur, et 
lorsque peut-être , à mon arrivée à la Chambre, je 
voudrais pouvoir voter contre lui et travailler à le ren- 
verser. 

Je n'en doute pas un instant , si un ministère tel 
que je viens de te le dépeindre apparaissait et deve- 
nait possible, on verrait aussitôt une foule de députés 
conservateurs se tourner de son côté et bientôt après 
le parti conservateur tout entier. 

Beaucoup même de membres actuels de l'opposi- 
tion s'y rallieraient. 

Il y a, et c'est une distinction qu'on ne fait pas 
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assez souvent, deux sortes d'opposition, Tune qui se 
dirige contre les institutions, qui voudrait les changer, 
qui pense que ce changement amènerait un meilleur 
état de choses et un remède aux abus dont on se plaint; 
l'autre qui tout en conservant les institutions, en les 
regardant comme bonnes et comme utiles , voudrait 
seulement réformer les abus de l'administration , et 
qui pense que le cabinet actuel applique mal les in- 
stitutions du pays. 

Le ministère affecte de les confondre l'une et l'autre, 
intéressé qu'il est à présenter ses adversaires comme 
étant les adversaires des institutions ; mais en réalité 
elles sont entièrement différentes : j'ai entendu des 
députés de l'opposition se plaindre de ne pouvoir être 
ministériels, et aspirer au moment où ils le seraient, et 
sitôt en effet qu'un ministère habile , modéré et hon- 
nête se formerait, une portion de l'opposition se réu- 
nirait de suite aux conservateurs pour le soutenir, et 
des membres de l'opposition, et les plus distingués, 
seraient prêts à y entrer. 
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LETTRE LXV. 

Pari», le septembre 1845. 

M. Guizot. — M. Duchàtel. — Conclusion. 

■ 

Deux hommes surtout , parmi les ministres, pous- 
sent à ce système de tout faire pour les députés et leur 
vote, M. Guizot et M. Duchâtel; et comme ils occu- 
pent en même temps les deux portefeuilles politiques, 
et sont les chefs réels du cabinet, ce sont eux qui don- 
nent l'impulsion à toute la manière d'agir du minis- 
tère actuel. 

M. Guizot. 

Issu d'une famille protestante et protestant lui- 
même, M. Guizot est né à Nismes en 1787, et par 
conséquent aujourd'hui il approche de soixante ans ; 
son père, avocat de cette ville, ayant péri en 1794 sur 
l'échafaud, sa mère le conduisit à Genève où il fût 
élevé. Laborieux et appliqué, il y accomplit avec dis- 
tinction toutes ses études , et se fit surtout remarquer 
par une rare facilité à apprendre les langues étran- 
gères anciennes et modernes : le grec, le latin, l'an- 
glais, l'allemand, l'italien lui devinrent à la fois fami- 
liers, et sans douté cette aptitude pour les langues, en 
lui ouvrant à la fois l'abord d'un grand nombre de 
littératures diverses, a beaucoup contribué plus tard à 

cette richesse et à cette variété d'expressions , ainsi 
ni. 13 
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qu'à ce caractère tout particulier de style, qui en ont 
fait dans notre langue un si remarquable écrivain, et 
l'un de nos plus grands orateurs. 

En 1805, à l'âge de dix-huit ans, il fut attaché 
comme précepteur à la maison de M. Stapfer , ancien 
ministre de Suisse en France et parent de M. Necker, 
et qui, l'année suivante, vint s'établir à Paris. Là, par 
l'intermédiaire de M. Stapfer, qui du reste, appréciant 
son talent, le traitait avec une bonté toute paternelle, 
il se trouva en rapport avec M. Suard et quelques au- 
tres des littérateurs distingués de cette époque, et par 
eux plus tard avec M. de Fontanes, alors président du 
corps législatif, et qui devint en 1808 grand maître 
de l'université. 

M. de Fontanes, comme M. Suard, appartenait à ce 
parti bourbonnien proscrit au 18 fructidor, et que 
l'empereur avait rappelé en France avec tous les au- 
tres ; nommé grand maître de l'université, il y donna 
de préférence des emplois aux hommes de la même 
opinion que lui, et désigna notamment, pour rem- 
plir la chaire de philosophie au collège de France, 
M. Royer-Collard, qui, jusqu'en 1803, avait fait partie 
d'un comité des Bourbons établi à Paris, et avait été 
de cette manière en correspondance avec l'abbé de 
Montesquiou et les autres ministres de Louis XVIII. 

Porté par les circonstances dans une société où do- 
minait cette couleur politique, et ne pouvant attendre 
que d'elle son avenir, M. Guizot s'y associa entière- 
ment, et elle lui servit de titre auprès de M. de Fon- 
tanes; en 1810 et 181 1 il avait publié divers ouvrages, 
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du reste sans aucune liaison entre eux et sans qu'aucun 
d eux annonçât un projet ou plan d'études suivi : c'é- 
taient un nouveau dictionnaire des synonymes français, 
la traduction de deux ouvrages de littérature alle- 
mande, la vie des poètes du siècle de Louis XIV, qu'il 
abandonna après en avoir donné le premier volume ; 
enfin il y avait joint des articles dans divers journaux, 
le Publiciste, les Archives littéraires, le Mercure français, 
le Journal de l'Empire. 

En 1812, la chaire d'histoire au collège de France 
de M. de Lacretelle, ayant été divisée en chaire d'his- 
toire ancienne et chaire d'histoire moderne , cette 
dernière lui fut donnée, et M. de Lacretelle conserva 
seulement celle d'histoire ancienne. M. Royer-Collard 
occupait alors, comme je viens de te le dire, au col- 
lège de France, la place de professeur de philosophie, 
et cette circonstance, jointe à une couleur politique 
semblable et à une certaine communauté d'idées semi- 
politiques, semi-philosophiques, ne tarda pas à les 
rapprocher, et à former entre eux, malgré la différence 
de l'âge, une intime liaison. 

La première restauration étant venue, M. l'abbé de 
Montesquiou, nommé ministre de l'intérieur, consulta 
naturellement M. Royer-Collard, avec qui il avait été 
en correspondance, et, sur ses indications, appela au- 
près de lui M. Guizot comme secrétaire général de 
son ministère (24 mai 1814). Ce fut même pour le 
dire en passant une chose assez bizarre , et qui peint 
assez bien le scepticisme de Louis XVIII et de ceux 
qui l'entouraient, que de voir un abbé, ministre de 
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l'intérieur, choisir pour son secrétaire général un 
protestant; M. Royer-Collard fut en même temps lui- 
même nommé directeur général de l'imprimerie. 

M. l'abbé de Montesquiou étant l'un des principaux 
conseils de Louis XVIII , M. Guizot se trouva initié à 
toutes les affaires importantes de cette époque, et y 
apporta l'ardeur d'une jeune ambition : au mois de 
septembre, il rédigea un projet de lo que Ton se pro- 
posait de présenter aux Chambres pour établir la cen- 
sure. L'effet de ce projet de loi devait d'abord être 
indéBni ; mais ensuite, sur les répugnances manifes- 
tées par la Chambre des représentants, on en réduisit 
la durée à deux années. La loi ayant été adoptée , 
M. Guizot fut immédiatement nommé censeur royal. 

Au mois de mars 1815, l'empereur étant revenu en 
France , M. Guizot quitta ses fonctions de secrétaire 
général et resta dans Paris, sinon caché, du moins 
cherchant à se faire ignorer. Tourmenté ensuite par la 
police, il résolut de sortir de France et de se réfugier 
de nouveau à Genève. A ce moment le parti des Bour- 
bons, d'abord atterré par le grand événement du retour 
de l'empereur, commençait à reprendre courage et 
entrevoyait la possibilité d'une seconde restauration. 
Louis XVIII, comme on le savait, ne s'était pas dissi- 
mulé que la conduite imprudente de son entourage 
avait été en grande partie cause de sa chute ; l'on 
croyait utile de joindre à cette opinion de vives repré- 
sentations, et M. Guizot, prêt à sortir de France, fut 
chargé par ses amis de se rendre à cet effet près de 
Louis XVIII : il en fut fort bien accueilli , et reçut de 
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lui toutes les assurances possibles d'une conduite plus 
réservée à l'avenir , si les circonstances venaient à lui 
être de nouveau favorables. Naturellement, pendant 
son séjour à Gand, son talent d'écrivain et son habi- 
tude de travailler dans les journaux furent employés à 
concourir à la rédaction du fameux Moniteur, et il s'y 
prêta d'autant plus volontiers, qu'il y trouvait un 
moyen de produire les idées modérées qu'il s'efforçait 
de faire triompher. 

On a inséré dans plusieurs biographies que M. Gui- 
zot, après le départ de Louis XVIII, était resté au mi- 
nistère de l'intérieur avec M. Carnot nommé ministre 
par l'empereur, qu'il avait prêté serment et signé 
l'acte additionnel, qu'ensuite M. Carnot l'avait desti- 
tué en insérant au sujet de cette destitution dans le 
Moniteur une note très-vive , et que c'était alors enfin 
qu'il était allé trouver Louis XVIII à Gand; une er- 
reur de nom a seule donné lieu à tout ce récit , qui en 
réalité est inexact. 

En arrivant au ministère de l'intérieur avec M. l'abbé 
de Montesquiou, M. Guizot y avait fait placer son 
frère, M. J. J. Guizot, comme chef du bureau de la 
police administrative; M. J. J. Guizot était resté dans 
ses fonctions après le 20 mars, avait signé l'acte addi- 
tionnel, et c'était lui que M. Carnot avait ensuite des- 
titué , et que concernait la note insérée au Moniteur ; 
M. Carnot lavait destitué du reste comme entretenant 
des correspondances avec son frère et les autres enne- 
mis de la France. 

Après la bataille de Waterloo, Louis XVIII étant de 
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nouveau monté sur le trône, et, comme il le disait lui- 
même, par la grâce de Dieu et du prince régent d'An- 
gleterre, les ministres reprirent leurs portefeuilles, et 
M. Guizot rentra comme secrétaire général au minis- 
tère de l'intérieur; il passa delà bientôt après (le 14 
juillet 1815) au secrétariat général du ministère delà 
justice, occupé alors par M. Pasquier, auquel succéda | 
ensuite M. Barbé-Marbois : on préparait alors les lois j 
sur les cours prévôtales et les autres mesures de cette 
époque, et M. Guizot prit une part active à l'élabora- 
tion des projets qui devaient être présentés à cet égard 
aux deux Chambres. 

En 1816, M. Dambray, déjà chancelier, fut nommé 
en même temps ministre de la justice. 1 

Pendant la presque totalité du règne de Louis XVIII, 
deux partis se disputèrent auprès de lui le pouvoir : 
l'un composé de son frère, des hommes qui les avaient 
suivis en exil , de ceux enfin qui , bien que rentrés 
en France pendant l'Empire et ayant même accepté à 
cette époque des emplois et des faveurs, avaient cepen- 
dant, par leurs noms et par leur naissance, retrouvé 
leur place à la cour des Bourbons. 

L'autre parti était composé d'hommes nouveaux, 
sans noms et sans titres, à qui les circonstances ou le 
désir de parvenir avaient fait embrasser la cause des 
Bourbons ; ce parti, sans être populaire, et il ne pou- 
vait pas l'être car il s'était attaché à un pouvoir im- 
posé à la France par l'étranger, était cependant moins 
impopulaire que le premier, et Louis XVIII avait éta- 
bli entre eux ce qu'on a appelé son système de bas- 
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cule, donnant tour à tour à l'un et à Vautre la supé- 
riorité et les emplois. 

L'homme le plus brillant de ce dernier parti était 
M. Decazes, choisi par ce prince à son second retour 
pour ministre de la police, et auquel il paraissait ac- 
corder une grande faveur personnelle. 

Le chancelier Dambray appartenait essentiellement 
au parti aristocratique, et lorsqu'il fut nommé au mi- 
nistère de la justice , M. Guizot ne crut pas pouvoir y 
rester avec lui comme secrétaire général , et donna sa 
démission; il fut nommé maître des requêtes au co- 
mité du contentieux du conseil d'État. 

Pendant les trois années qui suivirent, M. Guizot, 
outre ses fonctions, s'occupa de composer pour M. De- 
cazes et dans le sens de leur intérêt politique com- 
mun, plusieurs brochures; il fit paraître aussi un 
essai sur l'histoire et l'état actuel de l'instruction pu- 
blique en France. 

En 1819, un revirement eut lieu, et M. Decazes fut 
nommé au ministère de l'intérieur; il appela M. Guizot 
auprès de lui , et fit créer pour lui à ce ministère la 
direction de l'administration communale et départe- 
mentale (6 janvier), il le fit en même temps nommer con- 
seiller d'État en service extraordinaire. Mais deux ans 
après, l'assassinat du duc de Berry et les violentes récri- 
minations qui en furent la suite renversèrent du pou- 
voir M. Decazes et son parti : M. Decazes fut destitué 
malgré la faveur personnelle de Louis XVIII, les ultra 
royalistes l'emportèrent complètement, et tel fut alors 
l'entraînement des esprits, que les noms de MM. Royer- 
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Collard, Camille Jordan et de Baranle, et avec eux ce- 
lui de M. Guizot, furent rayés de la liste du conseil 
d'État. 

M. Guizot reprit d'abord au collège de France son 
cours, dans lequel il s'était fait jusque-là suivant l'u- 
sage remplacer par un suppléant , et en fit un moyen 
d'opposition; le cours fut fermé ainsi que plusieurs 
autres cours. Il se remit alors à ses anciennes occu- 
pations : d une part, il écrivit dans les journaux, mit 
au jour plusieurs brochures politiques; et de l'autre, 
commença sur les révolutions d'Angleterre un livre, 
qui du reste , de même que son Histoire des poètes 
du siècle de Louis XIV, resta inachevé, et dont il ne 
donna que la première partie ; enfin , ayant organisé 
une réunion de jeunes gens qui travaillaient sous sa 
direction, il publia diverses collections , notamment 
celle des Mémoires relatifs à l'histoire de France, ainsi 
que les traductions de plusieurs auteurs modernes 
étrangers, tels que Gibbon et Shakespeare. 

En 1828 vint le ministère Martignac : les cours du 
collège de France furent ouverts de nouveau; le 1 er 
mars de l'année suivante, M. Guizot fut réintégré dans 
ses fonctions du conseil d'État. Cette fut à cette époque 
(1828 et 1829) qu'il commença ses leçons sur l'histoire 
de la civilisation en Europe et en France , leçons qui 
eurent un si grand succès, et auxquelles il mêlait, sur 
les choses du moment , des allusions que la jeunesse 
des écoles saisissait et applaudissait avec ardeur. 

Au mois d'août 1829, M. le prince de Polignac fut 
rappelé de son ambassade de Londres et mis à la tête 



Digitized by Google 



— 201 — 

d'un nouveau ministère, et son nom seul et ses idées 
connues annonçaient assez les tendances qui allaient 
prévaloir : M. Guizot, qui venait d'atteindre sa quaran- 
tième année, âge alors fixé pour se présenter à la 
Chambre des députés, vivement appuyé par la société 
Aide-toi le ciel t'aidera aux travaux delaquelleil s'était 
associé, se porta comme candidat au collège de Lizieux 
dans le Calvados, et fut élu (janvier 1830). 

De retour à Paris, il prit part à l'adresse des deux 
cent vingt-un; plus tard, lors des ordonnances de 
juillet, son nom figura au bas de la protestation des 
députés, qui du reste, comme tu le sais, ne fut en réa- 
lité signée par aucun d'entre eux. 

Après les trois journées, il fut nommé commissaire 
provisoire au département de l'intérieur et occupaces 
fonctions jusqu'à la formation du ministère Laflittc. Il 
ne fit partie ni de ce ministère, ni de celui réuni sous 
la présidence de M. Périer. 

M. Périer étant mort, un nouveau cabinet dit du 
il octobre, fut organisé sous la présidence de M. le 
duc de Broglie ; M. Thiers y entra comme ministre de 
l'intérieur, et M. Guizot comme ministre de l'instruc- 
tion publique ; ce fut pendant la durée de ce minis- 
tère qu'il fit adopter par les deux Chambres, le 28 juin 
1833, sa loi sur l'instruction primaire. 

Au commencement de l'année 1836, et à la suite 
de l'insertion faite par M. Humann dans le budget, et 
à l'insu de ses collègues, d'un article sur la conversion 
des rentes, une crise eut lieu qui renversa le minis- 
tère du 11 octobre, et M. Thiers resta seul aux affaires 
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(22 février 1836); M. Thiers lui-même étant tombé 
bientôt après sur la question de l'intervention en Es- 
pagne (6 septembre), M. Guizot se réunit à M. Molé pour 
composer un cabinet ; M. Guizot demandait le minis- 
tère de Tintérieur, l'un des deux portefeuilles consi- 
dérés comme politiques, mais il fut obligé de se con- 
tenter de celui de l'instruction publique, et obtint 
toutefois, à titre de compensation, la nomination de 
M. Duchâtel aux finances. 

Au mois de janvier 1837, la loi de disjonction dé- 
termina une nouvelle crise, et il en sortit le ministère 
de M. Molé, dit du 15 avril; les doctrinaires en étaient 
complètement exclus; M. Guizot le soutint d'abord, 
mais ensuite, au commencement de la session de 1839, 
s'étant réuni contre lui à M. Thiers et aux chefs des 
diverses oppositions de la Chambre, il s'efforça de le 
renverser ; M. Molé soutint avec énergie toutes les atta- 
ques; toutefois son talent ne put l'emporter sur les 
efforts réunis de ses adversaires, et une dissolution de 
la Chambre, peut-être imprudente, ne put le sauver. 

Après la victoire, M. Guizot et M. Thiers ne purent 
s'entendre sur le partage des dépouilles, et furent obli- 
gés de renoncer à former le ministère qu'ils avaient 
d'avance concerté èntre eux ; on nomma alors un mi- 
nistère intérimaire, des mains duquel M. Guizot reçut 
l'ambassade de Londres ; bientôt après M. Thiers de- 
vint, dans le cabinet dit du 1 er mars, président du 
conseil et ministre des affaires étrangères, et M. Gui- 
zot conserva sous ses ordres son poste d'ambassadeur; 
enfin, pendant l'année 1840, les affaires d'Orient ayant 
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amené de nouveau le renversement de M. Thiers, 
M. Guizot revint de Londres, et organisa le cabinet du 
29 octobre, qui est aujourd'hui aux affaires, et dans le- 
quel , sinon par le nombre du moins par l'influence 
réelle des départements politiques , l'élément doctri- 
naire domine complètement. 

Un acte de la vie de M. Guizot qui lui a été bien sou- 
vent reproché, est son voyage et son séjour à Gand : il a . 
cherché à l'expliquer, mais son explication n'a satis- 
fait personne, parce que personne n'a pu y voir une 
conduite inspirée par le patriotisme. 

Il était allé , dit-il, stipuler, auprès de Louis XVIII, 
au nom de ses amis et au sien, et pour le cas possible 
d'une nouvelle restauration, des conditions de consti- 
tution et de gouvernement représentatif. Mais quelles 
étaient ces conditions, et quelle trace en est-il resté? 
Qu'a-t-on fait de plus en 1815, que la charte de 1814, 
et a-t-il jamais été question de faire davantage ? 

Je conçois qu'on parle de conditions quand on est 
en mesure de faire ou de refuser ce dont il s'agit; mais 
que pouvaient, pour le rétablissement des Bourbons, 
M. Guizot et ses amis , et de qui dépendait unique- 
ment ce rétablissement , si ce n'est des armées coali- 
sées? Tout ce que M. Guizot pouvait faire, c'était de 
présenter des considérations politiques, fondées sur un 
intérêt commun et sur l'assurance de son dévouement : 
les alliés ayant vaincu à Waterloo, M. Guizot rentra en 
France avec les Bourbons , à la suite des baïonnettes 
étrangères. 

Il avait alors encore un rôle beau et grand à jouer , 
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il pouvait montrer à tous son abnégation et son désin- 
téressement , et prouver qu'en se rendant à Gand , il 
n'avait eu en vue que l'intérêt de la France et non pas 
le sien propre : c'était de rentrer dans la vie privée , 
c'était, après avoir fait tout ce qui dépendait de lui pour 
procurer à la France les bienfaits d'une constitution , 
après avoir bravé dans ce but jusqu'aux apparences 
d'une conduite défavorable , de se renfermer dans sa 
dignité, de se tenir à l'écart, et de reprendre paisible- 
ment ses fonctions de professeur au collège de France : 
une gloire pure et sans tache l'y aurait suivi. 

Au lieu de cela, qu'a-t-il fait? il areçu, il a sollicité 
comme une récompense de son zèle des emplois im- 
portants, il s'est associé à toutes les mesures de cette 
époque : au moment oii l'on se disposait à rédiger les 
projets de la loi des fameuses cours prévôtales et d'autres 
semblables, on l'a fait passer du secrétariat général de 
l'intérieur à celui de la justice, comme l'un des hom- 
mes les plus propres à concourir à cette rédaction. 
Etaient-ce là les mesures dont il était allé convenir à 
Gand, et les garanties qu'il y avait demandées? 

Ce zèle , du reste , ne put le maintenir contre les 
préventions des ultra-royalistes qui le repoussaient 
comme un homme nouveau et un protestant, et la no- 
mination de M. Dambray, comme ministre de la jus- 
tice en 1816, fut pour lui une sorte d'injonction de se 
retirer. Pendant plusieurs années, il espéra encore dans 
la manière de voir de Louis XVIII , dans son système 
de bascule, et dans son penchant pour M. Decazes ; il 
soutint ce dernier de tout son pouvoir par ses brochu- 
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effet rentré aux affaires, il y revint avec lui ; mais enfin 
la mort du duc de Berry, la chute du ministère Decazes 
qui en fut la suite, l'affaiblissement progressif de la 
santé de Louis XVIII, et le progrès au contraire toujours 
croissant du parti ultra-royaliste lui ôtèrent toute espé- 
rance. 

Ce fut alors qu'il se fit patriote et se jeta dans l'op- 
position ; il y porta toute l'ardeur de son caractère : il 
blâma énergiquement des tendances mauvaises sans 
doute, et contraires à l'intérêt de la France, mais dont 
on pouvait penser que l'un des plus grands torts était 
de se suivre en dehors de lui. Du reste, il avait un ta- 
lent trop éminent de parole et de style pour que l'op- 
position n'accueillit pas avec empressement son con- 
cours, et les jeunes gens des écoles, sans songer s'ils 
devaient le considérer comme un ami véritable ou 
seulement comme un allié et comme un transfuge mé- 
content, applaudirent avec enthousiasme à l'expression 
de sentiments qui étaient les leurs. 

Après la révolution de juillet , il fut nommé com- 
missaire provisoire au département de l'intérieur, et 
fit ainsi partie du premier ministère ; mais bientôt son 
impopularité naturelle, justifiée par sa conduite anté- 
rieure, reprit le dessus, et les deux ministères suivants 
le repoussèrent, non-seulement le ministère Laffitte 
formé dans d'autres idées , mais le ministère Périer 
lui-même , formé dans des tendances semblables aux 
siennes de résistance à l'entraînement des esprits , 
refusa de l'admettre au nombre de ses membres. On a 
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dit et avec raison que M. Périer avait été depuis 1830 
l'homme d'État le plus habile et le plus en état de 
juger les autres hommes. Eh bien , M. Périer, tout en 
admirant M. Guizot comme orateur, n'avait de lui à 
d'autres égards, en politique, qu'une assez médiocre 
opinion. 

C'est surtout dans la coalition de 1839 contre le mi- 
nistère du 15 avril, que M. Guizota donné sa mesure ; 
dans les premiers instants , il lui avait donné son ap- 
pui, et ce ministère représentait en effet la couleur de 
ses opinions. Du reste, il ne pensait pas qu'un minis- 
tère formé , comme celui du 15 avril, en dehors des 
doctrinaires , pût avoir une longue durée, et afin de 
l'amoindrir, il affecta de le protéger. 

Mais à mesure que ce ministère se consolida et prit 
de la consistance, M. Guizot cessa de plus en plus de 
trouver qu'il fût la représentation fidèle de ses opi- 
nions, et bientôt il ne songea plus qu'à chercher tous 
les moyens possibles de le renverser; des dissenti- 
ments , soutenus de part et d'autre avec quelque ai- 
greur, le séparaient de M. Thiers , il fit des démarches 
pour amener un rapprochement , il s'efforça de ras- 
sembler tous les chefs des diverses oppositions, et en 
même temps qu'il tendait la main à M. Michel de 
Bourges, il demanda à M. Berryer un appui que celui- 
ci lui accorda avec quelque dédain. 

Les ennemis les plus prononcés de la royauté de 
juillet et de la dynastie n'avaient rien trouvé de mieux 
pour lui nuire que de prétendre que les ministres sui- 
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vaient en tout la volonté du roi et que la garantie 

constitutionnelle se trouvait ainsi annulée : c'est ce 
qu'ils avaient appelé le gouvernement personnel : ce 
système avait produit sur l'opinion publique une im* 
pression assez vive : au risque de tous les inconvé- 
nients, de tous les dangers même qui pouvaient en 
résulter, M. Guizot s'en saisit, l'appuya, et s'en fit 
une arme contre M. Molé. 

Tout en profitant de son concours, les orateurs de 
l'opposition ne dissimulèrent pas leurs sentiments à 
son égard : « J'ai fait des efforts , disait M. Garnier- 
» Pagès au commencement de la session de 1839, 
» pour faire nommer membres de la commission de 
» l'adresse les membres des anciens cabinets : j'ai voulu 
» me donner le plaisir de voir les hommes qui avaient 
» dirigé la politique que j'ai combattue avec tant d'ar- 
» deur venir la blâmer eux-mêmes. » 

Ce plaisir lui fut en effet donné : dans la discussion 
de l'adresse, les chefs des anciens cabinets attaquè- 
rent M. Molé avec une extrême vivacité : M. Guizot, 
surtout, y apporta une effrayante acrimonie : pâle et 
animé, on le voyait sans cesse monter à la tribune, et 
lorsque ceux qu'il avait rassemblés dans une commune 
attaque et surtout M. Thiers se décourageaient et vou^ 
laient renoncer, c'était lui qui ranimait leur ardeur 
par ses exhortations : son hostilité profonde paraissait 
d'autant plus qu'elle contrastait entièrement avec le 
calme et la dignité de M. Molé, et telle fut l'impression 
qu'elle produisit sur toutes les parties de la Chambre, 
qu'on lui attribua, au sujet de M. Molé lui-même, et 
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dans un mouvement d'impatience, un mot qui certai- 
nement n'est pas vrai, car il serait ignoble. 

M. Guizot n'a pas même essayé de justifier sa con- 
duite dans la coalition, parce qu'en effet elle est in- 
justifiable : il n'avait pas alors l'excuse d'une espèce 
de fièvre produite par des événements extraordinaires 
et par de grands dangers ; on était dans les circon- 
stances les plus calmes, et l'ambition seule, et une am- 
bition étroite, mesquine et personnelle pouvait l'avoir 
conduit. 

L'ambition 1 ce seul mot renferme M. Guizot tout 
entier. Il est ambitieux par nature, par caractère, par 
essence ; on peut lire ce mot écrit sur son front, sur 
ses lèvres, sur toute l'expression de sa physionomie. 

Pendant la discussion relative à la coalition, M. Gui- 
zot reprochant à M. Molé sa trop grande déférence aux 
volontés de la couronne, lui appliquait ce mot de Ta- 
cite : Omnia serviliter pro dominatione ( tout avec servi- 
lité pour obtenir le pouvoir). « Ce n'est pas aux cour- 
» tisans, lui répondit M. Molé, que s'applique la 
» phrase de Tacite, c'est aux ambitieux. » Jamais 
peut-être il n'a été fait à une attaque personnelle une 
réponse à la fois plus heureuse et plus profondément 
vraie. 

11 y avait un homme qui connaissait dès longtemps 
M. Guizot, qui l'avait suivi dans toute sa carrière, qui 
l'y avait protégé et fait entrer, c'est M. Royer-Collard. 
À la fin de sa vie, convaincu par une longue expé- 
rience, et cherchant à exprimer ce que cachait suivant 
lui dans M. Guizot, l'austérité des formes, il le caracté- 
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risait par un mot connu et bien sévère. Quelqu un lui 
demandait un jour s'il avait dit en réalité le mot qu'on 
lui attribuait : « Ai-je dit austère? » répondit-il. 

Je t'ai parlé jusqu'ici de M. Guizot comme homme 
de pouvoir ; il me reste à t'en parler comme écrivain, 
comme historien et comme orateur politique. 

Lorsqu'il y a une douzaine d'années , je commençai 
à éludier l'histoire, je ne crus pas pouvoir mieux faire 
que de prendre, entre autres livres, les leçons de 
M. Guizot sur l'histoire de la civilisation en France et 
en Europe. À la première lecture, je fus saisi d'un 
véritable enthousiasme, et, décidé à en tirer tout le 
parti possible, je me mis à l'étudier la plume à la main ; 
mais, à mon grand étonnement, à mesure que je 
cherchais à résumer ses idées et à m'en rendre compte, 
je voyais la matière se fondre en quelque sorte devant 
moi, les pensées qui m'avaient paru si grandes man- 
quaient de profondeur, de vérité, de liaison ; souvent 
même, te le dirai-je, au milieu de la richesse d'ima- 
gination qu'il déployait je le trouvais véritablement 
insaisissable, et il y a telle de ses leçons, que malgré 
mes efforts je n'ai pu parvenir à comprendre alors, et 
que je ne comprends pas encore aujourd'hui. 

J'ai quelquefois exprimé devant diverses personnes 
cette opinion, et, à de très-petites exceptions près, j'ai 
trouvé des incrédules ; alors je leur en ai offert la 
preuve, en leur demandant de m'expliquer ce qui 
m'avait embarrassé, et ils sont restés en définitive ce 
que j'avais été moi-même, convaincus et confondus. 

Lorsque ensuite je me suis occupé des questions po- 
m. ik 
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litiques, et que j'ai suivi les discussions des deux 
Chambres, j'ai fait la môme expérience, et ce qui m'é- 
tait arrivé pour M. Guizot comme écrivain et comme 
historien, m'est arrivé une seconde fois pour M. Gui- 
zot comme orateur. A entendre ou même à lire ses 
discours, car ils ont le cachet des grands orateurs de 
supporter même la leclure, ils me paraissaient remplis 
de fonds et d'idées ; mais la plupart du temps, il n'en 
était plus de même lorsque je cherchais à les ana- 
lyser : ainsi que pour ses leçons d'histoire, jem'effor-t 
çais en vain de m'en rendre compte; aujourd'hui en- 
core, prévenu comme je le suis à cet égard, j'éprouve 
une illusion dont il m'est impossible de me défendre : 
c'est pour moi une véritable fantasmagorie. 

M. Guizot est essentiellement un homme de lutte et 
de combat oratoire : la parole publique et la tribune 
forment son élément, la discussion l'excite, et les in- 
terruptions ne font que l'animer; semblable à ces gé- 
néraux pour lesquels la vuê du terrain paraît une sorte 
de révélation, il semble inspiré sur son champ de ba- 
taille. Les Anglais nous reprochent quelquefois de 
chercher dans le gouvernement représentatif et dans 
l'appareil de notre tribune, bien moins un objet sé- 
rieux qu'un spectacle ; si cette assertion était vraie, il 
est impossible d'occuper mieux la scène que M. Guizot 
et de lui donner plus d'intérêt. 

Vis-à-vis d un homme calme, froid, plein de di- 
gnité, qui ne marche qu'appuyé sur des faits positifs 
et qui ne met pas à leur place de vaines théories, 
M. Guizot perd de ses avantages. Dans la fameuse 
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lutte de la coalition dont je t'ai déjà parlé plusieurs 
fois, M. Molé, quoique seul contre lui et contre 
M. Thiers, a constamment conservé la supériorité du 
débat, et n'a succombé qu'à la puissance des votes ; 
mais il ne faut pas qu'un orateur imprudent s'expose 
à se mesurer avec lui : à la moindre maladresse, il 
sera aussitôt accablé ; M. Guizota un merveilleux talent 
pour saisir le côté faible de ses adversaires, et pour 
en profiter aussitôt avec un ascendant presque irré- 
sistible. 

Il y a naturellement dans l'esprit de M. Guizot un 
certain vague que cache l'éclat de sa parole : de même 
que M. Royer-Collard et les hommes qu'on appelle en 
général les doctrinaires, il appartient à cette école 
semi-politique et semi-philosophique , ou plutôt qui 
porte dans la politique les idées philosophiques, que 
sa nature éloigne des affaires pratiques, et que Napo- 
léon désignait sous le nom d'idéologues. 

Deux fois, dans le cours de sa vie, M. Guizot a en- 
trepris des ouvrages de longue haleine et deux fois il y a 
renoncé : le premier était la vie des poètes du siècle 
de Louis XIV, dans lequel il aurait pu trouver l'occa- 
sion de peindre une époque si intéressante; le second, 
l'histoire de la révolution d'Angleterre, objet qui aurait 
été digne des méditations d'un véritable homme d'état : 
il n'a publié de chacun des deux qu'une première 
partie, et cette partie est aujourd'hui oubliée et n'est 
lue de personne ; étrangère aux vues complètes et d'en- 
semble, cette tournure de son esprit le rendait plus 
propre à de courtes brochures politiques, et il y a en 
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effet beaucoup mieux réussi; il a beaucoup mieux 
réussi également dans son cours d'histoire de la civi- 
lisation en Europe et en France, sujet incertain et in- 
décis dans lequel il pouvait s'étendre en des dévelop- 
pements isolés et presque sans liaison les uns avec les 
autres, et qu'on pourrait appeler, par analogie avec un 
mode de publication aujourd'hui en faveur, des col- 
lections de feuilletons appliqués à l'histoire sérieuse. 

Pendant plusieurs années, si tu te le rappelles, 
M. Guizot et M. Odilon-Barrot ont été l'un pour Vautre 
des adversaires habituels : ils se répondaient presque 
toujours; je me souviens qu'un jour la discussion s'é- 
leva entre eux sur les classes en France : M. Guizot 
avait énoncé l'idée que la révolution française avait 
été le triomphe de la classe moyenne ; M. Odilon-Barrot 
s'éleva à ce mot, et dans une brillante improvisation, 
déclara qu'en France il n'y avait plus de classes ni 
moyenne, ni supérieure, ni inférieure; M. Guizot lui 
répliqua par une improvisation également brillante, et 
les deux discours furent prononcés aux applaudisse- 
ments de toute la Chambre ; seulement, en les lisant, 
j'aurais désiré qu'un tiers orateur m'eût expliqué 
au juste ce qu'ils avaient voulu dire; et au surplus, 
l'un et l'autre de leurs deux morceaux oratoires pré- 
sentaient à un tel degré la même forme et la même 
facture, qu'on aurait pu en transposer les noms sans 
inconvénients. 

Je ne veux pas dire toutefois que M. Guizot soit tou- 
jours tel que je viensde te le dépeindre, et aussi vague : 
s'il en était ainsi , la grande réputation dont il jouit 
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serait inexplicable , et elle est au contraire justifiée 
à beaucoup d'égards : quand M. Guizot se trouve 
amené par les circonstances à s'occuper de faits po- 
sitifs, quand, laissant de côté ses théories habituelles, 
il applique à ce genre de question son merveilleux 
talent de parole et de style , il excite alors , et avec 
raison, une admiration sans réserve. 

Cet effet s'est produit plus fréquemment depuis son 
avènement au pouvoir dans le ministère actuel, et tout 
le monde l'a remarqué : il tient à deux causes, la pre- 
mière est sa position présente; la seconde, la nature 
de ses fonctions de ministre des affaires étrangères. 

Dans les précédents cabinets dont il avait fait par- 
tie, M. Guizot avait toujours été autre chose que ce 
qu'il désirait être : toujours il avait demandé un mi- 
nistère politique , et avait été obligé de se contenter 
d'un ministère obscur et non politique; il avait pré- 
tendu diriger le cabinet, et on l'avait toujours repoussé 
avec soin et avec défiance de cette direction : aujour- 
d'hui il dirige sans contradiction , et il en résulte, 
dans sa manière de s'exprimer, plus de suite et plus 
d'ensemble. 

Comme ministre des affaires étrangères , la nature 
môme des objets qu'il est appelé à traiter le maintient 
dans ce que je viens de te dire, dans des questions de 
faits : c'est de faits surtout que vit la politique exté- 
rieure ; quand il est interpellé par exemple sur le sort 
des Français à Monlevidéo , c'est par des faits seule- 
ment qu'il peut répondre. 

Enfin, un autre point de vue-éncore lui est favo- 
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rabledans ce genre de questions, c'est qu'elles augmen- 
tent à l'égard de ses adversaires ses avantages natu- 
rels ; chacun peut connaître les affaires et les questions 
intérieures à peu près autant que le ministre qui en 
est chargé, mais pour les affaires et les questions ex- 
térieures il n'en est plus de même : le ministre peut 
s'en réserver des portions considérables , en faire en 
quelque sorte sa propriété, en laisser d'autres dans le 
doute et induire ainsi en erreur ; l'on est par consé- 
quent, en voulant l'attaquer, dans une situation très-dif- 
ficile et très-désavantageuse, et M. Guizot sait parfaite- 
ment en profiter. 

Hors des questions de faits que comportent les 
affaires étrangères, M* Guizot est resté ce qu'il était 
dans les discours qu'il prononce sur d'autres sujets : 
on y retrouve le même vague, il est toujours comme je 
te l'ai dit un homme de lutté oratoire et de tribune ; 
ce qu'il a gagné , c'est que le terrain sur lequel il 
combat ordinairement est plus solide , aussi de sat 
part le tournoi est-il plus brillant et les passes plus 
belles. 

Pour la politique étrangère elle-même , je ne t'en 
parle pas : il n'a fait que continuer après M. Molé, en 
y ajoutant comme écrivain l'éclat de sa manière et de 
son style, ce système sage, prudent, modéré, conforme 
en général aux véritables intérêts de la France , par- 
fois trop faible et manquant d'énergie, qui a été suivi 
depuis 1830 presque sans interruption. 

Enfin, comme homme d'affaires, M. Guizot est resté 
dans le ministère actuel ce qu'il a été et ce qu'il sera 
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toujours , véritablement médiocre ; la tendance même 
de son esprit l'en éloigne et il les repousse autant qu'il 
le peut : la question serait maintenant de savoir si 
quelques discours Téritablement éminents constituent 
suffisamment le chef d'un grand État comme la France; 
on ne l'a pas toujours pensé ainsi , il y a même bien 
des gens qui croient qu'en France , où l'administra- 
tion est centralisée, oh elle réagit nécessairement et 
continuellement sur la conduite du gouvernement , il 
est indispensable qu'un chef de cabinet soit homme 
d'affaires, et que pourvu qu'il puisse s'exprimer 
convenablement devant les Chambres, il vaut encore 
infiniment mieux qu'ilsoithommed'affaires qu'orateur. 

M. Duchâtel. 

De même que M. Guizot, M. Duchâtel appartient au 
parti, ou, comme on l'a quelquefois appelé, à la co- 
terie des doctrinaires. Pendant la seconde moitié de 
la restauration ^ une association s'étant formée entre 
les différents membres de ce parti pour la publication 
du journal le Globe, il y fut plus spécialement chargé 
de la rédaction des articles d'économie politique, et y 
soutint les principes de la liberté illimitée en matière 
de commerce, ou, comme on dit aujourd'hui, du libre 
échange. 

En 1832 il devint ministre, et alors, à la suite de 
ses rapports nombreux avec les commerçants et d'une 
enquête détaillée sur le commerce , il finit par s'aper- 
cevoir qu'il s' était trompé : il eut la franchise de le 
reconnaître, et en cela il eut raison, et montra de 
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la loyauté ; mais peut-être est-il des erreurs dans les- 
quelles un homme d'Etat ne doit pas tomber, peut- 
être y a-t-il nécessairement en lui, quand il mérite vé- 
ritablement ce titre et avant même qu'il soit parvenu 
aux affaires, une sorte d'instinct qui l'empêche de s'y 
laisser entraîner, de même qu'un véritable poëte, à 
aucune époque de sa carrière et par cela seul qu'il est 
ainsi conformé , n'a pu faire des vers sans cadence et 
sans harmonie. 

Quoi qu'il en soit, M. Duchâtel, abandonnant ses 
idées de liberté commerciale , devint prohibitionniste, 
et tellement prohibitionniste qu'il n'y en eut pas dans 
le conseil de plus ardent que lui. 

La liberté commerciale n'était pas la seule qu'il eût 
soutenue pendant la restauration , il avait encore dé- 
fendu celle des élections ; il avait prétendu qu'il fallait 
abandonner les électeurs à eux-mêmes sans chercher 
à exercer sur eux aucune influence , que c'était là le 
seul moyen d'assurer la vérité de la représentation 
nationale , que le ministère ne devait chercher à l'é- 
gard des députés d'autre ascendant que celui qu'il pui- 
sait dans l'opinion qu'on avait conçue de son talent 
et de son caractère, et qu'enfin c'était de sa part une 
marque et un véritable aveu d'inhabileté, que d'en 
être réduit à vouloir les gagner par des faveurs et à les 
acheter. Aujourd'hui, sur ce second point comme sur 
le premier, il a entièrement changé d'opinion, et, d'une 
complète liberté, il est passé à un système de prohibi- 
tion absolue. Cette prohibition consiste à écarter avec 
le plus grand soin de tous les emplois et des candida- 
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tures à la Chambre des députés tous les hommes , ca- 
pables ou non, honorables ou non, conserva leurs même 
ou non, qui ne sont pas expressément et exclusive- 
ment de son bord. « Nous et nos amis, rien que nous 
et nos amis, » telle est sa double devise , et il ne s'en 
départ pas un seul instant > son cabinet est plein de 
listes où sont inscrits , couleur par couleur , nuance 
par nuance, tous les députés de toutes les opinions ; 
il y joint les moyens de conserver ceux qui sont ac- 
quis et de gagner ceux qui peuvent l'être, les caresses 
à leur faire, leurs désirs et leurs ambitions présumées; 
c'est là l'objet de toutes les instructions qu'il envoie 
aux préfets et aux autres agents du gouvernement, 
ainsi que des rapports qu'il leur demande : il est en- 
touré de ces rapports comme l'empereur l'était de ses 
cartes et de ses plans de campagne. La lutte électorale 
est son champ de bataille; parmi les députés, il en est 
qu'il compte par fractions, lorsqu'il peut espérer d'ob- 
tenir leur voix sur certaines questions et non pas sur 
d'autres, et suivant le nombre de ces questions ; c'est 
une véritable arithmétique politique, et il faut lui 
rendre, scientifiquement parlant, cette justice, qu'il l'a 
portée infiniment plus loin qu'on n'avait songé à le 
faire avant lui. 

Comme orateur, M. Duchâtel a de l'analogie et plus 
encore de différence avec M. Guizot ; là 011 ce dernier 
combat avec énergie ou repousse avec dédain , il jus- 
tifie, entre dans les détails, aplanit les difficultés, 
éclaircit les doutes , manie les consciences , il est ca- 
suiste et excellent casuiste. 
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On a parlé quelquefois de lui pour devenir le chef 
du cabinet, dans le cas où M. Guizot serait obligé de 
quitter le pouvoir ; on a prétendu môme que, non con- 
tent d'être le second et le bras droit de M. Guizot, il 
aspirait à le remplacer ; rien n'autorise à le penser : 
jusqu'à présent ils ont marché d'accord dans le sys- 
tème que je t'ai expliqué précédemment, et dont il 
est le principal exécuteur; dans tous les cas, ce serait 
de sa part une imprudente ambition , il n'a pas pour 
le premier rang assez d'éclat et de grandiose, et le se- 
cond seul peut lui convenir ; ce serait, pour emprunter 
à l'astronomie une comparaison, un satellite qui vou- 
drait se faire planète. 

Conclusion. 

Dans la lutte de la coalition, M. Guizot et M. Du- 
châtel accusaient M. Molé de mettre à découvert la 
royauté ; moi je les accuse de bien plus, c'est de mettre 
à découvert à la fois toutes les institutions , et la con- 
stitution elle-même ; je les accuse, lorsqu'ils ont entre 
les mains un admirable moyen de gouvernement, de 
ne savoir prendre que ses abtis ; je les accuse, dans un 
pays libre et oîi l'égalité de tous est proclamée, de 
créer une classe privilégiée, et, au profit de cette classe, 
de surcharger les classes pauvres et laborieuses, qui 
font la force et la richesse de la France, et auxquelles 
ils font prendre ainsi en haine la constitution et la 
dynastie ; je les accuse enfin, eux chargés de la haute 
moralité du pays, lorsqu'ils devraient diriger tous leurs 
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efforts à encourager les instincts naturellement nobles 
et généreux du caractère français, de travailler autant 
qu'il est en eux à les détruire, pour tourner les esprits 
du côté d'un vil intérêt. 

M. Guizot et M. Duchâtel sont sans doute dans leur 
vie privée des hommes fort honorables , et M. Guizot 
même, absorbé par une seule passion, pousse celte 
probité jusqu'à l'affectation; mais en politique à mes 
yeux, ce sont de malhonnêtes gens. 

Je te le répète , notre organisation actuelle présente 
d'admirables moyens de gouvernement , et il ne fau- 
drait pas plus la juger sur ses abus que toute autre 
organisation ou toute autre institution ; ce que je crois, 
c'est que les chefs actuels du ministère, doués d'une 
certaine adresse et d'une certaine dextérité, n'ont en 
même temps ni une capacité assez grande, ni un sen- 
timent des choses assez élevé pour savoir en faire 
usage. C'est faute d'exercer un ascendant suffisant par 
l'opinion qu'on a de leur talent et de leur caractère, 
qu'ils sont obligés de recourir à des voies détournées 
et en quelque sorte honteuses, et de jeter ainsi partout 
le désordre; ce désordre serait facile à changer : il 
était bien autrement immense sous le directoire , et 
deux ou trois mois ont suffi à Napoléon pour y porter 
remède ; si la France n'a pas aujourd'hui un Napoléon, 
elle ne manque pas, quoi qu'on en dise, d'hommes 
capables et d'un caractère élevé, et les circonstances 
d'ailleurs ne sont pas à beaucoup près aussi désas- 
treuses qu'elles Tétaient à cette époque : toute l'ad- 
ministration existe et il n y a rien à créer et à organi- 
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ser. C'est à tous ceux qui sont en position de prétendre 
à diriger les affaires de l'État , anciens ministres ou 
hommes politiques nouveaux, de se montrer et se 
mettre en évidence , c'est aux députés à les chercher 
et à les choisir : là est leur rôle à tous , et c'est ainsi 
qu'ils peuvent, en introduisant un système meilleur et 
plus moral, rendre un véritable service au pays. 
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LETTRE LXVI. 

Paru, le septembre 1845. 

Affaires du clergé et des jésuites. — Affaire du collège de France. 

> 

1 1. Affaires du clergé et des jésuites. 

Tu as pu voir, par les articles des journaux français, 
qu'il y a eu récemment de grandes discussions du 
gouvernement avec le clergé , et au sujet des jésuites. 

Les discussions avec le clergé sont venues à l'occa- 
sion d'un manuel de droit ecclésiastique que M. Dupin 
aîné faisait réimprimer; ce manuel est comme tant 
d'autres des ouvrages publiés par M. Dupin , un livre 
de pure compilation ; mais il suffisait qu'il contint la 
déclaration de 1682, et les autres fondements de nos 
libertés gallicanes , pour que les réclamations de tous 
les ultramontains fussent aussitôt soulevées. 

Plusieurs évêques, à la tête desquels était le cardinal 
de Bonald , archevêque de Lyon , et M. Clausels de 
Montais, évêquedeChartres, ont, dans des mandements 
etdansdes lettres rendues publiques, attaqué le manuel 
et les principes mêmes delà déclaration; sur ces lettres 
et ces mandements, appel comme d'abus devant le 
conseil d'État : l'abus a été prononcé , mais les évê- 
ques condamnés l'ont tourné en dérision ; et la con- 
damnation n'a eu d'autre résultat que d'amener les 
adhésions à la même doctrine de plusieurs autres pré- 
lats, tels que l'archevêque de Toulouse, M. Dastros. 

Le gouvernement avait peut-être droit de s'attendre, 
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de la part du clergé de France, à une autre manière 
d'agir, car il avait apporté dans ses relations avec lui 
depuis 1830 la plus grande et parfois la plus extrême 
bienveillance : le clergé lui-même est obligé d'en con- 
venir; mais la reconnaissance, comme tu le sais, entre 
rarement pour quelque chose dans la conduite dictée 
par les passions de parti . 

Un moment le gouvernement a cru avoir pour lui 
le cardinal de la Tour d'Auvergne, évéque d'Arras, le 
doyen du clergé, qui dans une lettre rendue publi- 
que repoussait les exagérations vers lesquelles on s'ef- 
forçait de l'entraîner ; il comptait sur l'archevêque de 
Paris, M. Affre, qu'il avait fait, desimpie grand vicaire, 
sans position, sans famille, sans éclat, naguère encore 
ardent légitimiste, le premier du clergé de France; 
mais l'un et l'autre de ces deux prélats n'ont pas tenu 
ce qu'il s'en promettait, et quant aux autres évêques, 
les plus modérés d'entre eux se sont contentés de 
s'abstenir et de ne pas prendre parti. 

C'est le gouvernement qui a choisi M. Affre , c'est 
lui également qui avait choisi M. de Bonald, qui l'avait 
fait successivement évêque du Puy et archevêque de 
Lyon, et qui lui avait fait enfin obtenir le chapeau de 
cardinal : M. de Bonald est aujourd'hui le plus ardent 
de ses adversaires. 

Ces difficultés avec le clergé se sont encore compli- 
quées des embarras que causent les jésuites. 

Depuis 1830, le gouvernement a usé, à l'égard des 
congrégations religieuses, d une très-grande tolérance, 
et beaucoup en ont profité pour s'organiser. Il s'est 
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même formé, malgré les interdictions portées par les 
lois, des associations de jésuites : la législation française 
a en effet défendu à plusieurs reprises rétablissement 
dune société, qui regarde comme l'un des principes de 
son ordre l'obéissance passive et aveugle envers un 
chef et un souverain étranger, et qui d'ailleurs, ne fai- 
sant pas pour ses membres de la réclusion religieuse 
unecondition absolue, peuts'étendre à la fois dans tous 
les rangs de la société et dans les fonctions publiques, 
et pousser ainsi au loin, et à l'insu de tous, son esprit 
d'envahissement et de domination. 

Ces maisons de jésuites ainsi fondées , ont vu s'ac- 
croître d une manière considérable leurs revenus, soit 
par des dons qui leur étaient faits, soit, s'il faut en. 
croire de nombreuses allégations, par des moyens 
moins honorables et moins réguliers. 

Enfin un procès scandaleux ayant révélé d'une ma- 
nière incontestable, et leur existence , et les richesses 
qu'elles avaient acquises, M. Thiers a cru devoir pro- 
voquer dans le sein de la Chambre des députés une dis- 
cussion sur ce sujet, et rappeler le gouvernement et le 
ministre de la justice à l'exécution des lois : M. Martin 
(du Nord) ministre de la justice, loin de combattre la 
proposition de M. Thiers comme un reproche qui lui 
était adressé sur la non exécution des lois, y a aussitôt 
adhéré, et il en est résulté cette singulière combinaison 
que le ministère adoptant ainsi les attaques de l'oppo- 
sition, la Chambre tout entière a voté d'une manière 
unanime, et que le cabinet a eu, en votant contre lui- 
même, une immense majorité. 
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Au surplus f tout le monde en France est d'accord 
pour repousser les jésuites : ils sont antipathiques à 
l'esprit de la nation r on ne peut s'arranger de leurs 
détours et de leurs subtilités; comme en France il 
n'y a pas de véritable puissance sans l'assentiment de 
l'opinion publique, ils ne peuvent pas être dangereux ; 
mais ils peuvent causer des embarras : ils peuvent en 
causer surtout par la réunion avec eux d'une grande 
partie du clergé ordinaire : beaucoup de prélats en effet, 
et parmi eux l'archevêque de Lyon, ont déclaré dans 
cette occasion adhérer à leurs doctrines et fait cause 
commune avec eux. 

J'avoue que je regarde comme une très-grave impru- 
dence, de la part des membres du haut clergé de France, 
cette conduite à l'égard des jésuites : j'admets avec lui 
qu'ils aient toutes les vertus, qu'ils soient remplis d'in- 
struction, d'abnégation, de sainteté; mais les masses 
en France ne le croient pas ; elles leur attribuent au 
contraire, outre leur esprit de domination, tous ces 
principes de morale relâchée qui ont déshonoré les li- 
vres des anciens casuistes. 

Le peuple , on le sait , voit souvent la religion dans 
ses ministres : il faut avoir égard à sa faiblesse ; il est 
à craindre que des personnes peu éclairées ne confon- 
dent la piété et le jésuitisme dans une même et com- 
mune aversion, et de même qu'un bon prêtre fait 
beaucoup pour la religion , un jésuite peut faire beau- 
coup contre elle. 

Le drapeau blanc sans doute a été longtemps le sym- 
bole de noire gloire , il a conduit pendant plusieurs 
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siècles nos soldats dans le chemin de la victoire et de 
l'honneur, et l'allocution de Henri IV est restée célè- 
bre ; et cependant une des causes de chute de la bran- 
che aînée des Bourbons a été d'avoir voulu le rétablir. 

Ce que l'esprit du siècle demande aujourd'hui au 
clergé , c'est de se renfermer dans ses fonctions , de 
rester étranger à la politique, de propager sans exagé- 
ration et sans fanatisme une morale douce et simple 
celle de l'Évangile, ainsi que le goût du travail ; or les 
jésuites, avec leur zèle et leur ardeur, avec cette forte 
constitution elle-même qui les pousse à la puissance, 
sont directement contraires à cette pensée. 

Quoi qu'il en soit de ces observations et de ces idées, 
le ministère, poussé dans ses derniers retranche- 
ments, envoya à Rome, pour y traiter à la fois la ques- 
tion du clergé et celle des jésuites, M. Rossi, Italien 
naturalisé Français , pair de France , et qui occupe à 
Paris à l'école de droit une chaire de droit politique ; 
M. Rossi est commandeur de la Légion d'honneur, ce 
qui fait que les Italiens l'ont appelé M. le commandeur 
Rossi. 

M. Rossi a vu le pape et ses ministres, il a demandé 
le concours de l'autorité papale pour obliger les évê- 
ques de France à observer le concordat; mais cette de- 
mande, bien que venant au nom du gouvernement 
français, n'a pu l'emporter auprès du consistoire sur 
les tendances ultramontaines, et elle a été repoussée ; au 
sujet des jésuites, il a été plus heureux, il s'est adressé 

au P , général de l'ordre, il lui a fait senlir que si 

lui, général italien de l'ordre des jésuites, ne faisait pas 
m. 15 
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exécuter en France les lois françaises, le gouvernement 
français serait obligé d'intervenir : le général de l'or- 
dre a compris ce langage, il savait d'ailleurs que plu- 
sieurs des maisons qui s'étaient formées avaient dé- 
passé leurs ressources, qu'elles étaient exposées à de 
mauvaises affaires, qu'il pourrait y avoir des embarras 
semblables à ceux que le procès Affnaer avait déjà 
amenés, et en conséquence, il a consenti à envoyer à 
toutes les maisons l'ordre de se disperser. 

En définitive, etaprès cette démarche, le haut clergé 
français reste dans la même position où il se trouvait : 
il continue à tourner en dérision les appels comme 
d'abus; quant aux jésuites, ils demeurent en France, 
ils y conservent leur couleur et leur esprit, seulement 
ils ne se réunissent plus ostensiblement et officielle- 
ment. 

Louis XIV a eu jadis, comme aujourd'hui le gouver- 
nement français, des luttes à soutenir pour le tempo- 
rel de son État contre les prétentions ultramontaines ; 
alors il prenait soin de choisir pour la défense de ce 
temporal des hommes connus par leur piété raisonna- 
ble et modérée, et capables d'en imposer personnelle- 
ment par l'élévation et la dignité de leur caractère ; 
c'étaient le grand Bossuet qui avait converti Turenne, 
l'archevêque de Paris, Harlay de Chanvallon, si habile 
à présider et à diriger les assemblées du clergé, le car- 
dinal d'Eslrées, célèbre par ses négociations près de la 
cour de Rome, l'abbé Àrnault, de la famille des Ar- 
nault, et quelques autres. 

Aujourd'hui les hommes qui représentent la cause 
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du temporel contre le spirituel se trouvent dans cette 
position en quelque sorte par hasard et sans avoir été 
choisis; ce sont : M. Dupin, à cause de son manuel, 
assez insignifiant au fond, mais qui a servi de texte 
aux déclamations du clergé ; M. Libri , membre de la 
section de mathématiques à l'Institut, qui , comme je 
te l'ai dit, battu par M. Liou ville sur des* matières de 
sciences, a imaginé d'écrire contre les jésuites, c/est 
enfin M. Eugène Sue qui les a attaqués dans son roman 
du Juif errant. 

Ce n'est pas tout, le ministère lui-même èst à cet 
égard dans une position assez embarrassante : il est 
dirigé par un protestant, et s'il n'avait pas, pour lui 
donner quelque peu de teinte religieuse, M. le ma- 
réchal Soult, qui a tenu un cierge au jubilé de Charles X 
en 1826, et M. l'amiral Mackau, qui, sous la Restau- 
ration, passait pour être très-légitimiste et très-dévot, il 
serait fort gêné de traiter de semblables questions. 

D'autres temps, d'autres hommes, je le sais ; mais je 
voudrais que ce fût en mieux : ce qu'il y a de sûr, 
c'est que sous Louis XIV, on fondait par les mains du 
clergé lui-même la célèbre déclaration de 1 682 , et 
qu'aujourd'hui le ministère actuel ne peut pas parve- 
nir à la faire respecter. 

Je viens de te parler par occasion de M. l'amiral 
Mackau, un mot encore à son égard : en 1829, M. de 
Mackau fut nommé par M. de Polignac directeur du per- 
sonnel au ministère de la marine ; après la révolution 
de juillet, il donna sa démission, alléguant qu'il lui 
était impossible de servir un gouvernement usurpa- 
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leur et révolutionnaire. Il parait, et c'est un progrès 
dont nous devons nous féliciter, que maintenant ce 
gouvernement a cessé d'être à ses yeux révolutionnaire 
et usurpateur. 

§ H. Affaire du collège de France. 

Après la grande pièce du clergé et des jésuites, est 
venue la petite pièce du collège de France, beaucoup 
moins importante sans doute, mais aussi plus origi- 
nale : elle a eu pour objet les cours de deux profes- 
seurs d'histoire de ce collège, MM. Michelet etQuinet. 
Depuis longtemps, MM. Michelet et Quinet avaient pris 
l'habitude de s'écarter du programme de leurs cours, 
tantôt faisant des excursions dans le domaine de l'his- 
toire suivant leur goût et leurs penchants, tantôt s' ef- 
forçant d'amener dans leurs leçons les questions de 
politique et d'ordre social qui à chaque moment préoc- 
cupaient les esprits. 

Il est facile de concevoir qu'en abordant ainsi de 
semblables questions, ils pouvaient donner à leurs 
cours plus d'étendue, et y attirer plus d'auditeurs, et 
des auditeurs auxquels il leur paraissait plus intéres- 
sant de parler qu'à des jeunes gens ; mais tel n'était 
pas évidemment l'objet de la chaire dont ils étaient 
chargés, chaire destinée à l'enseignement , richement 
rétribuée, et de l'usage de laquelle ils devaient compte 
à la société et à l'État. 

Tout est dans chaque sujet : s'il est permis à un 
professeur du collège de France de transformer ses 
leçons, d'ériger à son gré sa chaire en une tribune po- 



Digitized by Google 



— 229 — 

litique et socialiste, pour y traiter arbitrairement et 
sans contradiction de toutes les affaires et de l'admi- 
nistration du pays, il n'y a pas de raison pour qu'un 
prédicateur en chaire n'ait pas le même privilège : 
l'Évangile est un texte assez large pour se prêter à 
beaucoup de discussions, et il ne faudra pas s'étonner 
si en entrant dans une église, on trouve pour s'édifier 
un sermon sur les chemins de fer ou sur la loi des 
élections. 

Il n'y a pas de raison non plus pour qu'un profes- 
seur de mathématiques ne veuille faire de la théologie, 
ou qu'un professeur de littérature latine ne veuille en- 
seigner la physique ou la chimie. 

L'année dernière, M. Quinet, chargé de faire un 
cours sur la littérature et les langues du Midi, prit 
pour texte : « Le christianisme et la révolution fran- 
çaise ; » il y parlait de l'Empire et de la bataille de 
Waterloo, et l'une de ses dernières leçons était annon- 
cée par le National en ces termes : « M. E. Quinet vient 
de faire paraître sa dernière leçon que nous recom- 
mandons comme les autres à l'attention de nos lec- 
teurs; elle a pour titre l'Assemblée constituante et la 
Convention. » 

Cette année, la question du clergé et des jésuites 
ayant occupé l'attention, MM. Michelet et Quinet en 
ont fait l'objet de la majeure partie de leurs leçons. 

Ainsi que tu le vois, si prompts à relever les moin- 
dres écarts des prédicateurs religieux, si ardents à les 
renfermer dans le domaine exclusif de leur ministère, 
MM . Michelet et Quinet ne s'imposent pas à beaucoup 
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près les mêmes restrictions et la même réserve, et sui- 
vant l'usage de beaucoup de libéraux, leurs prétendus 
sentiments d'indépendance n'aboutissent qu'à deman- 
der la licence pour eux et les entraves pour les autres. 

Et non-seulement ils ont abordé la question du 
clergé et celle des jésuites, mais ils se sont laissé en- 
traîner dans l'une et dans Vautre aux allégations les 
plus funestes et les plus dangereuses : tout en repro- 
chant aux jésuites de mêler, pour se soutenir, leur 
doctrine avec la religion, ils ont confondu l'une et 
l'autre dans une même accusation; et M. Michelet, 
dans l'un de ses derniers ouvrages qui n'était que la 
reproduction de ses leçons, à propos des inconvénients 
que pouvait avoir l'usage des directeurs de conscience 
pour le repos et la paix des familles, a attaqué l'usage 
même et l'institution delà confession. 

Une semblable doctrine ne pouvait manquer d'ex- 
citer de vives plaintes, et elles ont même été portées à 
la tribune de la Chambre des pairs. M. de Salvandy, 
ministre de l'instruction publique, interpellé par M. de 
Montalembert, a avoué l'opportunité des réclamations, 
et s'est adressé à ce sujet au professeur administrateur 
du collège de France. 

Il faut te dire que par suite d'une organisation, fort 
ordinaire à ce qu'il parait en Angleterre , mais fort 
rare comme tu le sais chez nous au milieu de cette 
manie de centralisation universelle qui nous possède, 
le collège de France se gouverne par lui-même sous la 
simple approbation du ministre de l'instruction publi- 
que : deux assemblées de professeurs, tenues au mois 
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de mars et au mois de juillet, déterminent l'ordre et 
la succession des leçons, et toutes les fois que rensei- 
gnement devient l'occasion de plaintes graves ou de 
désordres, invitent le professeur à donner à cet égard 
des explications. Un professeur administrateur, nommé 
par ses collègues, représente le collège de France pen- 
dant l'intervalle des deux assemblées. Cette organisa- 
tion, pour le dire en passant, est due au gouverne- 
ment de l'Empire, toujours représenté comme si avide 
de pouvoir, d'arbitraire et d'absolutisme. 

Quoi qu'il en soit, l'assemblée du mois de mars 1845 
ayant été tenue, et le procès-verbal envoyé, suivant l'u- 
sage , au ministre de l'instruction publique pour lui 
demander son approbation, ce ministre répondit au 
professeur administrateur, président de l'assemblée, 
la lettre suivante : 

« Monsieur l'administrateur, 

» J'ai reçu le procès-verbal que vous m'avez adressé, 
» aux termes des ordonnances, pour recevoir mon ap- 
» probation ; je ne puis la donner : l'assemblée gé- 
» nérale n'était composée que de onze membres sur 
» les vingt-huit professeurs royaux qui constituent le 
» collège de France, et elle a omis de remplir la mis- 
y> sion d'ordre intérieur et de rappel au règlement qui 
» lui était confiée... Les infractions sont réelles et di- 
» verses; voilà déjà plusieurs années que des profes- 
» seurs ont, de leur propre autorité, changé la nature 
» et la destination des chaires instituées par l'Etat 
» quelquefois pour eux-mêmes, et qui sont régies par 
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n des programmes dûment délibérés en assemblée et 
w approuvés par le ministre. Les leçons de ces profes- 
» seurs ont été publiées sous des titres qui à eux seuls 
» sont le démenti public et avéré de l'institution. 

» L'enseignement a disparu pour faire place à la po- 
» lémique, et je n'ajoute pas qu'il résulte des publica- 
» tions que j'ai sous les yeux, que la polémique de la 
» presse politique la plus hardie s'est vue bien souvent 
» dépassée... Le professorat n'est pas établi pour faire 
» appel aux passions et même aux préoccupations du 
» jour... L'autorité serait obligée de croire à l'in- 
» suffisance d'un régime où les programmes étant ré- 
» guliers et irréprochables, la pratique étonne et blesse 
» le sentiment public... » 

La fin de cette lettre était une menace. Le 2 juillet, 
M. de Salvandy insista par une nouvelle lettre égale- 
ment menaçante. 

« Monsieur l'administrateur, 

» L'assemblée générale du mois de juillet approche ; 
» j'espère que vous voudrez bien la saisir des plaintes 
» graves que je vous ai adressées... Le gouvernement 
» ne peut rester indifférent à un désordre inadmissi- 
» ble. . . Partout oîi dans le professorat placé directe- 
» ment sous ma responsabilité, j'ai vu l'enseignement 
» près de toucher à la polémique, je suis intervenu.. . » 

L'assemblée s'est réunie le 13 juillet, sous la prési- 
dence du professeur administrateur , M. Letronne : 
vingt-quatre membres sur vingt-huit étaient présents ; 
les autres étaient absents pour cause de santé. Lecture 
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a été donnée des lettres du ministre, et la discussion 
s'est engagée sur ces lettres. 

MM. Michelet et Quinet, que désignait évidemment, 
quoique sans les nommer, la plainte ministérielle, se 
récrièrent vivement, déclarant qu'à leurs yeux la lettre 
du minisire attaquait en France la liberté de l'ensei- 
gnement. 

Diverses propositions furent faites, Tune par M. Tis- 
sot pour demander une enquête, une autre par M. Ma- 
gendie pour déclarer que MM. Michelet et Quinet 
avaient parfaitement agi; toutes furent repoussées; 
enfin la majorité des professeurs s'est ralliée à une 
proposition de M. Elie de Beaumont, portant que 
l'assemblée acceptait les explications de MM. Michelet 
et Quinet qui déclaraient ne s'être pas écartés de leur 
programme, et rappelait qu'aucun des membres du 
collège de France n'avait jamais pu entendre se sous- 
traire à l'obligation de se renfermer dans le programme 
présenté par lui et adopté par l'assemblée. 
% Ce qu'il y a d'original dans cette affaire, c'est que 
MM. Michelet et Quinet n'avaient nullement entendu 
donner la déclaration qu'on leur faisait faire, et qu'ils 
ont protesté et volé contre l'adoption de la proposi- 
tion ; leur opposition ne l'a pas empêchée de passer à 
la majorité de dix-sept voix contre sept. 

En vérité, à moins que l'assemblée du collège de 
France n'ait au nombre de ses privilèges celui de dé- 
libérer et de voter autrement que les assemblées or- 
dinaires, on ne peut qu'être surpris d'une semblable 
résolution; il parait toutefois que M. le ministre 




de l'instruction publique n'en a pas pensé de même, 
car le procès-verbal de la délibération lui ayant été 
transmis, il a répondu : 

« Monsieur le professeur administrateur, 

» J'ai reçu la lettre par laquelle vous m'adressez le 
» procès-verbal de la séance de l'assemblée du collège 
» de France, du 13 de ce mois. 

» Il résulte de ce procès-verbal que l'assemblée gé- 
» nérale, à la majorité de dix-sept membres contre 
» sept opposants, a pensé qu'il y avait lieu de rappe- 
» 1er qu'aucun membre du collège de France ne peut 
» se soustraire à l'obligation de se renfermer dans le 
» programme de son cours. J'ai revêtu de mon appro- 
» bation ce procès-verbal. » 

En définitive, et après toutes ces injonctions réité- 
rées et ces délibérations , MM. Michelet et Quinet et 
d'autres professeurs encore , continuent à parler des 
questions à l'ordre du jour et des jésuites, dans des 
cours ayant pour objet la rhétorique , l'histoire an- 
cienne ou la poésie. 
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LETTRE LXVII. 

Paris, le septembre 1845. 

> 

M. de Salvandy. 

M. de Salvandy, ministre de l'instruction publique, 
a fait une ordonnance, deux ordonnances, trois ordon- 
] nances ; il a pris un arrêté, deux arrêtés, trois arrêtés, 
une centaine d'arrêtés; il a créé des chaires, établi des 
règlements, changé les dénominations des professeurs, 
imaginé de nouveaux titres, modifié la disposition des 
études, donné des livrets de bons points aux écoliers : 
on compterait plutôt dans son ministère ce qu'il n'a 
pas fait que ce qu'il a fait : il détruirait son propre 
ouvrage plutôt que de ne rien inventer de nouveau, 
ses secrétaires se fatiguent à suivre ses conceptions. 
C'est une pluie, un torrent, une avalanche , un déluge. 

J'ai entendu parier, que pendant l'intervalle de 
temps qu'on voudrait , il y aurait tous les jours, dans 
les principaux journaux, deux ou trois articles concer- 
nant sa personne ou son administration, et l'on a ga- 
gné le pari ; quand il s'absente, il laisse à son secré- 
taire un arriéré tout prêt, qu'il puisse faire insérer dans 
les journaux de chaque jour. 

Il y a quelqu'un qui admire profondément M. de 
Salvandy, c'est M. de Salvandy lui-même; il suffit de 
le considérer un seul instant pour juger à quel point 
il a le sentiment de sa supériorité ; il porte, comme 
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dit Buffon , la tête haute et le regard tourné vers le 
ciel, il y contemple son étoile : on m'a assuré que n'é- 
tant pas satisfait des biographies qu'on avait faites de 
lui, et trouvant qu'il n'avait pas été suffisamment com- 
pris par leurs auteurs, il avait pris le parti d'en com- 
poser une lui-même et de la faire imprimer. Cepen- 
dant à la réflexion , le portrait était si rempli d'éloges, 
qu'il avait eu la modestie d'en retirer les exemplaires 
et de les détruire. 

M. de Salvandy est véritablement un phénomène. 
On rit lorsqu'il déclare gravement que le gouverne- 
ment ne se soutient que par lui ; que sans lui, le parti 
conservateur tomberait en dissolution : il est le seul 
en France à se croire un homme d'État nécessaire et 
indispensable, et cependant on agit à son égard comme 
si on le croyait, on le fait ambassadeur, on le fait 
comte, on le fait minisire ; on le fera bientôt duc et 
président du conseil. 0 grande puissance de l'état de 
choses actuel! 

Un académicien pair de France , fort spirituel , et 
sur lequel, malgré ses travers, la constance de ses con- 
victions et sa franchise ont fait revenir l'opinion, di- 
sait un jour : « Il n'y a qu'heur et malheur dans ce 
» monde : je me suis perdu par mes ridicules , et 
» Salvandy fait sa fortune par les siens. » 

Tu sais peut-être que dans sa jeunesse , M. de Sal- 
vandy a composé un roman semi-poétique, semi-histo- 
rique, qu'il a intitulé Alonzo, et dont la scène se passe 
en Espagne ; il y a sept ou huit ans, il fut envoyé à Ma- 
drid comme ambassadeur extraordinaire pour le cou- 



Digitized by Google 



— 237 — 

romiement de la jeune reine, et traversa l'Espagne avec 
l'appareil naturel à son caractère et à ses fonctions. 
À chaque relai, le peuple attiré par la curiosité se ras- 
semblait autour de sa voiture; M. de Salvandy crut 
que Ton venait admirer l'auteur d'itonzo, et s'extasia 
combien parmi les Espagnols, les classes les plus basses 
et les plus ignorantes avaient encore le sentiment du 
vrai beau. 

Il faut du reste rendre justice à M. de Salvandy : il 
est rempli de bonnes qualités, il est poli, obligeant, 
serviable , de caractère et de mœurs faciles , de rap- 
ports agréables; il est honorable dans ses fondions; 
il ne manque pas non plus d'un autre côté, soit comme 
écrivain, soit comme orateur, d'un talent assez marqué 
de style, de parole et de discussion. 

Lorsqu'il arriva au ministère de l'instruction pu- 
blique, il déclara « qu'il voulait faire couler le Pactole 
» sur l'université » et il l'a fait couler en effet, autant 
qu'il a dépendu de lui, par toutes sortes d'emplois, de 
faveurs , de fonds d'encouragements ; aussi y est-il 
adoré, et toutes les voix universitaires s'élèvent-elles 
à l'envi pour chanter ses louanges. 

Comme le budget et les fonds d'encouragement ont 
leurs limites , et que les croix de la Légion d'honneur 
n'en ont pas, c'est surtout des décorations qu'il use et 
abuse à leur égard : il les nomme, en masse et par ca- 
tégories de fonctions, chevaliers, officiers, comman- 
deurs. 

Au reste, il aime à donner des croix, c'est son goût 
et son pençhant, et quand il ne trouve pas assez à en 
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donner dans son ministère, il va chercher au dehors. 

L'année dernière, un de mes amis, chirurgien mi- 
litaire et professeur à l'École de médecine, m'apprit 
qu'il venait d'être décoré : comme il avait été pré- 
senté pour l'être douze ans auparavant au siège d'An- 
vers et bien des fois depuis , je ne lui en fis pas mou 
compliment, mais je lui dis que je voyais avec plaisir 
que le ministre de la guerre lui eût enfin rendu jus- 
tice. Mais non, me dit-il, c'est M. de Salvandy qui m'a 
présenté. 

Un haut personnage qui à la position la plus émi- 
nente joint l'esprit d'à-propos aussi bien que l'habi- 
leté, lui écrivait un jour : « J'espère que vous êtes 
» guéri de vos accès de fièvre et aussi de vos accès de 
» croix. » — Voyez, dit M. de Salvandy à quelqu'un 
qui se trouvait près de lui en lui montrant cette lettre, 
de quelle manière on comprend les services rendus à 
l'État. 

Comme homme politique, M. de Salvandy a fait par- 
tie du ministère du 15 avril présidé par M. Molé; ce 
ministère étant tombé, afin de l'en détacher tout à fait, 
le ministère Guizot qui était arrivé aux affaires , offrit 
à M. de Salvandy les fonctions d'ambassadeur extraor- 
dinaire près de la cour d'Espagne ; c'est l'ambassade 
dont je viens de te parler. 11 fut ensuite nommé am- 
bassadeur ordinaire en Piémont. 

Au bout de quelques mois, on le rappela : deux 
causes furent assignées à ce rappel : d'après la première 
il aurait, alléguant la nécessité de se concilier l'aris- 
tocratie du pays, parlé avec dédain des hommes et des 
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choses de la révolution de juillet, exprimé ses regrets 
des manières de l'ancienne cour , fait valoir ses rela- 
tions avec le faubourg Saint-Germain, enfin adopté une 
telle conduite et tenu de tels discours, que le minis- 
tère se serait vu obligé de le faire revenir à Paris. 

D'après l'autre , il aurait parlé , dans ses lettres au 
ministère, de l'ascendant que les femmes exerçaient, 
comme partout, dans le royaume de Piémont, et de 
l'influence qu'il pouvait lui-même exercer sur elles , 
influence qu'il était trop bon patriote pour ne pas faire 
tourner au profit de la France. M. Guizot qui ne l'aime 
pas, pas plus du reste qu'il n'en est aimé, aurait mon- 
tré cette lettre à l'ambassadeur de Piémont, et, sur le 
rapport de ce dernier à son gouvernement, la cour de 
Turin aurait demandé le changement de M. deSal vandy . 

Quoiqu'il en soit de ces motifs, le rappel de M. deSal- 
vandy le jeta de nouveau dans le parti du 15 avril, et, 
lors de la dernière crise ministérielle, quand le minis- 
tère Guizot, ébranlé par l'affaire de l'indemnité Prit- 
chard, semblait devoir céder la place à M. Molé, 
ce dernier crut pouvoir compter M. de Sal vandy au 
nombre de ses adhérents : M. de Salvandy l'était en 
effet, et par suite de la confiance naturelle de son 
caractère, afin de donner d'avance de la force au 
ministère qui allait se former , il déclara à tout le 
monde qu'il en ferait partie, ajoutant qu'il n'entrerait 
dans aucune autre combinaison : il refusa même le 
ministère de l'instruction publique, devenu vacant sur 
ces entrefaites par la retraite de M. Villemain, et que 
M. Guizot lui fit offrir, se plaignant même qu'on vou- 
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lût l'atteler à un char à demi renversé ; enfin si dans 
la discussion relative à l'amendement Pritchard, il 
donna son vote au ministère, ce fut, disait-il lui- 
même, le mot est textuel, par pitié. 

Le ministère n'eut dans celte discussion que cinq 
voix de majorité ; cependant, par une bizarrerie assez 
singulière, dès le soir même il se raffermit, il y eut 
une réunion des conservateurs oii l'on s'encouragea à 
le soutenir ; M. de Salvandy fit partie de cette réunion, y 
prit la parole , finit par se mettre lui-même à la tête du 
mouvement, et le lendemain il acceptait le même por- 
tefeuille de l'instruction publique qu'il avait d'abord 
refusé. 

Quelques jours après, dans la Chambre des pairs , 
M. Molé ayant attaqué le cabinet , M. de Salvandy se 
chargea de le réfuter, et apporta dans cette réfutation 
toute l'énergie que le ministère pouvait désirer; ce fut 
au sujet de ce prompt revirement et de ce discours , 
que M. Molé, se levant simplement de sa place, et par- 
lant d'une voix émue, déclara qu'il d 'avait rien à ré- 
pondre au préopinant, et qu'il ne pouvait que le 
plaindre. 

M. Molé doit le connaître, car c'est lui qui le pre- 
mier l'a appelé aux grands emplois et au ministère. 

Je termine ici cette lettre ; je ne crois pas pouvoir 
moins faire pour un aussi grand homme que M. le 
comte de Salvandy , que de la lui consacrer ainsi 
tout entière. 
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LETTRE LXVIII. 



Londres, le septembre 1845. 

Armée anglaise. — Recrutement. — Discipline. — Officiers. — Corps 

d'officiers. — Mess. 

§ I. Armée anglaise. — Recrutement. — Discipline. 

Ainsi que je te l'ai dit, le roi est le chef suprême de 
l'armée anglaise : son pouvoir militaire était autrefois 
sans limites ; mais depuis l'abus que voulurent faire de 
leur prérogative à cet égard les rois Charles II et Jac- 
ques II, il a été décidé que le parlement devrait 
chaque année autoriser la convocation de l'armée par 
une nouvelle loi, et que sans cette loi elle ne pourrait 
être réunie constitutionnellement : chaque année à cet 
effet, le parlement passe un acte, dit mutiny-act (acte 
de mutinerie), destiné à continuer les pouvoirs du roi, 
soit pour rassembler les troupes, soit pour commis- 
sionner les officiers , soit pour empêcher par des rè- 
glements convenables la mutinerie et la désertion. 

La formation de l'armée en Angleterre ne repose 
pas comme la nôtre sur un recrutement établi à l'é- 
gard de tous les citoyens sans exception , mais sur un 
enrôlement volontaire semblable à celui qui existait en 
France avant la révolution : des sergents recruteurs 
sont chargés de fournir des hommes, et le gouverne- 
ment leur passe par chacun de ceux qu'ils enrôlent 
une certaine somme. 

Celui qui est trop paresseux pour vouloir vivre de 
ui. 16 
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son travail, celui qui s'étant mis à voler ou à bracon- 
ner a lieu de craindre d'être envoyé en prison et assu- 
jetti au travail forcé du tread-mill , tels sont les élé- 
ments les plus ordinaires de l'armée anglaise, sans 
compter que la lie de la populace irlandaise y entre 
toujours pour une portion considérable : Ton peut 
dire que les troupes anglaises seraient considérées 
chez nous comme un ensemble de compagnies de dis- 
cipline et de maisons de correction. 

j'ai entendu à diverses reprises les récits d'enrôle- 
ments faits en Angleterre, et ils ressemblent tout à fait 
à ce qu'on raconte chez nous des anciens recrute- 
ments : un sergent tout chamarré de galons et de ru- 
bans entre dans un village, suivi de deux ou trois sol- 
dats : il s'enquiert des mauvais sujets , s'en fait dési- 
gner un et l'entraîne dans un cabaret : là, on lui parle 
d'une vie oisive, d'une nourriture abondante, d'une 
bonne paye ; on fait briller à ses yeux, en cas de guerre, 
le butin , le pillage et tout ce qui s'ensuit dans une 
ville assiégée et dans un pays conquis : en même temps 
on le fait boire , et , quand sa tête est échauffée , on 
lui propose de l'enrôler : on lui met dans la main un 
shilling qu'il prend sans trop comprendre ce qu'on 
lui fait faire, et lorsqu'il a ainsi accepté ce qu'on ap- 
pelle , par une expression assez bizarre , la bonté du 
roi (the king's bounty) , il se trouve devenu soldat : 
ce shilling est le gage de son enrôlement, qui, conclu 
devant témoins, est ainsi parfaitement valable ; l'orgie 
terminée, on le transporte ivre-mort au corps de garde 
le plus voisin, d'où il ne sort plus que pour se rendre 
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au dépôt oîi l'attend le sergent instructeur; par suite 
de cette expédition de cabaret, l'Angleterre compte un 
défenseur de plus. 

La loi accorde bien il est vrai, pendant quatre 
jours, aux individus ainsi engagés, le moyen de récla- 
mer devant un juge de la paix ; mais, outre qu'il leur 
faudrait d'abord payer vingt shillings de dédit, ce qui 
excède ordinairement leur avoir, presque toujours les 
individus ainsi entraînés ont sur la conscience quel- 
ques peccadilles qui leur font désirer plutôt d'éviter 
que de rencontrer la présence des magistrats . 

D'enrôlements volontaires proprement dits et tels 
qu'on les comprend chez nous, il n'y en a pas dix 6ur 
cent, et ce sont alors presque toujours, ou des enfants 
de troupe, ou des jeunes gens du peuple que quelque 
désespoir d'amour a poussés à se faire soldats : ces 
derniers surtout sont fort recherchés dans les régi- 
ments , et c'est parmi eux ensuite que l'on choisit les 
sous-officiers. 

Le soldat engagé reçoit pour prix de son enrôle- 
ment la somme de trois livres quinze shillings (moins 
de cent francs) , et cette somme, déjà bien faible , est 
ordinairement absorbée d'avance par les dettes qu'il 
a contractées ; le surplus, s'il en reste , est consacré à 
s'enivrer. 

Lorsque la disette se fait sentir , que les fabriques 
sont en souffrance , la misère et le désordre sont aussi 
plus grands et les enrôlements plus faciles. 

Les régiments des gardes sont en général un peu 
moins mal composés que les autres. 
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Les jeunes gens peuvent être enrôlés depuis l'âge 
de seize ans jusqu'à celui de vingt-cinq ; ils ne peu- 
vent Vôtre au delà de cet âge ; on prend de préférence 
les plus jeunes, afin de pouvoir plus aisément les for- 
mer et les habituer à la discipline. 

La taille d'admission est au minimum de cent 
soixante-neuf centimètres, c'est-à-dire à deux centimè- 
tres près celle que nous exigeons des troupes de l'ar- 
tillerie et du génie , et près de dix centimètres de plus 
que celle de nos soldats de ligne. 

La solde des sous-officiers et des soldats anglais est 
très-élevée ; celle d'un sergent est de trois francs par 
jour, celle d'un sergent-major de trois francs soixante 
centimes; il est vrai qu'ils sont obligés de se nourrir : 
la paye des soldats varie de un franc vingt centimes à 
un franc cinquante centimes suivant les galons qui 
représentent les années de leurs services : sur cette 
somme, on leur retient le prix de leur nourriture, qui 
toutefois ne doit pas excéder la somme de soixante 
centimes : quand elle dépasse cette somme, le gouver- 
nement alloue un supplément; en France également, 
après un certain temps de service, les soldats jouissent 
d'une haute paye. 

La nourriture, pour chaque homme et par jour, est 
de trois quarts de livres de viande et d'une livre de 
pain; en marche ils reçoivent en sus un quart de livre 
de viande, une livre de pommes de terre et deux pintes 
de petite bière. 

Cette paye élevée et cette nourriture abondante sont 
nécessaires pour retenir sous les drapeaux des soldats 
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anglais, plus que tous autres accessibles au sentiment 
de leur bien-être matériel. 

L'enrôlement des soldats anglais est pour la vie; 
lorsqu'il n'y a pas de guerre engagée, on les laisse se 
racheter au bout de quinze ans moyennant le paye- 
ment d'une certaine somme t qui est en général de 
deux cent cinquante francs ; il n'y a pas du reste à 
cet égard de disposition précise de loi, et leur seule 
garantie est dans l'usage, et dans l'intérêt que les co- 
lonels et leurs agents ont à observer cet usage pour ne 
pas empêcher de nouveaux enrôlements. 

Vingt ans de service leur donnent droit à une pen- 
sion ; ils en reçoivent une également lorsque des bles- 
sures graves les mettent hors d'état de servir; six cents 
d'entre eux sont admis à l'hôpital de Chelsea fondé 
comme je te l'ai dit par Charles II, à l'imitation de notre 
Hôtel des Invalides de Paris; les autres retournent 
dans leur comté où on leur fait toucher leur pension : 
ces derniers sont autorisés, par divers statuts, à exer- 
cer toute profession ou commerce auxquels ils sont 
propres dans une ville quelconque du royaume, 
nonobstant toute coutume ou charte, contraire. C'est 
du reste une faculté dont on les voit rarement user : 
ils sont en général trop habitués à la paresse et à l'oi- 
siveté ; les soldats ont aussi le privilège de ne pouvoir 
être arrêtés pour dettes au-dessous d'une somme de 
deux cent cinquante francs. 

Mauvais sujets ils entrent dans l'armée, mauvais 
sujets ils y restent pendant le temps de leur service et 
mauvais sujets ils en sortent. Si détestable que soit la 
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conduite d'un soldat, il est très-difficile d'obtenir son 
congé définitif des bureaux de la guerre : on donne à 
cela pour raison, que si on les renvoyait pour ce motif, 
ce serait un encouragement pour les autres à les imi- 
ter : un soldat commet un vol , il est livré à l'autorité 
civile et déporté pour sept ans. Il revient de sa con- 
damnation coquin achevé , et alors que devient-il 1 il 
rentre dans l'armée. 

Singulier résultat pourtant d une société civilisée, 
que de confier la force et le maniement des armes à 
ce qu'il y a dans cette société de plus ignoble et de 
plus dégradé. 

Une discipline 'de fer règne dans l'armée anglaise : 
la moindre faute, le moindre écart sont constamment 
et sévèrement punis s et tu conçois que cette rigueur 
soit nécessaire pour contenir des hommes recrutés et 
composés comme je viens de te l'indiquer. 

D'après le mutiny-act, le roi peut à sa volonté faire 
les règlements qui lui paraissent nécessaires pour as- 
surer cette discipline : il peut instituer des cours mar- 
tiales, et nomme, pour exercer la poursuite en son nom 
près de ces cours, un commissaire général assez sem- 
blable à nos anciens grands prévôts de France et de la 
connétablie : ce commissaire a lui-même des délégués 
attachés aux corps d'armée et aux garnisons de trou- 
pes, lesquels instruisent en cas de délit les procès des 
soldats, et provoquent la réunion des cours martiales 
appelées à les juger.. 

La seule restriction apportée au pouvoir de ces cours 
est qu'elles ne peuvent infliger la peine de la déporta- 
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tion et de la mort que dans certains cas prévus, sar 
voir : lorsqu'un officier ou un soldat excite ou seconde 
une révolte ou qu'en étant instruit il n'en informe pas 
l'officier commandant , s'il déserte , s'il s'enrôle dans 
un autre régiment quelconque que celui où il est déjà 
engagé et afin de recevoir le prix d'un nouvel enrôle* 
ment, s'il s'endort à son poste ou le quitte avant d'être 
relevé, s'il entretient correspondance avec un rebella 
ou un ennemi , enfin s'il use envers un supérieur de 
voies de fait ou de violence ou s'il désobéit ouverte- 
ment à ses ordres. 

Dans tous ces caa, les cours martiales! ne sont pas te- 
nues d appliquer la peine de la déportation ou de la 
mort ; mais elles y sont autorisées ; pour toutes les 
autres circonstances, elles ont, quant aux peines, une 
latitude entière et un arbitraire véritable. 

Outre les peines disciplinaires établies chez nous., 
des arrêts, delà prison, du cachot, il y a dans l'armée 
anglaise , pour les cas graves r celle du fouet : le fouet 
est composé d'un martinet à neuf lanière* garnies de 
nœuds, ou, comme disent les Anglais, d'un chat à neuf 
queues ; on en frappe le patient, et chaque coup em- 
porte un lambeau de chair et fait jaillir te sang : quand 
le nombre de coups à infliger est considérable , et il 
s' élève quelquefois à trois, quatre eé einq cents coups, 
le chirurgien est présent pour apprécier si le condamné 
est en état de les supporter. 

Ce supplice du reste, car c'est un véritable supplice, 
est très-rarement appliqué, et chaque fois il excite dans 
l'opinion publique de nombreuses récla£ûation&. ftiw 
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des fois, et récemment encore, à l'occasion d'un soldat 
de oavalerie qui y avait succombé , on a fait dans le 
parlement la motion de le supprimer ; mais le duc de 
Wellington et tous les militaires des deux Chambres 
s'y sont opposés : le duc de Wellington a représenté 
que les efforts dans tous les temps avaient tendu à di- 
minuer l'application de cette peine , mais qu'il croyait 
indispensable de la conserver ; que quelques colonels 
avaient essayé d'en cesser l'emploi dans leurs régi- 
ments et que ces régiments étaient devenus les plus 
indisciplinés de toute l'armée. Sir Ch. Napier a rappelé 
à cette occasion que dans la guerre de la Péninsule, le 
duc de Wellington n'avait pu empêcher ses soldats de 
mettre au pillage une ville portugaise amie, et qu'il 
avait été obligé ensuite d'en faire pendre un assez grand 
nombre. Du reste, ainsi que je viens de te le dire, on 
ne maintient la peine du fouet que d'une manière tout 
à fait exceptionnelle et comme moyen de terreur. 

Les Anglais de naissance et les Écossais des basses 
terres supportent les coups ; mais il n'en est pas de 
même des Écossais des hautes terres (highlanders) et 
des Irlandais : quand on leur en inflige, ils tuent leurs 
officiers, et l'on est obligé de se servir à leur égard 
d'autres moyens de répression. 

Je n'ai pas besoin de te dire que dans les régiments 
anglais, le sentiment de l'honneur, si puissant sur 
l'esprit de nos soldats français, est complètement 
inconnu, 

En Prusse, oii le service militaire national est déve- 
loppé sur une grande échelle , priver un soldat de sa 
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cocarde est une humiliation cruelle : un colonel anglais, 
voulant imiter les Prussiens, imagina d'ôter la cocarde 
à un soldat qui lui paraissait plus susceptible de le 
comprendre que les autres; le soldat en fut enchanté, 
il n'avait plus dès lors le soin de la Dettoyer. 

On ne néglige rien pour amener les soldats à l'ordre 
et à la régularité , on leur fait observer avec soin la so- 
lennité des dimanches et on les conduit aux prêches et 
aux offices, on donne des récompenses et des gratifica- 
tions à ceux qui se font remarquer par une bonne con- 
duite. Il paraît même qu'à la longue la force de l'habi- 
tude finit par opérer de bons résultats ; il n'y a que 
l'ivrognerie qui ne se corrige presque jamais : c'est le 
vice originel et en quelque sorte indélébile du soldat 
anglais, et la paye élevée qu'on lui donne, et qui est 
comme tu l'as vu nécessaire, contribue elle-même à ce 
résultat. 

Un soldat qui se conduit bien peut parvenir au grade 
de sous-officier, mais presque jamais au grade d'offi- 
cier, cela n'arrive que pour des actions du plus grand 
éclat et les exemples en sont fort rares : les grades 
d'officiers sont réservés, comme ils l'étaient autrefois 
en France, à une autre classe de personnes dont j'aurai 
maintenant à te parler. 

■ 

§ II. Officiers. — Corps d'officiers. — Mess. 

En principe , le roi nomme comme chez nous tous 
les officiers et leur délivre des commissions , et cette 
prérogative est exercée constitutionnellement en son 
nom par le commandant en chef de l'armée ; mais, 
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dans l'usage, la vénalité des emplois est reconnue et 
établie : d'après cet usage, lorsqu'on se propose d'en- 
trer comme officier dans l'armée anglaise, on adresse 
au commandant en chef de l'armée une demande , et 
l'on est autorisé , s'il y a lieu , à acquérir dans un des 
régiments de l'armée , un emploi de sous-lieutenant 
ou d'enseigne, qui en est le grade le plus inférieur. 

Il suffit, comme pour les soldats, d'avoir atteint l'âge 
de seize ans. 

À son arrivée au régiment , le jeune officier est mis 
pendant quatre mois entre les mains d'un sergent in- 
structeur, puis il commence son service et prend rang 
avec les autres officiers. 

De même que l'entrée au service, l'avancement 
s'opère par voie de vente et d'achat ; cependant un 
officier d'un régiment ne peut pas mettre précisément 
son emploi aux enchères pour tous les officiers de l'ar- 
mée anglaise du grade immédiatement inférieur ; la 
préférence est au contraire uniquement donnée, sui- 
vant certaines conditions , aux officiers du môme ré- 
giment. 

Un capitaine, par exemple, veut vendre son emploi : 
le gouvernement y fixe un minimum de prix, au-des- 
sous duquel il ne sera pas tenu de le donner ; mais le 
plus ancien lieutenant du corps et tous les autres 
lieutenants après lui ont le droit d'acquérir l'emploi 
en lui payant ce minimum. 

Ordinairement, pour éviter d'être ainsi limité, l'of- 
ficier qui veut se retirer, traite d'avance et directement 
avec l'officier qui devra lui succéder, et comme s& re- 
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traite reste encore une condition du marché , il en 
exige une somme plus élevée que ne l'eût été ce mi- 
nimum. 

Il arrive aussi que le plus ancien officier du second 
grade inférieur, le sous-lieutenant par exemple quand 
il s'agit d'un capitaine , «aide le plus ancien lieu- 
tenant à compléter la somme qui lui est nécessaire , 
afin d'opérer pour lui-môme une vacance dans le 
grade immédiatement supérieur. 

Ce n'est qu'à défaut d'acquéreur dans son propre 
régiment qu'un officier est autorisé à vendre à un offi- 
cier d'un autre régiment. 

Les règles portent qu'on ne peut passer d'un grade 
à un autre qu'au bout d'un certain temps, et que 
par exemple on ne peut devenir capitaine qu'après 
avoir servi d'une manière effective pendant quatre ans. 
Mais, pour les officiers favorisés, il est avec ces règles 
des accommodements , et l'on peut obtenir des dis- 
penses . 

La vénalité ne s'applique qu'aux deux tiers des em- 
plois; l'autre est réservé au gouvernement pour en 
disposer à son gré ; ce tiers doit servir à récompenser 
les services; mais, de même qu'à l'égard des dispenses 
d'avancement, la faveur entre aussi pour beaucoup 
dans la manière dont ils sont accordés. 

Une vingtaine environ des emplois d'enseigne 
ainsi réservés au gouvernement , sont attribués aux 
élèves sortant de l'école de Sandhurst : on est reçu 
dans cette école à la suite d'un examen assez super- 
ficiel; les fils d'officiers y payent mille francs de pen- 
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sion , les autres trois mille ; il y a en outre à fournir 
un trousseau assez considérable ; au bout de deux ans, 
on passe un nouvel examen, et ceux qui se trouvent 
les premiers dans cet examen ont droit de choisir 
parmi les places disponibles. 

Les régiments anglais» comprennent un nombre 
d'hommes bien moindre que les régiments français : 
ils se composent seulement d'un bataillon à dix com- 
pagnies, et chacune de ces compagnies ne compte que 
cinq sergents et soixante-quinze caporaux ou soldats, 
ce qui fait huit cents hommes; dans les colonies et 
dans l'Inde, ils sont portés à mille cinquante hommes 
environ. 

En récompense, les états-majors sont infiniment plus 
nombreux que chez nous : ainsi , pour un régiment 
de huit cents hommes , outre un assez grand nombre 
d'officiers absents ou en demi-solde , on compte un 
colonel, un lieutenant-colonel, deux majors, dix ca- 
pitaines, treize lieutenants dont un adjudant instruc- 
teur, huit enseignes ou sous-lieutenants , un quartier- 
maître et un payeur ; dans les colonies et dans l'Inde, 
il y a un lieutenant-colonel et dix lieutenants de plus. 

Le lieutenant-colonel reçoit dix mille francs de trai- 
tement, les majors sept mille, les capitaines cinq mille 
deux cents, le lieutenant trois mille trois cents, les en- 
seignes deux mille cinq cents. 

Lorsque les régiments sont envoyés dans les colo- 
nies, ces traitements s'augmentent suivant un certain 
taux, et, dans les Indes, ils sont au moins doublés : 
ainsi, dansles Indes, un lieutenant-colonel reçoit vingt- 
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sept mille francs , le major en a dix-huit mille, le ca- 
pitaine dix mille deux cents, le lieutenant six mille 
huit cents, l'enseigne cinq mille cinq cents. 

Les officiers des régiments des gardes sont égale- 
ment plus payés que ceux des régiments ordinaires. 

Les colonels sont, comme ils Tétaient autrefois en 
France, les propriétaires et les administrateurs de leurs 
régiments : ils doivent les tenir au complet et les en- 
tretenir, moyennant une certaine somme que leur al- 
loue le gouvernement : ils n'ont point de solde , mais 
ils jouissent sur leur abonnement d'une remise qui leur 
constitue un traitement réel, d'environ vingt-cinq 
mille francs en Angleterre, et de cinquante mille dans 
les Indes. 

Les colonels sont souvent des seigneurs très-riches, 
qui parfois , surtout dans les régiments des gardes, 
ajoutent considérablement de leur propre bourse aux 
sommes qui leur sont attribuées : c'est ainsi que le 
colonel du régiment des dragons de la garde, actuelle- 
ment en garnison à Edimbourg , double le prix fixé 
pour l'acquisition des chevaux, en sorte que son régi- 
ment est admirablement monté. 

Le colonel, du reste, ne vient au régiment que pour 
le visiter et le faire manœuvrer ; c'est sur le lieutenant- 
colonel que roule tout le service. 

Au-dessus du grade de colonel sont le brigadier-gé- 
, néral, le major-général, le lieutenant-général et le ma- 
réchal : les trois derniers correspondent assez exacte- 
ment à nos grades de maréchaux de camp, de lieute- 
nants généraux et de maréchaux. 
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Ces grades ne s'achètent plus et s'obtiennent uni- 
quement à l'avancement. 

Si un officier vient à être tué dans un combat, son 
grade est acquis à l'ancienneté au régiment dont il 
faisait partie, et le plus ancien officier de ce régiment 
du grade immédiatement inférieur lui succède , sans 
avoir rien à débourser; s'il meurt de maladie, son 
grade redevient la propriété de l'Etat, et accroît le 
nombre de ceux dont le gouvernement a la faculté de 
disposer. 

Dans l'un et l'autre cas, la valeur du grade est perdue 
pour la famille de l'officier décédé, et il n'en est pas 
de ces grades comme il en est aujourd'hui chez nous 
des charges vénales d'agent de change, d'avoué et de 
notaire, dont les héritiers conservent le droit de dis- 
poser à leur profit. Cette perte, comme tu l'as vu, est 
souvent considérable. 

Il faut dire toutefois que l'État, en reprenant le 
grade, accorde à la veuve, si l'officier en laisse une, 
une pension viagère de la moitié de sa solde , et aux 
enfants un secours annuel qui dure pour les garçons 
jusqu'à l'âge de vingt et un ans, et pour les filles jus- 
qu'à leur mariage. 

Il semble au premier abord qu'il ne suffise pas 
d'acheter ou d'obtenir le grade d'enseigne , et que la 
nécessité de payer des sommes de plus en plus consi- 
dérables pour les grades supérieurs soit une exclusion . 
à l'avancement pour tous les officiers qui n'ont pas 
une grande fortune; cependant cette exclusion est plus 
apparente que réelle. 
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En Angleterre, tout est si cher que la solde d'un 
sous-lieutenant est de cent francs au moins au-dessous 
de sa dépense obligée, et qu'il faut que sa famille lui 
fournisse cette somme, outre les frais de son premier 
équipement ; la solde du lieutenant lui-même lui donne 
à peine de quoi vivre, et ce n'est que comme capitaine 
qu'il peut commencer à faire quelques économies; 
mais dans les colonies et surtout dans les Indes , le 
traitement des grades est si élevé, que même dans celui 
de sous-lieutenant, on peut avec un peu d'ordre écono- 
miser sur sa paye et amasser bientôt une somme suffi- 
santé, en la joignant au prix de son grade actuel , pour 
acheter le grade supérieur. Comme il est facile à tout 
officier de servir hors de l'Angleterre, qu'il y est même 
obligé pendant les deux tiers au moins de son service, 
il ne doit s'en prendre qu'à lui-même et non au système 
si on le voit rester longtemps dans les emplois inférieurs . 

La vénalité des charges d'officiers présente la même 
utilité qu'avait autrefois chez nous la vénalité des 
charges de magistrature : c'est d'éviter à l'État l'obli- 
gation de payer des pensions de retraite aux officiers, 
car tous trouvent dans le prix qui leur revient de leur 
emploi le moyen de subsister honorablement ; je t'ai 
parlé des pensions pour les grades supérieurs à celui 
de colonel. 

Ainsi que je viens de te le dire , outre l'état-major 
présent aux régiments qui est déjà très-nombreux , il 
y a encore, en dehors d'eux, un très-grand nombre 
d'officiers de tous les grades en demi-solde (half-pay). 

Lorsque le gouvernement vient à réduire les cadres 
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de l'armée, les officiers devenus inutiles sont mis ainsi 
enr demi-solde ; les officiers en activité peuvent être 
mis aussi en demi-solde sur leur demande, lorsque les 
besoins du service ne s'y opposent pas, et qu'ils dési- 
rent prendre un congé pour leurs affaires ou pour 
cause de maladie. 

Quand les officiers en demi-solde veulent reprendre 
du service actif, ils ont droit, dans une certaine propor- 
tion et suivant de certaines règles, à ceux des emplois 
qui sont vacants dans les divers régiments ; le gouver- 
nement peut aussi les rappeler et leur donner Tordre 
de rejoindre. 

Leur demi-solde leur est payée pendant toute leur 
vie : tant qu'ils sont en demi-solde, ils ne peuvent 
vendre l'emploi auquçl elle est attachée ; il arrive sou- 
vent que le gouvernement la leur rachète de gré à gré, 
moyennant une somme une fois payée, pour pouvoir 
ensuite en disposer : ainsi que je te l ai dit, l'État agit 
bien plus souvent que chez nous comme une personne 
privée faisant ses affaires particulières. 

Les officiers en demi-solde peuvent en toucher les 
arrérages sur quelque point du globe qu'ils veuillent 
aller, et partout où se trouvent des comptables anglais ; 
cela est excessivement commode pour ceux d'entre eux 
qui veulent voyager ; cette facilité tient à la centralisa- 
tion établie pour les services de la guerre ; chez nous, 
loin que les officiers voyageant à l'étranger puissent 
toucher leur solde de congé, ils perdent tout droit à 
cette solde , à moins qu'ils n'aient reçu du gouverne- 
ment une mission spéciale. 
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Le grand nombre des états-majors de l'armée an- 
glaise a, pour le cas de guerre, l'avantage d offrir des 
cadres toujours prêts d'officiers de tous grades , sous 
les ordres desquels il suffit de mettre des sous-officiers 
et des soldats : cette organisation peut être bonne en 
Angleterre, où les grades d'officiers sont réservés à une 
certaine classe ; mais chez nous, où les soldats peuvent 
parvenir à tout, il faut au contraire se réserver pour 
le cas de guerre, de pouvoir donner aux sous-officiers 
et aux soldats le plus grand nombre possible d'em- 
plois d'officiers ; il y a en France des officiers nés , 
non comme en Angleterre par la naissance , mais par 
la capacité, et cette capacité se développe sur le champ 
de bataille. 

Tu conçois que le prix des emplois d'officiers doit 
considérablement varier , d'abord suivant les grades , 
puis suivant une foule de circonstances, la fortune 
de ceux qui y prétendent, la situation et le personnel 
du régiment, les colonies où ce régiment doit être en- 
voyé , les chances plus ou moins grandes d'avance- 
ment : le prix des emplois dans les régiments des 
gardes est infiniment plus élevé que dans les régi- 
ments de ligne , et il se porte pour les hauts grades à 
plusieurs centaines de mille francs : le prix d'un em- 
ploi de capitaine dans la ligne est rarement de moins 
de cinquante mille francs. 

Quand un régiment de ligne arrive en Angleterre 
pour y tenir garnison, les commissions en sont plus 
recherchées; si le régiment reçoit ordre de partir, 
beaucoup d'officiers vendent leurs emplois ; cette re- 
in. 17 
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traite au moment du départ n'est nullement regardée, 
comme elle le serait chez nous, d'un œil défavorable : 
un Anglais se regarde comme tout à fait libre de faire 
ce qui lui convient, sauf le cas absolu du salut du pays 
et de la défense du territoire. 

Il arrive même qu'au moment d'une guerre, surtout 
si elle menace d'être dangereuse, des officiers ayant 
peu de fortune et chargés d'enfants se retirent du ser- 
vice : leur vie est en effet un capital qui appartient à 
leur famille ; ce n'est pas chez eux défaut de courage , 
mais calcul et prévoyance; lorsqu'ils restent, on a 
même remarqué qu'ils sont moins prompts que les 
autres à rechercher le danger ; c'est là un des vices du 
système anglais de vente des emplois. 

Il arrive très-fréquemment en Angleterre que des 
jeuïies gens de famille achètent des commissions de 
sous-lieutenant, poussent leur carrière jusqu'au grade 
de capitaine* et se retirent avec le titre de ce grade : 
c'est ce qui explique comment les grades inférieurs à 
celui de capitaine et ce grade lui-même sont si souvent 
vacants, et comment il est si facile de s'en procurer : 
c'est pour cela aussi que l'on voit si fréquemment sur 
les cartes de visite des Anglais, le capitaine un tel. 

Tu peux remarquer que de l'organisation de l'armée 
anglaise , telle que je viens de te l'expliquer , résulte 
précisément le contraire de ce qui se passe en France ; 
car les officiers restent peu au service et les soldats 
beaucoup , c'est exactement l'opposé de ce qui arrive 
chez nous. 

Ce qu'il y a peut-être pour nous de plus extraordi- 
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baire et do plus remarquable dans Tannée anglaise, 
c'est l'organisation des corps d'officiers. 

En France , la hiérarchie militaire existe toujours : 
bien que 1'obéissatoce positive ne soit exigée que pen- 
dant le service , il y a cependant toujours , dans le 
tnonde aussi bien que sur le champ de manœuvres , 
de la part de l'officier inférieur envers son supérieur, 
une sorte de déférence et de subordination. 

En Angleterre, il n'en est pas de même, la hiérar- 
chie n'existe absolument que dans le service, et hors de 
là, les officiers réputés tous gentlemen sont à ce titre 
tous égaux entre eux : leur service terminé, ils rede- 
viennent hommes du monde et de la société, et c'est à 
tel point, que dans un salon où ils se rencontrent en- 
semble, les officiers inférieurs qui ont un titre de no- 
blesse prennent le pas sur leurs supérieurs qui ne sont 
pas titrés. 

C'est sur ce système d'égalité entre les officiers, 
qu'est fondé ce qu'on appelle en Angleterre the mess, 
mot qui veut dire littéralement la masse ou la contri- 
bution commune, et que je traduirai, comme on le fait 
d'ordinaire, par le même mot de mess. 

Les règlements militaires ordonnent que tous les 
officiers d'un même corps, qui ne sont point mariés, 
ou dont les femmes n'habitent point k garnison, de- 
puis le lieutenant-colonel jusqu'au sous-lieutenant, 
aient un salon et une table d'hôte en commtm : nul 
officier ne peut s'absenter de cette table, à moins qtl'il 
ne certifie sur l'honneur qu'il s'est rendu à une invi- 
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talion particulière pour dîner en ville, ou qu'il a été 
retenu chez lui pour cause de maladie. 

Chacun paye sa cotisation mensuelle, et quelque soit 
le grade, cette cotisation est la même pour tous ; elle 
est fixée par le corps d'officiers régulièrement assem- 
blé, et la décision à cet égard, comme pour tout le 
reste, est prise à la majorité des votes, chaque officier 
n'ayant qu'une voix de même valeur. Les règlements 
militaires se contentent de fixer à la cotisation une li- 
mite, et cette limite est seulement un minimum. 

Outre la redevance mensuelle, chaque fois qu'un 
officier entre dans le régiment, ou qu'il est promu à un 
grade supérieur, il subit une retenue d' un mois de sa 
solde. 

La masse est un fonds perdu, qui sert d'abord à la 
location des bâtiments nécessaires pour recevoir le 
corps d'officiers, puis à l'entretien d'une magnifique 
argenterie , de la porcelaine, du linge et des cristaux 
pour quatre-vingt ou cent couverts, enfin au service 
même de la table. 

La cotisation ne comprend que la nourriture ordi- 
naire ; le vin et les liqueurs se payent à part, avec une 
addition de douze pour cent au profit de la masse. 

L'administration de la masse est confiée à un pré- 
sident et à deux secrétaires formant le conseil : le pré- 
sident, qui ne peut jamais être le commandant, est 
responsable sur sa fortune privée de la gestion du mo- 
bilier de la masse, et même de ses propriétés quand 
elle en possède. Il arrive en effet que la masse ait pu 
faire des économies et acquérir, à titre de corporation, 
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des propriétés immobilières. Tous les six mois, le con- 
seil doit présenter ses comptes au corps d'officiers ré- 
gulièrement assemblé. Le président de masse nommé 
par ses camarades n'a point le droit de décliner cette 
gestion et cette responsabilité. 

Sur ce que je viens de te dire, tu peux observer d'a- 
bord que la dépense, étant la même pour les officiers 
de tous les grades, se trouve à proportion beaucoup 
moins forte pour les officiers du grade plus élevé. 

Tu peux observer aussi, d'un autre côté, que comme 
les officiers ont le droit illimité de se taxer eux-mêmes, 
que les règlements à cet égard ne leur prescrivent 
qu'un minimum, que les décisions se prennent à la 
majorité des voix, et qu'enfin les Anglais sont naturel- 
lement fastueux et désireux de montrer leur opulence, 
il n'est pas possible à un officier qui n'a pas une grande 
fortune d'entrer ou de rester dans un régiment com- 
posé en majeure partie d'officiers très-rich«s. 

Le gouvernement exige des corps d'officiers deux 
grands dîners par année aux généraux chargés des 
inspections semestrielles, dîners oîi toutes les auto- 
rités du lieu où le régiment se trouve doivent être 
invitées ; en conséquence, il souscrit annuellement à 
la masse, soit en Angleterre, soit dans l'Inde, pour 
une somme de deux cent cinquante francs. 

Voilà pour ce qui concerne la masse et son admi- 
nistration ; voici maintenant pour ce qui concerne le 
personnel même du corps d'officiers. 

Chaque semaine, deux officiers sont chargés de 
remplir à table les fonctions de président et de vice- 
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président ; ils siègent aux deux extrémités de la table, 
et ne peuvent s'absenter pour aucun autre motif que 
celui de maladie ; le vice-président d'une semaine de- 
vient le président de la semaine suivante. Tous les offi- 
ciers à tour de rôle sont obligés de remplir ces fonc- 
tions , et l'on commence à cet égard par les deux 
extrémités de la hiérarchie, c'est-à-dire, par le plus 
jeune sous-lieutenant réuni avec le plus ancien offi- 
cier supérieur > sauf le commandant qui seul en est 
excepté. 

Le président de la table est chargé de maintenir le 
bon ordre et la discipline morale des convives; seul 
avec le vice-président, il a le droit de donner des or- 
dres aux nombreux domestiques ; il est de son devoir 
d'interrompre toute conversation qui pourrait altérer 
la bonne harmonie ; enfin il a le droit de mettre aux 
arrêts tout officier d'un grade même supérieur au 
sien, qui proposerait un duel, provoquerait le désor- 
dre ou refuserait de se soumettre aux règlements de la 
communauté. 

Outre la table, il y a un salon où l'on prend du thé 
le soir et où l'on place des tables de jeu, une pièce où 
se trouvent les principaux journaux et publications 
périodiques, enfin une ou plusieurs salles de billard. 
Là toute étiquette cesse : c'est en quelque sorte un club 
où chacun sç met à son aise, et Von voit souvent ce 
qui nous paraîtrait fort bizarre, un sous-lieutenant en 
habit bourgeois ou même en tenue plus négligée, 
jouant aux cartes ou aux échecs avec son commandant, 
qui au contraire sç trouve en grand uniforme, 
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Deux foi» par mois, chaque officier a le droit d' in- 
viter à dîner deux de ses amis ; le jour de cette invi- 
tation est celui qu'on appelle en Angleterre le public 
day, le jour public : ce jour-là, et plus encore le jour 
où l'on reçoit à dîner les généraux inspecteurs, le ré- 
giment déploie toutes ses magnificences, et l'on peut 
dire qu'à ce moment les tables des corps d'officiers de 
la garde présentent une pompe vraiment royale. 

A la fin du dîner, la nappe est enlevée et l'on place 
sur la table les plats de dessert : alors il se fait un pro- 
fond silence, et Ton attend le signal du président ; ce- 
lui-ci lève son verre et prononce d'une voix grave ces 
mots : The Queen (à la santé de la reine). Aussitôt 
tous les convives remplissent leurs verres et répètent 
la santé de la reine, pendant que la musique du régi- 
ment, placée dans une salle voisine, commence l'air 
national God save the queen ( Dieu conserve la reine ! ) 

Cette organisation des corps d'officiers en Angle- 
terre a de grands avantages : elle fait que les officiers 
se connaissent mieux, qu'il se crée entre eux plus de 
communauté d'existence et de fraternité, qu'ils ne 
peuvent se diviser en petites coteries ennemies ou ja- 
louses les unes des autres, et qu'enfin ils exercent les 
uns sur Jes autres un contrôle respectif ; un officier 
anglais ne peut pas s'isoler et rester dans son coin 
pour mal faire. 

Il y a des actes que les lois et les règlements ne peu- 
vent atteindre, et que peut cependant arrêter ou ré- 
primer une désapprobation tacite de chaque jour ; le 
refus 4e boire h table avec un officier est un arrêt plu* 
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redouté que celui de tous les conseils de guerre, et il 
ne resterait plus à celui qui aurait encouru une sem- 
blable punition qu'à quitter le régiment et à renoncer 
au service. 

Les officiers n'ont point d'ailleurs à mener cette vie 
de café et d'estaminet si funeste dans nos garnisons de 
France : leur cercle est un salon de la meilleure com- 
pagnie où l'on s'observe, où l'on se témoigne des 
égards, où l'on porte jusqu'à la recherche la politesse 
et l'urbanité. 

On a tellement entendu former parmi les officiers 
un cercle de gentlemen et d'hommes du monde, qu'au 
nombre de ses instructions, le président de table est 
chargé d'interdire tout sujet de conversation ayant 
trait aux pratiques du métier, ou comme le disent les 
Anglais à l'école ; la conversation doit rouler unique- 
ment sur des sujets de littérature, de beaux-arts et 
d'histoire. 

Quand un officier est mis en jugement , c'est pour 
avoir manqué à sa qualité de gentleman aussi bien 
que pour avoir négligé ses devoirs militaires. 

Ainsi que je viens de te le dire , un jeune officier 
titré prend la préséance sur son supérieur qui ne 
l'est pas, et le marquis delà Place, invité à dîner dans 
l'Inde par des officiers anglais, vit donner le pas sur 
lui au jeune prince d'Êckmùhl qui n'était que lieu- 
tenant, tandis que lui , comme capitaine de vaisseau, 
avait le rang de colonel. 

Bien que le goût de boire ait diminué en Angle- 
terre parmi les classes élevées, beaucoup de personnes 
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encore s'y laissent entraîner ; dans les régiments , ja- 
mais : l'ivrognerie est le vice fondamental du soldat, 
et cette considération suffit pour empêcher les offi- 
ciers de s'y livrer. 

La distinction des officiers avec les soldats n'est pas 
seulement dans les lois et dans les règlements, elle 
est aussi dans les mœurs, ainsi que dans leur conduite 
et dans leur manière d'agir. 

La ligne de démarcation qui se trouve élevée entre 
les uns et les autres, forme en quelque sorte un abîme ; 
la réserve la plus absolue est imposée : jamais , sous 
aucun prétexte, un soldat ne doit adresser la parole à un 
officier que la main au shako ou dans la position du 
soldat sans armes ; un officier , de son côté, doit tou- 
jours conserver son rang , et l'on m'a cité un lieute- 
nant cassé par un conseil de guerre, pour avoir invité 
et reçu deux sergents de son régiment à souper avec 
lui. 

Il arrive quelquefois , comme je te l'ai dit , que des 
sous-officiers parviennent, par suite d'action d'éclat , 
au grade d'officier ; mais alors même ils sont toujours 
des parias pour cette classe à laquelle ils n'appartien- 
nent pas : leur qualité de soldats est une tache origi- 
nelle que rien ne peut effacer. On les traite avec poli- 
tesse ; on les met nominalement sur le pied de l'égalité 
commandée par les règlements ; mais en même temps 
on leur témoigne cette froideur indéfinissable qui re- 
pousse et qui écarte. 

Aussi peu de sous-officiers désirent parvenir, et 
quand ils obtiennent le grade d'officiers , ils deman- 
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dent à servir dans les régiments de la compagnie des 
Indes, où se trouvent des indigènes. 

Du reste , une fois officiers , ils sont obligés d'ac- 
cepter toutes les conditions de leur nouvelle position; 
ils seraient réprimandés s'ils se permettaient la moin- 
dre familiarité avec leurs camarades de la veille, fût- 
ce leurs frères ou leurs parents, s'ils leur serraient la 
main en public : ils perdent ainsi toutes leurs amitiés 
anciennes sans en acquérir de nouvelles, et cette con- 
sidération achève de leur faire regarder leur avance- 
ment comme peu désirable. 

Avec cette espèce d'orgueil et cet instinct de conten- 
tement de sa position, naturel au caractère anglais, le 
soldat accepte sa situation sans murmure et sans une 
expression de regret : il est une bête brute, et il s'en 
glorifie, et de même qu'un officier qui affecterait des 
manières soldatesques serait banni par ses cama- 
rades de leur société , de même les soldats verraient de 
mauvais œil celui qu'ils pourraient accuser de raffi- 
nement et de vouloir faire le gentleman. 

Chez nous autrefois, comme aujourd'hui dans l'ar- 
mée anglaise, les grades s'achetaient ou se donnaient à 
la faveur; mais, d'après ce que je viens de te dire, il te 
sera facile de juger la différence d'esprit qu'ils y ap- 
portaient. Le plus souvent les jeunes officiers français 
oubliaient leur rang , jouaient avec la discipline qu'ils 
réservaient, disaient-ils, pour un jour de combat, 
plaisantaient avec leurs inférieurs ; en même temps, 
d'un autre côté , ils blessaient ces derniers par leur 
prétention de connaître mieux qu'eux, et sans les avoir 
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appris, tous les détails de leur métier ; il semblait que 
la science leur fût venue avec leur brevet. 

Dans l'armée anglaise, il n'en est pas de même : 
les officiers ne négligent jamais un seul instant leur 
rang et leur dignité ; ils savent apprécier la connais- 
sance que les sous-officiers ont du service, se montrent 
dociles à leurs leçons lorsqu'à leur arrivée au régiment 
ils sont obligés de s'instruire; mais ils ne leur per- 
mettent aucune familiarité, ne les approchent pas trop 
près d'eux ni ne les blessent, et sont constamment pour 
eu?, dans toute l'étendue du mot, des chefs et des su- 
périeurs. 

Le roi a le droit absolu de forcer tout officier à se 
défaire de sa commission, sans information judiciaire 
et sans dédommagement quelconque. Dans ce cas, 
l'officier est simplement informé que sa majesté n'a 
plus besoin de ses services (that his majesty has no 
farther occasion for his service). 

En 1823, une motion fut faite dans le parlement 
pour restreindre ce droit, et empêcher qu'un officier 
fût destitué sans avoir été jugé par un conseil de 
guerre , et à cette occasion , le colonel Davies , auteur 
de la motion, observa que depuis 1795, c'est-à-dire 
dans un espace de vingt-huit années, près de mille of- 
ficiers avaient été renvoyés sans jugement/Mais lord 
Palmerston, sans entrer dans le développement de la 
question, se contenta de faire observer que la propo- 
sition tendait à restreindre un pouvoir que la couroni*e 
possédait de temps immémorial et dont la continua- 
tion tyi parwwpt essentielle mx ply* chers wtér^ts 
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du pays et de la constitution ; et cette observation la 
fit rejeter sans division. 

Depuis cette époque, une demande semblable a été 
plusieurs fois reproduite par des membres de l'oppo- 
sition radicale et sans plus de succès. 

Je n'ai pas besoin de t'ajouter que les mœurs et 
l'opinion publique, qui exercent en Angleterre une si 
immense influence, et qui suppléent à tout ce que les 
lois n'ont pas cru devoir établir, corrigent l'arbitraire 
de ce pouvoir et empêchent qu'il ne donne lieu à des 
abus ; et si, comme il y a lieu de le croire, le chiffre 
allégué par le colonel Davies est exact, on peut être 
assuré que les officiers destitués avaient en effet par 
leur conduite mérité cette destitution. 

Ce pouvoir attribué à la royauté , et exercé en son 
nom par le commandant en chef de l'armée , reste en 
même temps comme une preuve de force et d'énergie 
de la discipline. 

En France , on a assuré le sort des officiers , et si 
bien assuré , que la discipline en souffre : quelque 
mauvaise que soit la conduite d'un officier pourvu 
toutefois que cette conduite ne tombe pas dans l'ap- 
plication du code pénal militaire, il ne peut être privé 
de son grade, sans la décision préalable d'un conseil 
d'enquête qui demande sa radiation des contrôles de 
Tannée. 

Tout ce que le ministre peut faire par lui-même à 
son égard, c'est uniquement d'ordonner sa mise en 
retrait d'emploi : l'effet de ce retrait est uniquement 
de le priver de la partie active de son emploi ; du reste, 
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son temps lai est compté pour la retraite, et il touche 
à peu près la moitié de sa solde. Si faible que soit cette 
faculté de retrait d'emploi , elle excite, toutes les fois 
qu'on l'applique, tant de réclamations, qu'on n'ose 
presque jamais en faire usage. 
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LETTRE LXVIII. 



(SUITE.) 

Londrei , le leptembre 1845. 

Armée anglaise. — Administration. — Troupes anglaise et française. — 
Recrutement de guerre. — Milice. — Corps spéciaux. — Yeomanry. 

Ainsi que tu Tas vu dans une autre occasion, la 
haute direction de l'armée de terre anglaise se partage, 
sous l'autorité du roi, entre le commandant en chef 
de l'armée, chargé du personnel, et le secrétaire d'état 
de la guerre, chargé de tout ce qui concerne l'organi- 
sation, les mouvements des troupes, leur administra- 
tion ainsi que le matériel. 

L'armée anglaise compte environ cent trente mille 
soldats; comme le Royaume-Uni a vingt-six millions 
d'habitants sans compter les colonies, c'est infiniment 
moins à proportion que les autres grandes puissances 
de l'Europe : la France, pour trente-trois millions 
d'habitants, a trois cent cinquante mille hommes; 
l'Autriche, pour trente-six millions, trois cent-vingt 
mille; la Prusse, pour quatorze à quinze millions, 
cent quatre-vingt mille, plus une landwehr également 
nombreuse ; la proportion pour la Russie est plus 
forte encore. L'Angleterre, il est vrai, est favorisée 
par sa position insulaire ; mais elle a aussi de nom- 
breuses possessions, la plupart très-éloignées d'elle, et 
presque constamment elle est en guerre sur quelques 
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points ; en sens contraire, elle a un personnel de ma- 
rins beaucoup plus considérable que celui d'aucun 
autre peuple. 

L'armée anglaise comprend cent dix régiments 
d'infanterie et vingt-cinq de cavalerie i la cavalerie en 
avait autrefois un vingt-sixième ; mais il a été cassé au 
dix-septième siècle pour cause de lâcheté dans un 
combat entre Anglais et Écossais, et n'a jamais été ré- 
tabli. On compte de plus huit régiments des gardes de 
la reine, dont trois d'infanterie et cinq de cavalerie 
(horse-guards). 

Les régiments des gardes ont le privilège de né ja- 
mais sortir de l'Angleterre : leurs seules garnisons 
sont à Londres, à Windsor et dans quelques autres 
grandes villes et lieux de résidence royale. Aussi les 
jeunes gens les plus riches et les plus favorisés de- 
mandent-ils et obtiennent-ils d'acheter des commis- 
sions dans ces régiments. 

Les autres régiments vont dans les colonies : pour 
ceux qui ne sont pas envoyés dans les Indes-Orien- 
tales, l'aménagement des résidences successives est 
fixé ainsi qu'il suit : pendant trois ans dans la mer 
Méditerranée c'est-à-dire à Gibraltar, à Malte et dans 
les îles Ioniennes; on les embarque ensuite pour les 
Indes-Occidentales : les Antilles et la Guyane anglaise, 
oîi ils restent quatre ans ; de là on les envoie au Ca- 
nada passer encore trois ans ; puis enfin, quand ils ont 
ainsi achevé dix ans dans les pays éloignés, ils revien- 
nent en Angleterre. C'est là la disposition qu'on a 
trouvée la plus avantageuse pour la santé du soldat. 
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Il est de règle que lorsqu'ils reviennent en Angleterre 
après leurs dix années de service au dehors, on les y 
laisse cinq ans; mais cette règle est souvent violée 
lorsque des besoins nouveaux se font sentir : souvent 
on les fait partir au bout de quatre et même trois ans. 

Quant aux soldats que l'on envoie dans les Indes- 
Orientales ou grandes Indes, il est rare qu'ils en re- 
viennent : d'abord la guerre et les maladies en déci- 
ment une grande partie ; une autre reste volontaire- 
ment, et pour ceux qui voudraient retourner en An- 
gleterre, le transport à une si grande distance est 
tellement dispendieux et difficile, que l'on élude au- 
tant que possible de le faire. 

L'administration matérielle des régiments de l'ar- 
mée anglaise consiste dans un abonnement fait avec 
le colonel pour tout ce qui doit être fourni à son régi- 
ment; le colonel lui-même s'abonne avec un fournis- 
seur général ou des fournisseurs particuliers; les li- 
vraisons de ces fournisseurs sont reçues et contrôlées 
par des officiers comptables des régiments. 

Un système analogue existait en France avant la ré- 
volution, et la grande difficulté de ce système était, 
pour l'administration supérieure , de s'assurer de la 
présence des hommes sous les drapeaux , et d'éviter 
ce qu'on appelait les passe-volants, c'est-à-dire des 
hommes qu'on habillait en soldats pour les faire 
paraître dans les rangs les jours de revue, et qui 
ne faisaient pas en réalité partie des corps ; cette 
difficulté est également la principale de l'organisation 
militaire anglaise : des inspecteurs généraux sont 
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chargés de faire à cet égard des vérifications; d'ail- 
leurs, les mouvements fréquents des troupes et leurs 
embarquements pour se rendre dans les colonies de- 
viennent aussi des moyens indirects de contrôle. 

Quant aux fournitures de vivres et d'habillement, 
le contrôle s'élablit au besoin par les soldats eux- 
mêmes : les officiers et les chefs des régiments ont en 
effet des intérêts de tout genre à ne pas les méconten- 
ter, soit afin de ne pas entraver le service, soit pour 
éviter la désertion et faciliter les enrôlements. 

Le système actuel d'administration de l'armée fran- 
çaise consiste dans des fournitures générales conclues 
au nom de l'État, et que reçoivent et contrôlent les 
fonctionnaires d'un corps particulier qu'on appelle 
l'intendance militaire ; cette méthode a, comme celle 
de l'Angleterre, ses avantages et ses inconvénients, et 
les uns et les autres dépendent également beaucoup 
du choix que Von fait des hommes. Ce choix est le 
point auquel en Angleterre, là comme ailleurs, on 
s'attache principalement. 

Le principal avantage du système de l'intendance 
est de rendre plus certain et plus facile, par une sur- 
veillance nécessairement plus continuelle, le contrôle 
de la présence des hommes. Un de ses inconvénients 
est le froissement continuel entre les membres de ce 
corps et les officiers de l'armée active, les fonctions 
des intendants étant assimilées à beaucoup d'égards 
aux grades militaires, sans cependant, par leur na- 
ture, pouvoir l'être complètement. 

Les colonels des régiments anglais, ceux surtout 

Ut. 18 
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des régiments de cavalerie , sont souvent , comme je 
te l'ai dit, et comme il existait chez nous autrefois, 
des grands seigneurs et des hommes très-riches , qui 
pour augmenter l'éclat de leur régiment ajoutent de 
leur propre bourse à la somme qui leur est allouée. 
Souvent aussi, on donne ce titre à des officiers d'un 
grade supérieur, pour lesquels les bénéfices de l'abon- 
nement servent de traitement ou de pension : le duc de 
Wellington est ainsi colonel de plusieurs régiments 
anglais. 

Jusqu'au ministère de Pitt, les soldats en garnison 
en Angleterre étaient répartis dans les auberges des 
villes et des villages, où ils étaient assez mal et très- 
chèrement : à cette époque, imitant ce qui avait été 
fait en France sous Louis XIV et sous Louis XV, on a 
bâti dans les principales villes des casernes. Ces ca- 
sernes ont été en général construites avec beaucoup 
d'entente de l'objet auquel elles étaient destinées, et on 
y a réuni tous les avantages désirables : dans chacune 
d'elles, outre les dortoirs, les réfectoires et les cuisines 
où chaque ordinaire apporte sa marmite, on trouve 
une vaste buanderie, une chambre pour blanchir la 
buffleterie et une infirmerie bien montée; elles sont 
en général tenues très-proprement ; les sous-officiers 
y ont des chambres particulières, où ils vivent avec 
leurs femmes et élèvent leurs familles, et la présence 
de ces femmes et de ces jeunes filles dans les quartiers, 
qui serait en France une occasion de trouble et de dé- 
sordre, ne cause en Angleterre aucune espèce d'in- 
convénient. 
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Chaque dimanche, un officier est chargé de visiter 
toutes les chambres des sous-officiers. 

Depuis longtemps en Angleterre, les écuries où sont 
placés les chevaux des soldats sont larges, bien aérées, 
divisées en cloisons séparées ; l'on a même ménagé, 
entre les cloisons , l'espace nécessaire pour pouvoir 
panser les chevaux sans les faire sortir, les jours de 
mauvais temps ; les chevaux sont pansés trois fois par 
jour et on leur donne à manger quatre fois ; ils sont, 
comme tous les chevaux en Angleterre, parfaitement 
soignés. Depuis quelque temps, l'administration de 
la guerre en France a donné à cet objet du soin des 
chevaux de troupes plus d'attention qu'elle n'avait fait 
jusqu'à présent, et elle a commencé à leur faire bâtir 
des écuries plus grandes. 

Il n'y a point en Angleterre de logements mili- 
taires : lorsqu'il y a lieu de déplacer les soldats, on a 
soin de les faire voyager en assez petites troupes pour 
qu'ils puissent facilement trouver place dans les au- 
berges, et on les loge dans ces auberges aux frais du 
gouvernement. 

L'obligation de loger les soldats existait autrefois en 
France, et elle existe encore à certains égards : tu sais 
combien elle entraînait d'inconvénients , et combien 
l'exemption en était regardée comme une chose pré- 
cieuse. Le droit de n'y point être assujetti est considéré 
par les Anglais comme une de leurs libertés fondamen- 
tales, et le maintien en est reproduit chaque année 
avec beaucoup de soin dans les dispositions de la loi 
sur l'armée (mutiny-act) . 
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Les aubergistes chargés de recevoir les soldats sont 
tenus de leur fournir leurs repas chauds. 

Il faut remarquer que l'Angleterre ayant un nom- 
bre de soldats bien moins considérable que le nôtre, 
il lui est bien plus facile de les faire voyager et de les 
loger. En France, depuis quelques années, les muni- 
cipalités de plusieurs grandes villes ont construit, avec 
l'aide de l'administration de la guerre , des caserne- 
ments de passage pour recevoir les soldats pendant 
leurs routes. 

Parmi tous les soldats de l'Europe il n'en est aucun, 
sans contredit, qui soit mieux nourri et mieux soigné 
que le soldat anglais : tu as vu quelle était sa nourri- 
ture en temps de paix ; elle est la même en temps de 
guerre , et l'on ne néglige rien et l'on ne recule de- 
vant aucun sacrifice pour la lui procurer ; si le pays 
n'offre pas de ressources suffisantes, on a d'amples ap- 
provisionnements. Partout on donne aux soldats an- 
glais des habillements convenables pour les préserver 
et du chaud et du froid. 

En thèse générale , les armées anglaises ne bivoua- 
quent jamais ; cela ne leur arrive qu'après une déroute; 
toujours elles ont avec elles des effets suffisants de cam- 
pement, et cet attirail du reste est assez bien disposé 
pour entraîner aussi peu de gêne et d'embarras qu'il 
est possible. 

Je t'ai déjà parlé de la discipline de fer établie en 
Angleterre : malgré la nature presque toujours mau- 
vaise du soldat, cette discipline constamment appliquée 
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et qui le prend à son entrée au service , finit 'presque 
toujours par le plier aux règles , ne fût-ce que par la 
force de l'habitude ; d'ailleurs , l'engagement étant à 
vie, les deux tiers des armées sont composées de vé- 
térans, à qui la manœuvre et le maniement des armes 
deviennent en quelque sorte comme naturels. 

En France au contraire , les soldats se renouvellent 
sans cesse , ils quittent le service à peine formés, et 
cette nécessité continuelle d'instruire toujours de nou- 
veaux conscrits qu'on doit perdre à leur tour, fatigue 
et décourage les sous-officiers et les officiers qui sont 
tous obligés de remplir sans relâche le rôle d'instruc- 
teurs. En Angleterre l'état de soldat est une carrière 
où Ton vit et où l'on reste ; en France il n'est qu'une 
sorte de passage, et l'on ne songe qu'à en sortir et à 
s'y soustraire. 

L'armement du soldat anglais est le même que celui 
en usage chez toutes les nations de l'Europe : pour le 
soldat d'infanterie, un fusil à baïonnette et un sabre ; 
pour le soldat de cavalerie , un sabre et des pistolets, 
auxquels on joint pour les dragons une petite cara- 
bine. Ces armes sont en général bonnes et fabriquées 
avec soin. 

Un jour de chaque semaine est consacré à l'exercice 
de la cible et des récompenses sont accordées à ceux 
des soldats qui s'y font remarquer : le soldat anglais 
brûle au moins dans son année trois cents cartouches 
à balle ; le soldat français, et c'est là un grave incon- 
vénient, n'en tire pas plus de trente. On Va dit avec 
raison, ce ne sont pas les coups qui partent , mais les 
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coups qui portent , qui font le gain des batailles , et 
l'adresse des soldats aide singulièrement àleur courage. 

Je me souviens d'avoir entendu dire à l'un des of- 
ficiers supérieurs les plus distingués de Vannée impé- 
riale, qui avait commencé sa carrière militaire au camp 
de Boulogne, que, pendant leur séjour dans ce camp, 
les troupes ayant été fort exercées au tir dans la pré- 
vision de la descente en Angleterre, l'adresse que cet 
exercice leur avait donné avait beaucoup contribué au 
gain de la bataille d'Àusterlitz , et que des rangs en- 
tiers des ennemis tombaient sous le feu de nos soldats. 

Peut-être la supériorité de tir des soldats anglais 
a-t-elle contribué à les mettre à même, dans les campa- 
gnes d'Espagoe et de Waterloo, de combattre sur deux 
rangs seulement contre nos régiments qui en avaient 
trois. 

On mesure ordinairement l'habileté de manœuvre 
d'un soldat par sa rapidité et par le nombre de coups 
qu'il tire à la minute; c'est, je crois, une erreur: s'il 
en était ainsi, le soldat autrichien serait le premier du 
monde, car dans la manière de l'exercer on n'a songé 
qu'à atteindre ce but. Ce qu'il faut par-dessus tout 
c'est le sang-froid : le mérite des vieux soldats est un 
peu comme celui des vieux chasseurs, de mettre pour 
tirer le temps nécessaire et de ne pas se presser. 

Je n'ai pas besoin de te dire qu'avec toutes les con- 
ditions qu'il faut remplir à son égard, l'entretien 
d'une armée anglaise, surtout en campagne et en 
temps de guerre, et une dépense énorme. On compte 
qu'eu temps de paix, son effectif qui est d'environ qua- 
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tre- vingt mille hommes f lui coûte cent soixante mil- 
lions, c'est-à-dire en terme moyen des fantassins et 
des cavaliers deux mille francs par homme ; c'est plus 
du double de la France, et de toutes les nations du 
continent. 

n est vrai qu'ayant une armée bien moins nom- 
breuse, elle peut lui consacrer une dépense plus con- 
sidérable, elle a d'ailleurs un intérêt particulier à se 
procurer les soldats les meilleurs possible : possédant 
des colonies en grand nombre et éloignées, et obligée 
par conséquent, pour y envoyer des troupes, de recou- 
rir à des transports multipliés et onéreux, elle est vi- 
vement intéressée à ce que les troupes qu'elle envoie 
lui donnent un effectif de guerre considérable , et à 
avoir le moins possible de non-valeurs. 

Les uniformes de l'infanterie anglaise, comme tu le 
sais, sont rouges, et le nom d'habits rouges qui en est 
résulté pour les soldats a été popularisé par les ro- 
mans de Cooper et des autres auteurs américains : ni 
leur forme ni leur couleur non plus que la coiffure des 
soldats n'ont presque jamais été changées. On n'en 
peut pas dire autant de l'infanterie française : depuis 
une quinzaine d'années , il n'est pas de modifications 
qu'on ne lui ait fait subir : tantôt on a eu en vue la 
commodité et tantôt l'élégance; on a donné aux soldats 
des jaquettes à basques pour être plus chaudes , puis 
on leur a rendu les habits à pans pour être plus lé- 
gers. Les dessins d'uniformes se sont succédé l'un à 
l'autre ; les coiffures ont passé par toutes les formes 
et tous les degrés de grandeur, du rond au carré et du 
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carré au rond, et il en est quelques-unes dont la 
forme était si singulière, qu'elles sont tombées devant 
les sarcasmes dont elles ont été l'objet. 

Je n'ai pas besoin de te dire quelle dépense inutile 
résulte de tous ces changements, et cependant cet in- 
convénient de la dépense n'est pas à beaucoup près le 
plus grave : le plus grand de tous à mes yeux , c'est 
de déshabituer le peuple des emblèmes qu'il est habi- 
tué à respecter : on lui montre dans les jeux, dans Jes 
théâtres publics , des scènes militaires où figurent les 
soldats de l'Empire, on lui représente leurs victoires, et 
il applaudit avec enthousiasme et avec orgueil; puis, 
rentré dans les rues , il y cherche en vain ces unifor- 
mes , qu'il semble qu'on aurait dû conserver à jamais 
comme un trophée vivant de tant de gloire. 

En les enlevant au soldat lui-même , on lui ôte l'é- 
mulation qui aurait pu résulter pour lui des sou- 
venirs qui y étaient attachés ; on lui ôte, d'un autre 
côté, le respect de ses chefs et de ses administrateurs, 
car il est impossible qu'il conçoive une haute opinion 
de ces chefs et de ces administrateurs qu'il voit tou- 
jours prêts à trouver mal le lendemain ce qu'eux- 
mêmes avaient fait et ordonné la veille; enfin, l'on ôte 
à l'ennemi, en présence duquel il peut se trouver, l'im- 
pression et le prestige. 

L'uniforme de l'Empire semblait être calculé pour 
grandir les hommes et étonner par leur aspect : rien 
n'était imposant comme un bataillon de la vieille 
garde; l'uniforme aujourd'hui semble être calculé 
pour faire paraître les hommes plus petits et les amoin- 
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drir : les soldats français seront toujours sans doute 
des soldats français ; ils seront toujours braves ; mais 
pourquoi les priver de l'effet moral qui peut seconder 
leur courage? L'empereur tenait grand compte de l'effet 
•moral : au milieu de toute son habileté et de tout son 
génie, il y attachait une haute importance ; est-ce donc 
que l'on pense mieux que lui pouvoir s'en passer? 

Àu reste j'aime à croire, malgré tout ce qu'on a pu 
dire à cet égard contre l'administration du ministère 
de la guerre , que le désir de bien faire a été le seul 
mobile de tous ces changements , et que la question 
des fournitures à effectuer et des profits qui pouvaient 
en résulter y sont restées constamment et complètement 
étrangères. 

Si l'on compare l'une à l'autre une armée française 
et une armée anglaise, on trouvera d'abord qu'une 
armée anglaise est bien moins mobile : avec cet atti- 
rail et ces approvisionnements de toute espèce qui lui 
sont constamment nécessaires , il est impossible que 
ses mouvements soient jamais très-rapides. Les soldats 
anglais d'ailleurs ne savent pas marcher et n'y sont 
pas habitués, et les admirables campagnes d'Italie où 
le générai Bonaparte, se portant tour à tour contre les 
différents corps ennemis, suppléait au nombre par la 
rapidité de ses attaques, et en général toutes les cam- - 
pagnes françaises , eussent été impossibles avec des 
soldats anglais. 

Un général anglais doit avant tout songer, quand il 
amène son corps d'armée en présence de l'ennemi, à 
lui donner le temps de se reposer et de prendre son re- 
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pas. Jamais le duc de Wellington n'a rien négligé à 
cet égard, et il mettait au contraire à cette partie im- 
portante de Fart militaire anglais le soin le plus minu- 
tieux ; le courage du soldat anglais étant en grande 
partie dans son bissac, il faut de toute nécessité que ce • 
bissac soit bien garni. 

Il arrive aussi de là, que lorsque ce bien-être lui 
manque, il en souffre plus qu'aucun autre, plus sur- 
tout que le soldat français , soutenu comme il l'est par 
le sentiment de l'honneur et de la gloire. 

Considéré individuellement et d'homme à homme, 
le soldat anglais est une machine qui fonctionne bien, 
mais c'est une machine. L'intelligence des soldats fran- 
çais aide à leurs officiers et contribue aux succès. 

Comme tu le sais, l'empereur Napoléon aimait, 
lorsque son armée était en campagne , à parcourir le 
camp la nuit sans être connu ; M. le comte Daru l'ac- 
compagnait quelquefois dans ces courses ; j'ai entendu 
dire à ce dernier que l'empereur était souvent étonné 
d'entendre de simples soldats, aidés de mauvaises car- 
tes à peine tracées, suivre la route qu'il parcourait, 
comprendre ses plans, et quelquefois même deviner ses 
projets. 

Placés en tirailleurs et en avant-postes, les soldats 
français sont infiniment supérieurs : quoique moins 
bons tireurs, ils savent mieux profiter de la disposition 
des lieux et des accidents du terrain, et presque tou- 
jours ils forcent les avant-postes anglais à se replier 
rapidement. 

En ligne , les Anglais attaquent avec moins de vi- 
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gueur et ont bien moins d'élan que les soldats fran- 
çais ; mais ils restent plus fermes à leur poste, se ral- 
lient plus aisément lorsqu'ils sont séparés, et sont 
moins sujets à se démoraliser : en général l'infanterie 
anglaise résiste mieux que la cavalerie à l'impétuosité 
des Français ; les cavaliers anglais ont ordinairement 
de meilleurs chevaux, et néanmoins dans les charges 
de deux corps de cavalerie l'un contre l'autre, ce sont 
eux le plus souvent qui sont rompus et mis en déroute. 

Beaucoup moins intelligents que les soldats français, 
les soldats anglais sont aussi beaucoup plus longs à for- 
mer , et un paysan français en apprend plus en six se- 
maines qu'un conscrit anglais en dix-huit mois ; c'est 
une des raisons du reste pour que le recrutement à vie 
soit plus nécessaire en Angleterre que partout ailleurs. 

ïe ne t'ai parlé jusqu'ici que du recrutement ordi- 
naire ; en cas de guerre et lorsque ce mode de recru- 
tement ne suffit pas comme il est arrivé pendant la 
durée des guerres de l'Empire , on a recours à un 
moyen détourné , mais qui aboutit à un résultat ana- 
logue à celui de notre conscription militaire. 

Il y a en Angleterre un double principe, le premier 
que chacun est libre de s'enrôler ou de ne pas s'enrô- 
ler, le second que tous les citoyens sans distinction 
doivent veiller à la sûreté du territoire. C'est d'après le 
second principe que se forme, sous les ordres des lords 
lieutenants, la milice des divers comtés : tous les habi- 
tants de chaque comté y sont soumis depuis l'âge de 
seize ans jusqu'à celui de cinquante-cinq. Lorsqu'il y 
a lieu de réunir cette milice, on tire au sort le nombre 




d'hommes nécessaire, en commençant par les plus 
jeunes suivant certaines limites d'âge ; le lord lieute- 
nant nomme ensuite les officiers parmi les principaux 
propriétaires ; la milice de chaque comté ne peut être 
obligée de servir hors du comté, à moins d'invasion 
ou de rébellion ouverte dans les autres parties du 
royaume, et dans aucun cas hors du royaume. 

Voici maintenant ce qui s'est passé pendant les guer- 
res de l'Empire. 

Tant que le mode d'enrôlement volontaire suffit, on 
s'en contenta ; mais quand les pertes continuelles des 
armées eurent rendu à la fois plus urgent d'une part, 
et de l'autre plus difficile et presque impossible le 
recrutement des troupes , on rassembla la milice, on 
la tint en permanence sous les drapeaux, on lui donna 
une faible paye, et on l'assujettit à une discipline' sé- 
vère ; en même temps des bills du parlement permirent 
aux soldats de la milice de passer dans les troupes de 
ligne ; on accorda à ceux qui s'engageaient ainsi des 
gratifications considérables, et l'on donna des commis- 
sions gratuites aux officiers qui auraient décidé un 
certain nombre de soldats à s'enrôler. Cette méthode 
réussit, et par là les armées furent entretenues et les 
principes conservés. 

On en agit surtout de cette manière en 1808 et 1809, 
pour les campagnes à faire en Portugal et en Espagne, 
etenl814etl815, pour les deux campagnes de France. 

En temps de paix, la milice, quoique toujours ré- 
putée existante , n'existe pas en réalité, même sur le 
papier. 
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Il te paraîtra peut-être singulier que les Anglais en 
général regardent comme excellent leur mode d'enrô- 
lement tel que je viens de te l'exposer et avec les con- 
séquences qu'il entraine pour la composition des 
troupes , et qu'ils le préfèrent de beaucoup au nôtre ; 
ils prétendent que notre système est non-seulement 
contraire à la liberté naturelle des individus, mais 
encore à l'intérêt bien entendu de l'État ; ils disent 
qu'en obligeant de servir tous les citoyens sans dis- 
tinction, on met dans toutes les carrières un inter- 
valle de sept ans qui les détruit ; que comme cette obli- 
gation était impossible à établir d'une manière absolue, 
on a été obligé d'admettre les remplacements militaires, 
lesquels introduisent dans nos troupes un tiers environ 
de soldats assez semblables à leurs enrôlés ; qu'enfin 
les deux autres tiers sont composés déjeunes gens des 
villes et des campagnes, qui n'ont pas assez de res- 
sources pour payer un remplaçant, et 'dont beaucoup, 
sages et laborieux, seraient des soutiens pour leur 
famille. 

« Chez nous, ajoutent-ils, nous trouvons beaucoup 
» mieux de garder dans nos villes et nos villages les 
» ouvriers sages et laborieux, et de faire entrer autant 
» que possible dans l'armée les jeunes gens naturelle- 
» ment portés à l'oisiveté et à la paresse , et qui dans 
» leurs villages ne pourraient être que des causes de 
» désordre; oisiveté pour oisiveté, il vaut beaucoup 
» mieux celle de la garnison , qu'on peut rendre du 
» moins utile et profitable à l'État : dans les villages, 
» il serait très-difficile de les surveiller, tandis qu'ils 



Digitized by LiOOQle 



— ZOt) — 

» sont maintenus sans efforts par la sévérité de la dis- 
» cipline militaire, et c'est même en partie parce que 
» nos campagnes sont ainsi débarrassées d'un grand 
» nombre des mauvais sujets , que la police peut être 
» faite par les citoyens eux-mêmes, et sans l'interven- 
» tion,qui nous paraîtrait si pénible, de vos gendarmes 
» de France* » 

Quelques Anglais, moins réservés que les autres , 
convenaient en même temps que l'un des princi- 
paux motifs de conserver ce système et d'en faire 
l'éloge, était que l'aristocratie étant en possession du 
privilège exclusif de remplir tous les emplois d'officiers, 
n'avait pas de plus sûr moyen de maintenir ce privi* 
lége que de faire en sorte que les soldats ne pussent y 
prétendre, et pour cela de les faire sortir de la lie du 
peuple. 

Ce qu'il y a de sûr, et c'est là à beaucoup d'égards 
un trait disdnctif de caractère des deux nations, c'est 
que les Anglais tiennent à pouvoir dire que tous les 
citoyens sont libres de s'engager ou de ne pas s'enga- 
ger dans l'armée , et les Français à pouvoir dire que 
tous les citoyens sans distinction y sont soumis. 

Les Anglais ont comme nous des corps spéciaux de 
l'état-major, de l'artillerie et du génie. 

Les officiers d'état-major ou comme disent les An- 
glais du staff, se prennent dans les divers régiments 
de l'armée. Lorsqu'on veut entrer dans ce corps, on 
en adresse la demande au commandant en chef de 
l'armée , qui nomme une commission pour examiner 
le candidat : cet examen est assez insignifiant; la vé- 




ritable condition pour être reçu dan» Vétat-major, 
c'est d'avoir passé un certain temps dans des régiments 
de différentes armes. Cette même condition existe 
également chez nous, mais réunie à beaucoup d'autres. 

Les officiers d'état-major sont, comme les nôtres, at- 
tachés aux officiers généraux pour les seconder et 
porter leurs ordres, et employés aux reconnaissances : 
leurs comptes-rendu* sont en général exacts, mais faits 
avec beaucoup moins d'intelligence et de sagacité que 
ceux de nos officiers ; ils sont du reste maladroits et 
dessinent assez mal; et en un mot, autant que j'ai pu 
en juger, ils m'ont paru bien inférieurs à ce que sont 
en France les officiers de la même arme. 

Une école spéciale de l'artillerie et du génie est éta- 
blie à Woolwich ; on y reçoit environ cent élèves par 
an : ils y sont admis à la suite d'un examen assez su- 
perficiel et y passent trois ans; leurs études consistent 
surtout dans la pratique et comprennent peu de 
théorie : on leur fait apprendre de la physique, de la 
chimie, du dessin, surtout de la géométrie descriptive 
et la levée des plans, peu ou point de mathématiques 
pures, dont les Anglais font assez peu de cas : le plus 
souvent on les occupe sur le terrain, et on leur fait re- 
muer, comme on dit, beaucoup de terre ; les officiers 
d'artillerie manœuvrent chaque jour pendant plusieurs 
heures. • 

Tout le matériel de l'artillerie de terre anglaise 
étant réuni à Woolwich, au lieu d'être , comme chez 
nous, disséminé dans plusieurs grands dépôts, cet ar- 
senal forme un magnifique établissement ; c'est là un 
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des avantages de la position insulaire de l'Angleterre, 
avantage qui du reste tournerait contre elle dans le 
cas, peu probable il est vrai, d une invasion. 

la solde des officiers d'artillerie et du génie est, 
comme celle du corps d'état-major , plus élevée d'en- 
viron moitié en sus que celle des officiers des corps 
ordinaires. 

Presque toujours les officiers d'artillerie et du génie 
sont employés hors de l'Angleterre. 

Il n'y a point dans l'artillerie et le génie, non plus 
que dans Tétat-major, de vénalité d'emploi ; les deux 
tiers de l'avancement se font à l'ancienneté et le tiers 
au choix. Dans tous les cas cet avancement est assez 
lent, et cette condition , jointe à ce que les officiers 
servent presque toujours hors de l'Angleterre, em- 
pêche pour la plupart du temps d'y entrer les jeunes 
gens de familles nobles; les officiers des corps spé- 
ciaux sont ordinairement des jeunes gens de familles 
honorables, mais ayant peu de fortune, et qui désirent 
suivre leur carrière ; il en résulte du reste que comme, 
en Angleterre, les emplois dépendent beaucoup de la 
position sociale de ceux qui les remplissent, en général 
les of Sôiers des régiments spéciaux sont , au rebours 
de ce qui se passe en France , moins bien placés dans 
la société que ceux des autres régiments. 

Si l'on voulait faire entre les deux artilleries an- 
glaise et française une comparaison, je crois qu'on 
pourrait l'établir à peu près de cette manière : que 
la bonté des pièces destinées à fonctionner est sensi- 
blement égale, que l'attirail anglais est mieux peint, 
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mieux poli , mieux soigné], et que d'un autre côté il 
est plus lourd et a moins bonne tournure, que les 
chevaux sont meilleurs et mieux tenus , qu'enfin les 
canonniers sont exercés avec soin et manœuvrent régu- 
lièrement , mais qu'ils n'approchent pas de l'adresse 
et de la vivacité des canonniers français. 

La position de l'Angleterre la dispense en grande 
partie de fortifications, et il n'y en a en effet que sur 
un très-petit nombre de points : à Chatham , à Ply- 
mouth, à Portsmouth, et sur quelques autres; elles 
sont en général assez mal conçues et assez mal exécu- 
tées , mais entretenues avec le plus grand soin et une 
véritable recherche. On n'y voit pas, comme il arrive 
bien souvent chez nous, les pierres des murs couvertes 
de mousse , et de l'herbe et jusqu'à des arbrisseaux 
croître dans les intervalles de ces pierres ; il est vrai 
que nous avons en France , surtout depuis l'achève- 
ment des fortifications de la capitale, un nombre 
beaucoup trop grand de places fortes ; il faut espérer 
à cet égard qu'on se décidera à faire un choix, difficile 
j'en conviens mais nécessaire, entre celles qu'il faut 
garder et celles auxquelles il est à propos de renon- 
cer, afin de ne pas faire dans ces dernières d'inutiles 
dépenses. 

En dehors de la milice, qui se réunit seulement 
comme je viens de te le dire en temps de guerre , il y 
a dans chaque comté une espèce de garde nationale à 
cheval qu'on nomme yeomanry, et qui est destinée, 
quand il y a lieu et notamment en cas de sédition et 
d'émeutes violentes, à prêter secours aux constables 
m. 19 
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annuels et spéciaux pour maintenir Tordre : elle se 
compose de propriétaires et de fermiers, intéressés à la 
tranquillité publique, et est commandée et organisée, 
comme la milice , par les lords lieutenants. De temps 
en temps, les yeomen se réunissent pour faire l'exercice 
et s'habituer aux marches et aux mouvements, et ces 
réunions sont en même temps pour les jeunes gens 
riches une occasion de plaisirs et de fêtes. Les yeo- 
manries des divers comtés forment un total de trois 
cent cinquante compagnies, comptant douze cents of- 
ficiers et dix*neuf mille hommes. 
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LETTRE LÏTX. 

Londres , le septembre 1845. 

Marine. 

Afin d'encourager les enrôlements volontaires dans 
la marine , des payes très-avantageuses sont assurées 
aux hommes qui s'engagent ainsi volontairement 
comme matelots sur les vaisseaux de l'État. On a re- 
cours de plus, pour composer les équipages, au mode 
connu sous le nom de presse : il consiste à délivrer 
à certaines personnes des commissions royales, à l'ef- 
fet d'enlever et prendre de force tous les individus 
réputés gens de mer, c'est-à-dire tous les marins em- 
ployés au cabotage et à la pêche , les rameurs et bate- 
liers des rivières , et en général tous les hommes pro- 
pres, par leur premier apprentissage, au service sur 
les vaisseaux de l'État. 

Ce droit de presser en vertu d'une commission 
royale ne peut, suivant l'expression des juriscon- 
sultes anglais, être justifié que par la nécessité publique 
à laquelle doivent céder toutes les considérations par- 
ticulières. Quant à sa légalité , aucune disposition 
expresse de loi ne l'a établie; mais son ancienneté et 
son usage constant le font regarder comme étant com- 
pris dans les prescriptions de la loi commune ; plu- 
sieurs statuts d'ailleurs supposent nécessairement son 
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existence : ainsi un statut du règne de Philippe et 
Marie punit de peines graves les bateliers de la Tàmise, 
s'ils se cachent pendant l'exercice d'une commission 
de presse pour le service du roi. 

Comme le pouvoir illimité de presser donnait lieu à 
beaucoup d'abus , la reine Elisabeth , afin de le régu- 
lariser, défendit, par un statut, aux commissaires de 
presser eux-mêmes, et ordonna que leur commission 
serait par eux produite devant deux juges de la paix 
du voisinage de la côte où les matelots devaient être 
pris, afin que ces juges pussent choisir et livrer pour 
le service du roi un nombre d'hommes forts et vigou- 
reux, tels que le portait la commission. Divers sta- 
tuts des règnes suivants accordèrent d'un autre côté 
une protection spéciale à certaines classes de gens de 
mer, dans des circonstances particulières, pour les 
exempter de la presse. 

Les précautions établies par la reine Elisabeth pour 
l'exercice de la presse maritime , ne sont pas à beau- 
coup près toujours observées : bien souvent on l'étend 
au delà des limites où elle a été et où elle devrait être 
renfermée , et il arrive que des hommes tout à fait 
étrangers au service de la mer soient enlevés et trans- 
portés sur les vaisseaux ; ils ont bien, il est vrai, d'après 
la loi, le moyen de recourir à l'habeas corpus pour 
obtenir leur liberté ; mais la même nécessité qui les a 
fait emmener empêche de laisser le jour à leur récla- 
mation. 

Ces enlèvements irréguliers ont eu lieu surtout pen- 
dant les guerres de la République et de l'Empire, et ils 
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étaient d'autant plus faciles alors, que l'effet delà loi 
d'habeas corpus avait été , comme tu le sais , sus- 
pendu. 

Vers le milieu du règne de Guillaume III, on essaya 
d'adopter, en remplacement de la presse , un système 
d'enregistrement de gens de mer jusqu'au nombre de 
trente mille, pour l'armement constant et régulier des 
flottes royales. Des droits furent accordés aux marins 
ainsi enregistrés , et des peines sévères prononcées 
contre ceux qui ne se présenteraient pas en cas de 
sommation ; mais on reconnut à cette mesure de grands 
inconvénients , on la regarda à la fois comme oppres- 
sive et inefficace , et elle fiit abolie par un statut de la 
reine Anne. 

Après vingt ans de service, ou lorsqu'ils sont blessés 
ou mutilés , les matelots et marins des vaisseaux de 
l'État sont admis à l'hôpital royal de Greenwich , ou 
reçoivent dans les villes et villages oh ils se sont re- 
tirés des pensions ; ils jouissent en outre de privilèges 
analogues à ceux qui ont été accordés aux soldats de 
l'armée de terre , et d'une manière même , à certains 
égards, plus étendue, car ils ne peuvent être arrêtés 
pour dettes pour une somme au-dessous de cinq cents 
francs. 

En France , tous les individus qui font acte dit 
d'homme de mer, c'est-à-dire par exçmple qui na- 
viguent sur les vaisseaux marchands, ou qui pèchent 
et conduisent des bateaux soit sur les côtes soit dans 
l'intérieur des fleuves jusqu'aux lieux où remonte la 
marée, sont compris dans ce qu'on appelle les classes ; 



Digitized by LiOOQle 



à ce titre ils sont mis , depuis l'âge de dix-huit ans 
jusqu'à celui de cinquante-cinq, à la disposition du 
ministre de la marine , qui peut les appeler à servir 
sur les vaisseaux de l'État. Quand ils ont fait trois 
campagnes de mer, ils ont droit à une pension, qui 
s'élève en proportion de leurs services ultérieurs , et 
qui est payée sur les fonds d'une caisse générale, dite 
caisse des invalides de la marine. Cette caisse , qui 
fournit en même temps des secours à leurs femmes et 
à leurs enfants, ainsi qu'à leurs veuves quand ils ont 
péri , est fondée sur des valeurs anciennes , sur une 
part dans les prises maritimes, et sur une retenue 
exercée à l'égard des marins, soit du commerce, soit 
de l'État ; il résulte de ce dernier point, entre les deux 
marines militaire et marchande , une solidarité à la 
fois juste et utile, eu égard au mode de recrutement 
adopté. 

L'origine de la caisse des invalides de la marine est 
fort ancienne , puisqu'on la fait remonter au règne de 
Charles V, dit le Sage. Colbert , sous le règne de 
Louis XIV, l'organisa telle qu'elle existe aujourd'hui; 
elle est sans doute le seul exemple d'une institution en 
France, qu'on trouverait avoir traversé sans intervalle 
tant de siècles et toutes nos révolutions. 

En Angleterre, Charles II, en instituant à l'imitation 
des établissements de Louis XIV l'hôpital de Greenwich 
pour les invalides de la marine, avait assis également 
une partie des revenus de cet hôpital sur une retenue 
de six deniers par livre exercée à l'égard de la solde des 
marins militaires et du commerce ; aujourd'hui l'État 
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a pris cette dépense à sa charge, et une somme est 
chaque année allouée à cet effet sur le budget. 

Les peines à infliger aux marins ne sont pas, comme 
celles des troupes de l'armée de terre, abandonnées à 
la couronne et aui cours martiales ; elles sont au con- 
traire expressément déterminées par des actes du règne 
de Charles II , de Georges II et de Georges III , dont 
V ensemble forme le Code pénal des hommes de mer. 

H y a du reste à cette différence un motif : l'impor- 
tance des fautes des soldats et la punition à leur infli- 
ger est toute différente, soit en temps de paix, soit en 
présence de l'ennemi, et il est naturel dès lors de lais- 
ser beaucoup à l'appréciation des chefs et des juges 
militaires; les hommes de mer, au contraire, se trou- 
vent toujours , soit de la part de l'ennemi , soit de 
la part de la mer elle-même, en présence du danger, et 
Ton a pu dès lors établir à leur égard des règles con- 
stantes. 

En France, nous avons un code pénal pour les sol- 
dats de terre aussi bien que pour les marins, et comme, 
dans le code pénal des soldats, on a dû naturellement 
prévoir le cas le plus grave qui est celui de guerre , 
toutes les peines y sont d'une excessive sévérité ; il en 
résulte qu'en temps de paix, elles sont ou éludées par 
les juges, ou commuées et remises par la décerne 
royale, et qu'elles deviennent ainsi illusoires. 

Deux choses contribuent puissamment au dévelop- 
pement de la marine anglaise, d'une part ses colonies, 
de l'autre la nature de son commerce , formé pour la 
majeure partie comme je te l ai dit, de marchandises 
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communes, pesantes et encombrantes .* il en résulte 
un transport de long cours immense qui forme de 
nombreux matelots ; il faut y joindre le cabotage des 
côtes entretenu par une cause semblable. La houille 
seule fournit à ce cabotage près de huit millions de 
tonneaux. Il y a de plus la pèche , qui sur les côtes 
très-poissonneuses de l'Angleterre, est un produit con- 
sidérable et un grand objet d'occupation. 

Depuis un certain nombre d'années l'usage de la 
marine à vapeur s'est de plus en plus étendu , et l'a- 
mirauté anglaise a tourné de ce côté une grande par- 
tie de son attention : tous les bâtiments quelle fait 
construire maintenant sont, ou des bâtiments à vapeur, 
ou disposés de manière à être transformés en bâti- 
ments à vapeur; elle y a introduit, comme tu l'as vu, 
pour les chaudières, le système des tubes bouilleurs 
des locomotives, elle fait faire des expériences compa- 
ratives et multipliées sur les différents modes de pro- 
pulsion , notamment sur celui des hélices, fort vanté 
dans ces derniers temps mais qui ne paraît avoir 
aucun avantage réel ; elle fournit des primes aux con- 
structeurs et aux armateurs du commerce, qui veulent 
donner à leurs navires l'échantillon de guerre, et 
les mettre au besoin à sa disposition ; en un mot, elle 
ne néglige rien pour ajouter aux avantages que la 
nature des choses lui a déjà donnés sous ce rapport. 

Au contraire du commerce anglais, le commerce 
français se compose pour la majeure partie de produits 
de grand prix et de peu de poids ; tout le commerce 
si important de la ville de Lyon pourrait se mettre en 
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quelque sorte dans une gabarre; nous n'avons que 
peu ou point de colonies, et notre cabotage ne consiste 
guère que dans la pêche des côtes. 

Pour compenser le désavantage naturel où nous 
nous trouvons , il faudrait suppléer à ce qui nous 
manque par une administration active et éclairée, fa- 
voriser autant que possible par des encouragements, et 
le transport de long cours et le cabotage des côtes, em- 
ployer le moyen dont se servent les Anglais et qui jadis 
avait été mis en usage par Colbert avec un si immense 
succès, celui.de traiter avec la marine du commerce 
pour la construction des navires propres à la guerre. 
Sans prétendre égaler l'Angleterre comme puissance 
maritime ce qui est impossible , il faudrait tendre à 
nous mettre sur le pied qui convient à une grande na- 
tion comme la France : les Chambres sont disposées à 
fournir des fonds et à faire des sacrifices dans ce but; 
mais avant tout, il faudrait rétablir Tordre dans le dé- 
partement de la marine : il faudrait, pour employer une 
expression triviale mais énergique , arrêter l'effroya- 
ble coulage qui règne dans ce département : lui donner 
de l'argent aujourd'hui , est une chose entièrement 
inutile : c'est porter de l'eau à la rivière dans l'espoir 
de voir son niveau s'élever. 

Je viens de te parler de la pêche comme étant notre 
moyen principal de former des marins ; nos côtes sont 
très-riches sous ce rapport et le poisson y est fort 
abondant; le poisson est d'ailleurs un produit d'une 
extrême utilité, car il ne demande aucuns frais de cul- 
ture ou de main-d'œuvre ; plus que jamais les chemins 
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de fer qui vont bientôt relier les diverses parties de la 
France permettront d en faire un moyen de subsistance 
étendu , et qui vienne en aide aux autres moyens ; 
il serait dès lors plus que jamais important de donner 
à sa conservation une attention soutenue ; mais mal- 
heureusement on ne peut pas demander à l'adminis- 
tration actuelle de s'occuper de quoi que ce soit autre 
que des élections ; des règlements existent, mais ils ne 
sont pas appliqués , la surveillance est absolument 
nulle : on pêche en temps prohibé, on pêche avec des 
engins défendus, on pêche avec des filets n'ayant pas 
les mailles convenables ; j'ai vu des hommes prendre 
ainsi avec des filets à mailles étroites des poissons trop 
petits pour être mangés, et les jeter sur leurs tas de 
fumier, afin, disaientrils, d'en augmenter la quantité et 
de le rendre meilleur. 

Quelques mots enfin des officiers de marine anglais. 

L'amirauté anglaise reçoit les cadets de marine à l'âge 
de douze ou treize ans : elle les envoie à bord, où ils 
subissent un premier examen : il y a une école pour 
eux sur tous les bâtiments que monte un capitaine 
de vaisseau. 

Après deux ans de navigation et d'études, les cadets 
subissent un nouvel examen, à la suite duquel ils peu- 
vent être nommés midshipmen , ce qui correspond à 
notre grade d'élève ou d'aspirant. 

Au bout de quatre années de navigation dans ce 
nouveau grade, ils sont assujettis à subir un troisième 
examen qui porte cette fois sur toutes les parties de la 
profession de l'homme de mer €t sur la manoeuvre du 
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canon. Us sont alors nommés mates, grade qui corres- 
pond à celui d'enseigne , et deviennent aptes à rece- 
voir une commission de lieutenant. 

L'avancement dans la marine est établi à peu près 
de la même manière que dans les corps spéciaux de 
l'armée de terre : les deux tiers à l'ancienneté et le 
tiers au choix ; à partir du gracie de capitaine de vais- 
seau, et, comme pour l'armée de terre, en sens inverse 
de ce qui se passe chez nous , il n'y a plus que l'an- 
cienneté , et tu sais que pour faire Nelson amiral il 
fallut en nommer vingt-trois autres qui le précédaient: 
le système des demi-soldes y est établi, 6oit par suite 
de désarmement des vaisseaux, soit sur la demande de 
l'officier; enfin le roi peut également destituer un offi- 
cier qui se conduit mal, sans conseil d'enquête et sans 
jugement. 

Il y a eu en France pendant la Restauration une 
idée véritablement bizarre , c'était celle qu'on avait 
conçue en 1816, de fonder une école de marine à 
Angoulême, sur le haut d'une montagne, par le motif 
que le second héritier du trône, nommé grand amiral, 
s'appelait duc d'Angoulême ; il est vrai que le grand 
amiral lui-même n'ayant jamais vu la mer, on se pro- 
posait peut-être de lui former des marins à son image. 

Aujourd'hui, on les fait étudier sur la mer même et 
dans un navire : l'école navale est placée dans le port 
de Brest et sur le vaisseau l'Orion. Les candidats y sont 
admis depuis l'âge de quatorze ans jusqu'à celui de 
dix-sept ; on exige d'eux pour cette admission de l'a- 
rithmétique, de l'algèbre, de la géométrie, de la sta- 
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tique , et enfin du dessin. Une fois admis , le cours de 
Brest comprend d'abord tout ce qui tient directement 
à la profession de marin, les exercices et les manœu- 
vres, Thydrographie, la géodésie et l'architecture na- 
vale, puis, d'un autre côté , la physique et la chimie, 
l'histoire, la langue anglaise. 

Nos jeunes officiers de marine , comme tu le vois , 
sont extrêmement instruits , et beaucoup plus que ne 
le sont les jeunes officiers de marine anglais ; si ces 
derniers, ayant navigué plus tôt, ont un peu plus de 
pratique, deux ou trois voyages de mer, faits avec plus 
de fruit , suffisent pour donner aux nôtres une égale 
et plus grande expérience ; en résumé , je crois qu'en 
général ils sont de beaucoup supérieurs. 

Bien entendis que les Anglais ne sont de cet avis, ni 
pour le genre d'éducation, ni pour ses résultats ; leur 
esprit éminemment positif s'arrange peu des études 
purement scientifiques et théoriques , et ils blâment 
celles de notre école navale ; quant à ce que cette école 
est maintenant établie sur la mer et dans un vais- 
seau, ils ajoutent qu'il n'y a pas grande différence 
entre un vaisseau immobile et la terre ferme, et que ce 
n'était pas la peine de se mettre sur la mer pour n'y 
pas naviguer. 

« Il semble , me disait il y a quelques jours à ce 
» sujet un Anglais, que nous ayons dit de nos ma- 
» rins : Ils seront hommes de mer avant tout et sa- 
» vanls s'ils le peuvent; et que vous au contraire, vous 
» ayez dit : Ils seront hommes de mer s'ils le peuvent, 
» mais avant tout ils seront savants. » 
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Ce que je pense encore, c'est que le développement 
de la marine à vapeur, joint aux perfectionnements ap- 
portés dans ces derniers temps à l'artillerie , nous est 
éminemment favorable : la mobilité complète des vais- 
seaux permettra de s'approcher, et avec les moyens 
de destruction qu'on pourra employer, les combats 
seront nécessairement décidés en peu de temps : dès 
lors la promptitude, l'adresse, la vivacité seront des 
éléments puissants de succès, et ce sont là précisément 
les qualités qui distinguent nos officiers et nos marins. 




LETTRE LXX. 

Londres, le septembre 1845. 

Législation anglaise. -* Coutumes et droit écrit. — Coutumes particulières 
et locales. — Jugement par jurés dans les causes civiles et criminelles. 
— Organisation judiciaire. — Système des dommages et intérêts. — Les 
quatre grandes cours de justice de Westminster. — Tournées des juges 
dans les circuits. 

§ I. Législation anglaise. — Coutumes et droit écrit. — Coutumes 

particulières et locales. 

Je viens maintenant à la législation et à l'organisa- 
tion judiciaire anglaise : elles passent et avec raison 
pour fort compliquées ; cependant cette complication 
existe plus pour les détails que pour l'ensemble , et 
elles peuvent se ramener à un certain nombre de 
principes assez simples : je ne doute pas , si tu as la 
patience de passer sur l'ennui des premières explica- 
tions, que tu ne les comprennes parfaitement, et peut- 
être vaut-il la peine de donner quelque attention à un 
système si différent du nôtre , et dam lequel , par 
exemple, il n'y a que quinze juges pour statuer sur la 
majeure partie des causes civiles et sur les causes cri- 
minelles les plus importantes. 

Et d'abord je dois te dire quelques mots des fonde- 
ments sur lesquels repose la législation anglaise, ainsi 
que des diverses sortes de lois qui sont en vigueur 
parmi les Anglais. 

Il y a en Angleterre deux sortes de lois. 
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1* Le droit non écrit, composé des anciennes cou- 
tumes dont l'origine se perd dans la nuit des temps, et 
qui paraissent avoir été réunies pour la première fois 
par le roi Alfred , et ensuite de nouveau par Édouard 
le Confesseur : ce droit non écrit, qu'on appelle aussi 
droit commun, n'existe que par la tradition. 

C'est lui qui détermine pour la majeure partie les 
bases fondamentales de Tordre social, l'ordre de suc- 
cession, la manière d'acquérir et de transmettre la pro- 
priété, les contrats ainsi que les obligations qui en ré- 
sultent, la réparation des injustices, la punition des 
offenses ; enfin c'est lui qui a institué les cours char- 
gées de rendre la justice en Angleterre. 

2° Le droit écrit ou statutaire ; il se compose des 
ordonnances positives des anciens rois, et des statuts 
du parlement. 

A la différence des lois non écrites , ces dernières 
lois existent par leur texte même : elles s'en réfèrent 
du reste aux anciennes coutumes, et sont divisées pour 
cette raison en confirmatives (declaratory), lorsqu'il y 
a nécessité de confirmer quelque ancienne coutume 
qui pourrait tomber en désuétude, et oorrectives (re- 
médiai), lorsqu'il y a lieu, ou de combler dans le droit 
commun des lacunes résultat naturel des progrès de 
la civilisation , ou d'y apporter des modifications que 
les changements des temps ont rendus nécessaires. 
Parmi les statuts, le plus ancien est la grande charte, 
accordée par le roi Jean (magna charta). 

Ni le droit commun, ni, surtout avant ces derniers 
temps, la plupart des lois postérieures, n'ont fait que 
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poser un certain nombre de principes généraux dont 
l'application, ou plutôt l'interprétation car c'en est 
une véritable , ont été laissées aux juges et aux cours 
de justice ; les décisions de ces cours forment la juris- 
prudence, et elles ont été à cet effet recueillies et con- 
servées avec soin, dans les archives des cours, depuis 
le règne d'Édouard II ; les cours de justice sont nom- 
mées par ce motif cours d'archives ( courts of ricord). 

Lesdécisions des cours de j ustice n'ont pas cessé d'être 
publiées annuellement sous les titres de year-book 
(annuaire), soit par les principaux commis de ces 
cours, soit par de simples particuliers. 

Ces collections de la jurisprudence ont deux objets : 
le premier de constater par des décisions anciennes 
l'existence des diverses coutumes ; le second de servir 
de guide et de précédents aux juges : ces précédents 
les lient en quelque sorte pour les cas de contestations 
semblables, mais non pas cependant d'une manière 
absolue ; il est reçu en effet qu'ils s'en écartent et ils 
doivent s'en écarter, toutes les fois qu'ils les condui- 
raient, par suite du changement des mœurs , à des ré- 
sultats manifestement injustes. 

Alors même du reste, c'est toujours en interprétant 
la même loi qu'ils les modifient, et en témoignant 
pour cette loi le plus profond respect; c'est ainsi qu'i- 
mitant la conduite des anciens Romains à l'égard de 
la loi des douze tables, tout en conservant à la législa- 
tion anglaise l'autorité que donne l'antiquité la plus 
reculée, ils l'approprient aux besoins de la civilisation 
et de la société actuelle. 
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Les juges se servent aussi, pour éclairer leurs déci- 
sions, de ce qu'ils appellent les lois civiles, et qui ne 
sont autres que les anciennes lois romaines : les In- 
stitues, le Code et le Digeste de Justinien; non pas 
qu'ils leur attribuent aucune autorité réelle, car, 
ainsi que le dit un statut du règne de Henri VIII, 
l'Angleterre ne reconnaît que les lois conçues, -faites 
et ordonnées dans le royaume; mais ils en reconnais- 
sent la sagesse , sanctionnée par l'admiration de tous 
les temps et de tous les peuples. D'ailleurs, la Grande- 
Bretagne ayant été pendant plusieurs siècles sous la 
domination romaine, ces lois ont dû naturellement 
servir d'origine et de base à un certain nombre des 
coutumes et de la législation actuelle. 

Outre les coutumes générales à toute l'Angleterre, il 
y en a aussi de locales , qui se sont conservées dans 
quelques provinces, malgré la formation du pays en 
un seul royaume : plusieurs mêmes ont été reconnues 
dans l'acte de réunion de ces provinces, ou ont été 
confirmées ensuite par des statuts du parlement. 

C'est ainsi que dans le comté de Kent et dans quel- 
ques autres parties de l'Angleterre , il existe une cou- 
tume , connue sous le nom de Gavelkind , d'après la- 
quelle la succession ab intestat des terres , au lieu 
d'être, comme tu l'as vu, dévolue au fils aîné seul, 
est partagée également entre tous les enfants. Cette 
coutume qui peut-être et suivant même toute appa- 
rence, avait été générale en Angleterre jusqu'au temps 
de la conquête par les Normands , veut de plus que, 
dans le cas de condamnation pour crime de trahison 

III. 20 
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ou de félonie, les biens du condamné ne soient pas 
confisqués, mais passent aux légitimes x héritiers. Elle 
permet enfin au propriétaire d'aliéner dans certains 
cas ses biens dès l'âge de quinze ans. 

Dans certains bourgs, dits bourgs anglais, le second 
fils hérite des terres de préférence à son aîné ; quel- 
ques personnes donnent pour motif à cette coutume 
l'existence de certain droit seigneurial qui aurait pu 
jeter du doute sur la naissance de ce fils aîné. 

Dans d'autres provinces, les droits de la veuve sont 
plus étendus qu'ils ne le sont d'après la loi commune. 

Enfin il y a jusqu'à des manoirs qui ont des cou- 
tumes spéciales et particulières , obligeant tous les te- 
nanciers qui dépendent de ces manoirs. 

Lors de leur conquête, les Normands introduisirent 
en Angleterre la langue française et les usages judi- 
ciaires de France ; les institutions môme laissées aux 
Anglo-Saxons revêtirent des formes normandes, et jus- 
qu'au règne d'Édouard III au milieu' du quatorzième 
siècle , on continua à parler français dans les tribu- 
naux aussi bien qu'à la cour du roi et dans le parle- 
ment; à cette époque, par suite de l'influence du 
clergé , le latin devint la langue judiciaire, latin cor- 
rompu, mais technique et expressif. Cet état de choses 
dura jusqu'en 1730, oîi une loi de la quatrième année 
du règne de George II déclara que la langue anglaise 
serait seule admise désormais dans les tribunaux. 

C'est pour cela que d'une part, les anciens usages et 
les costumes solennels des cours appartiennent au 
temps de la conquête normande , et que de l'autre , 
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la plupart des formules et actes judiciaires (wrils), éta- 
blis ou transformés au quatorzième siècle, tirent leurs 
noms de mots latins. 

§ H. Jugements par jurés dans les causes civiles et criminelles. — 
Organisation judiciaire. — Système des dommages et intérêts. 

Après t'avoir ainsi exposé les principes de la légis- 
lation anglaise, je viens à son application. 

Il y a d'abord une chose qui domine en Angleterre 
toute application de la loi : c'est la distinction dans 
tous les procès, au civil comme au criminel, entre la 
question de droit et la question de fait , la première 
étant décidée par les juges, et la seconde par les jurés. 

Cette distinction est complètement différente de ce 
qui existait en France et dans les autres pays de l'Eu- 
rope jusqu'à la fin du dernier siècle ; depuis cette épo- 
que, plusieurs d'entre eux, et notamment la France , 
ont adopté le jugement par jurés dans les causes cri- 
minelles, mais non dans les causes civiles, et cette 
dernière institution est restée particulière à l'Angle- 
terre. 

Ainsi, tandis qu'en Fr ance le juge des causes civiles 
prononce à la fois sur le point de fait et sur le point 
de droit, lejuge, en Angleterre, s'adresse à un jury pour 
lui soumettre le point de fait, puis , en conséquence 
de sa décision , il prononce sur le point de droit d'a- 
près les termes de la loi. 

Il y avait autrefois en Angleterre deux sortes de 
juges chargés de juger ainsi les causes civiles avec le 
secours d un jury. 




— 308 — 

1° El en première instance, les juges des cours lo- 
cales siégeant dans chaque province ; 

2° En appel, et même directement lorsque les parties 
le préféraient, les juges des quatre grandes cours sié- 
geant à Westminster : celle des plaids communs , celle 
du banc du roi, celle de la chancellerie, et celle de 
l'échiquier. 

Les juges des cours locales étaient : le sheriff pour 
les cours de comtés (county-court), le bailli, nommé 
par les habitants , pour les cours de hundred ou de 
centuries dites cours leet , enfin les délégués des sei- 
gneurs pour les cours barons , appartenant à chaque 
lord de manoirs , comme en France les anciennes jus- 
tices seigneuriales. 

Les juges des quatre grandes cours de Westminster 
étaient au nombre de trois pour chacune de ces cours, 
et désignés sous le nom de lords-juges. 

Il arriva que les plaideurs, libres de porter à leur 
gré leurs affaires, où devant les cours locales ou de- 
vant les cours supérieures , afin d'éviter l'un de ces 
deux degrés de juridiction, s'adressèrent toujours 
immédiatement aux cours supérieures, et que l'usage 
des cours inférieures tomba en désuétude. 

Il resta bien dans les localités certaines affaires peu 
considérables, ou qui par leur nature n'étaient pas 
susceptibles d'être portées devant les cours de West- 
minster, et qui sont décidées aujourd'hui par les juges 
de la paix ; mais en général , toutes les affaires civiles 
de quelque importance furent dévolues exclusivement 
aux quatre grandes cours, et lorsqu'on voulut soulever 
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une contestation judiciaire, il fallut dès l'abord s'a- 
dresser à l'une d'entre elles. 

Mais ici une difficulté nouvelle se présentait , c'est 
qu'il n'était guère possible de faire venir à Londres, de 
toutes les parties de l'Angleterre, les témoins pour y 
déposer, et les jurés pour y rendre leur verdict. 

On établit alors que ce seraient les juges eux-mêmes 
des quatre grandes cours qui se transportaient dans 
les provinces, pour y recevoir la déposition des témoins 
et la déclaration des jurés : à cet effet, l'Angleterre a 
été divisée en six circonspections ou circuits, trois du 
nord et trois du midi ; les douze grands juges se les 
partagent deux à deux, et s'y rendent deux fois chaque 
année à des époques déterminées. C'est ce qu'on ap- 
pelle les tournées ou les circuits des grands juges. 

Deux autres conséquences de la plus haute impor- 
tance sont aussi résultées de cette intervention des 
jurés dans les procès civils. 

La première est de donner beaucoup aux témoi- 
gnages des personnes : ainsi, tandis que chez nous la 
preuve résultant des actes est la seule qu'on recon- 
naisse véritablement, et que toujours en défiance 
contre la preuve par témoins , le législateur n'a con- 
senti à l'admettre que pour la décision des affaires 
minimes ou lorsqu'il y a un commencement de preuve 
par écrit ; en Angleterre au contraire elle est admise 
dans tous les cas , et dans tous les cas aussi , au ci- 
vil comme au criminel, elle sert de fondement prin- 
cipal aux débats et aux jugements. 

La seconde conséquence, qui réagit même sur tous 
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les acles de la société en Angteterre, c'est que comme 
il fallait absolument tout simplifier pour les jurés, et 
réduire tous les procès à des termes auxquels ils pus- 
sent répondre aisément et par une seule déclaration , 
on en est venu à établir que toutes les réclamations 
quelles qu'elles fussent, et quelle que fût leur nature, 
se résoudraient toujours en une demande de dommages 
et intérêts et en argent. 

Ainsi Von ne peut pas demander, en Angleterre, de- 
vant les cours de justice ordinaires, l'exécution d'un 
titre ou d'un contrat, si positif et si bien formulé qu'il 
soit, mais seulement un dédommagement delà perte 
qu'on éprouve par le fait de son inexécution : un ven- 
deur ne peut pas être forcé à livrer la chose vendue , 
mais actionné pour indemniser l'acheteur du tort qu'il 
loi fait en refusant de la lui livrer. 

Et de là aussi ces évaluations d'argent si bizarres pour 
nous et en quelque sorte si monstrueuses , qui font 
que dans le cas par exemple de rapt ou d'enlèvement, 
un père ou un mari ne peut demander qu'une somme 
représentant le dommage qu'il éprouve parla perte des 
services de sa femme ou de sa fille, et que l'on ne peut 
réclamer qu'une indemnité pécuniaire pour ce qu'on 
appelle, en Angleterre, le cas de criminelle conversa- 
tion (criminal conversation.) 

§ III. Les quatre grandes cours de justice de Westminster. — Tournées 

des juges dans les circuits. 

Suivant leur manière de juger, soit au civil, soit au 
criminel, les quatre grandes cours de Westminster se 
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divisent en cours de la commune et cours d'équité : les 
trois premières , celles des plaids communs, du banc 
du roi et de l'échiquier, sont dites cours de loi com- 
mune; la quatrième, celle de la chancellerie, à la- 
quelle il faut joindre une autre cour connue sous le nom 
de chambre de l'échiquier, sont dites cours d'équité. 

Je commencerai par t' exposer ce qui concerne les 
trois premières, ainsi que tous les détails qui s'y rat- 
tachent; je te parlerai plus tard des cours d'équité. 

Quoique depuis longtemps, dans l'application, les 
juridictions de ces trois cours soient à peu près confon- 
dues , et que l'on puisse aujourd'hui , dans la plupart 
des cas, s'adresser de préférence à celle d'entre elles 
que l'on veut choisir, cependant il est nécessaire, pour 
l'intelligence de ce qui va suivre, et surtout de ce qui 
concerne les cours d'équité , de les distinguer d'abord 
telles qu'elles le sont dans le droit strict : d'ailleurs, 
dans la réalité, quelques-unes de ces distinctions sub- 
sistent encore. 

Dans le droit strict , toutes les actions civiles ordi- 
naires, tant réelles c'est-à-dire intéressant la propriété 
foncière, que personnelles ou mixtes, doivent être por- 
tées devant la cour des plaids communs ; aussi cette 
cour est-elle appelée par les jurisconsulles la clef de 
la loi commune ; elle n'a du reste qu'une juridiction 
purement civile. 

À la différence de la cour des plaids communs, la 
cour du banc du roi a une juridiction à la fois civile 
et criminelle : elle porte le nom de banc du roi, parce 
qu'autrefois le roi y siégeait en personne , €t il est 
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encore d'usage , dans tous ses actes , d'insérer la for- 
mule coram ipso rege (en présence du roi lui-même). 

Comme cour de loi civile, ou exerçant comme on 
dit le côté des affaires civiles , la cour du banc du roi 
connaît de toutes les affaires où il y a eu trespass , 
c'est-à-dire violence, et en général de toutes les actions 
civiles qui naissent d'un crime ou d'un délit. 

Comme cour de loi criminelle, ou exerçant ce qu'on 
appelle le côté ou office de la couronne (the crown side 
ou the crown office ) , la cour du banc du roi connaît 
de toutes les actions criminelles , depuis le crime le 
plus grave, jusqu'à la plus légère atteinte portée à la 
paix publique, ou, comme on le dit en Angleterre, à la 
paix du roi. 

Les magistrats, les agents de l'autorité, ceux qui 
remplissent des fonctions gratuites comme ceux qui 
sont salariés du gouvernement, sont tous, pour les ac- 
tions criminelles ou correctionnelles dirigées contre 
eux, sous son contrôle et sous sa juridiction. 

C'est elle, d'un autre côté, qui délivre les writs d'ha- 
beas corpus pour faire remettre en liberté les personnes 
injustement emprisonnées, ou qui fait admettre à cau- 
tion celles à qui on l'a mal à propos refusé. 

Elle peut envoyer les coupables dans celle des pri- 
sons d'Angleterre qu'il lui plaît de choisir, car bien 
qu'il y en ait une qui porte spécialement son nom , 
toutes les prisons d'Angleterre reconnaissent son auto- 
rité. 

Ainsi que tu le vois, la juridiction civile de la cour 
du banc du roi est restreinte , mais sa juridiction cri- 
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minelle est à peu près sans limites et elle est même 
tellement étendue, que lorsqu'un statut du parlement 
déclare que certains actes seront soumis à une certaine 
classe de juges , la cour du banc du roi ne cesse pas 
d'en connaître, à moins, ce qui n'arrive que très-rare- 
ment, qu'elle n'ait été exclue d'une manière expresse. 

Elle est , et c'est l'un des titres que Ton lui donne , 
la gardienne souveraine des mœurs (custos morum). 

La troisième cour supérieure de justice est la cour 
de l'échiquier (court of exchequer , curia saccharii) ; 
je t'en ai déjà parlé au sujet de l'organisation des 
finances anglaises. Son nom lui vient d'un tapis en 
forme d'échiquier ou de damier, placé encore aujour- 
d'hui sur la table de la cour. 

En droit strict , elle prend connaissance de toutes 
les difficultés qui s'élèvent à l'occasion des revenus 
du roi. 

En France, la distinction des juridictions est absolue, 
jamais l'on n'est admis à s'adresser à tel tribunal plu- 
tôt qu'à tel autre, et toujours il faut se soumettre à 
celui qui a été établi. En Angleterre au contraire, on 
a toujours facilité autant que possible aux citoyens le 
moyen de choisir leurs juges , et à cet effet, pour ce 
qui concerne les trois grandes cours, on a adopté cer- 
taines fictions de droit, qui permettent de porter de- 
vant chacune d'elles un grand nombre d'actions qui 
régulièrement seraient du ressort des deux autres. 

Ainsi par exemple, comme la cour du banc du roi 
ne peut connaître, en droit strict, des actions civiles que 
lorsqu'il y a trespass c'est-à-dire violence, pour pouvoir 
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porter devant cette cour une action qui régulièrement 
eût été du ressort de la cour des plaids communs , on 
a supposé qu'il y avait eu en effet violence. 

De même , et par une fiction semblable , on a pu 
porter devant la cour de l'échiquier toutes les actions 
personnelles qui eussent été naturellement du ressort 
de la cour des plaids communs : on a supposé pour 
cela que le demandeur était lui-même débiteur du roi, 
et qu'il serait en état de payer si son propre débiteur 
ne l'en empêchait en lui retenant les fonds dont il lui 
est redevable. 

Et ainsi de chacune des cours par rapport aux au- 
tres. Bien entendu qu'aucune des parties n'est admise 
à contester de semblables allégations. 

Aujourd'hui, il n'y a plus de restrictions réelles que 
pour les actions immobilières qui doivent être néces- 
sairement portées devant la cour des plaids communs, 
et pour les actions intéressant les revenus du roi , qui 
doivent être portées devant la cour de l'échiquier. 

L'appel des jugements rendus par la cour des plaids 
communs se porte devant la cour du banc du roi. 

L'appel des jugements de la cour du banc du roi se 
porte devant une cour composée des juges réunis des 
plaids communs et de l'échiquier, sous la présidence 
du lord chancelier. 

Celui des décisions de la cour de l'échiquier est porté 



trésorier, et des juges du banc du roi et des plaids 
communs qu'ils président. 
Enfin, il y a encore une cour d'appel formée de la 
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réunion des juges des trois cours, devant laquelle on 
porte les causes , qui , après discussion , ont paru à 
chacune des cours trop difficiles et trop importantes 
pour être jugées par elles seules. 

Ainsi, dans la plupart des cas, deux des cours réu- 
nies servent de contrôle et d'appel aux décisions 
rendues par la troisième, et chacune d'elle* s'éclaire 
des lumières produites par la réunion de toutes. 

Chacune des trois cours des plaids communs , du 
banc du roi et de l'échiquier, se compose d'un chef-juge 
(chief-justice) et de trois juges puinés. Chacun des juges 
porte le titre de lord pendant tout le temps qu'il con- 
serve ses fonctions : le chef-juge de la cour du banc 
du roi est appelé lord chef-juge d'Angleterre ; les juges 
de T échiquier portent le nom de barons de l'échiquier : 
dans 1 ordre de leur préséance honorifique , la cour 
du banc du roi est la première, la cour des plaids com- 
muns la seconde, et la cour de l'échiquier la troisième. 

Toutes les cours de justice d'Angleterre ont le droit 
de venger leurs propres offenses, non -seulement 
comme en France à leur audience, mais même au de- 
hors, et toutes les fois qu'elles croient voir une atteinte 
portée à leur dignité. Ce droit n'est fondé sur aucune 
disposition législative, mais il a d'innombrables précé- 
dents. Je t'ai déjà cité des exemples de son application, 
dans des occasions oh il se trouvait en concurrence 
avec l'exercice d'un droit semblable dont jouissent les 
deux Chambres du parlement et certains autres ma- 
gistrats. 

En résumé, tous les procès ordiBairesse portent en 
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premier lieu devant l'une des trois cours de loi com- 
mune, et au choix des parties, par suite de remploi 
de ces fictions légales dont je t'ai parlé. Là d'abord 
il est permis, comme en France , d'opposer l'incom- 
pétence des juges ou la prescription de l'action : la 
cour prononce à cet égard, les avocats entendus. 

Si l'action est admise , et suivant le comté dans le- 
quel elle a pris naissance, la cour remet au juge, qui 
doit faire sa tournée dans ce comté, à recevoir les dé- 
positions des témoins et les déclarations des jurés, et à 
prononcer en conséquence le jugement. 

Les fonctions des juges des trois grandes cours se 
divisent ainsi en deux parties, les unes comme sié- 
geant à Westminster pour recevoir l'introduction des 
procès , les autres dans leurs tournées comme prési- 
dents des assises et pour en achever la décision. 

Les séances des salles de Westminster se tiennent en 
quatre époques différentes de l'année qu'on appelle 
terms : savoir : le term de Saint-Hilaire , qui com- 
mence le 23 janvier, le term de Pâques et celui de la 
Trinité, qui commencent à leur date, et celui de la 
Saint-Michel , qui commence le 6 novembre ; chacun 
de ces terms dure de vingt à vingt-cinq jours. 

C'est à la suite des deux terms de Saint-Hilaire et de 
la Trinité que se font les tournées des juges dans les 
provinces : on a donné pour cette raison à ces deux 
termes le nom d'issuables-terms, c'est-à-dire ceux à la 
suite desquels a lieu l'issue du procès. 

L'un des deux circuits se fait dans les mois de mars 
et d'avril, l'autre dans les mois de juillet et d'août : on 
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donne au premier le nom de lent-assises (assises de 
carême), au second celui de sommer-assises (assises 
d'été). 

Il est toujours censé que la procédure se suit de- 
vant les grandes cours de Westminster, et les cours 
d'assises ne sont réputées qu'une exception : sur les 
premiers actes de procédure, la cour rend pour la 
forme un writ de venire fadas, par lequel il est enjoint 
au sheriff du comté où l'affaire a pris naissance , de 
faire venir devant la cour le nombre de jurés néces- 
saire pour décider le différend. Le sheriff, de son côté, 
envoie à la cour une liste de jurés qu'il est censé avoir 
sommés de comparaître : sur cet envoi, la cour rend 
un nouvel arrêt, d'après lequel il est dit qu'il sera pro- 
cédé devant elle, tel jour et à telle heure, en présence 
de ces jurés, àmoins toutefois qu'auparavant [nmprius) 
un des juges du roi ne se transporte dans le comté, 
auquel cas l'affaire devra être décidée par ce juge. 

Il est bien entendu que l'on prend toujours un dé- 
lai assez éloigné pour que le juge qui fait sa tournée 
dans le comté ait eu le temps d'y arriver. 

On donne aux cours d'assises la dénomination de 
nisi prius, à cause de la formule qui les concerne et 
où ces deux mots sont employés. 

Lorsque l'affaire présente un grand intérêt pécu- 
niaire ou qu'elle parait d'une solution très-difficile , 
celle des cours de Westminster devant laquelle elle a été 
instruite, peut, sur la demande des parties , la retenir 
et la juger elle-même, avec la coopération d'un jury 
choisi dans le comté où l'affaire s'est engagée : ces 
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sortes de jugements s'appellent trials at the bar (juge- 
ments à la barre ) ; la cour les accorde également quand 
un des officiers de la cour est partie au procès. 

Les juges d'assises dans leurs tournées ont à la fois 
la juridiction civile et la juridiction criminelle ; comme 
ils sont deux dans ces tournées, ils se partagent en 
général les deux juridictions : celui qui a terminé le 
premier le genre de questions qui lui était attribué, 
aide son collègue dans l'expédition des autres; du 
reste, ils jugent toujours seuls, et forment chacun leur 
cour. 

Je vais t'exposer d'abord ce qui concerne la juri- 
diction civile ; je te parlerai plus tard de la juridiction 
criminelle. 
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LETTRE LXXI. 

Londrci, le septembre 1845. 

Tournées des juges d'assises. — Jurés. — Débats. — Verdict du jury. — 
— Unanimité exigée dans ce verdict. — New -trials. — Jurés spéciaux. 

Lorsque l'époque de la tournée des juges dans les 
provinces est venue, ils déterminent d'avance, d'après 
la connaissance approximative qui leur a été donnée 
du nombre des affaires, le jour de l'ouverture des as- 
sises pour chacune des villes du circuit ; des ordres 
sont envoyés à cet effet aux sheriffs, pour y convoquer 
les témoins et les jurés. 

A leur arrivée dans chaque ville, ils se rendent dans 
la salle d'audience qui leur a été préparée, et lecture 
ayant été faite de leur commission royale, et les prières 
dites , ils font appeler par le greffier la première af- 
faire ainsi que les noms des jurés qui ont été dési- 
gnés par le sheriff. 

Les lois anciennes, relatives aux conditions à rem- 
plir par les citoyens pour être jurés, étaient fort con- 
fuses, et ces conditions , résultat de précédents et de 
coutumes , variaient souvent de province à province 
et de ville à ville. Le bill rendu en 1825 sur la pro- 
position de sir Robert Peel a établi à cet égard des rè- 
gles uniformes. 

D'après ce bill , tous les citoyens depuis l'âge de 
vingt et un ans jusqu'à celui de soixante, jouissant d'un 




revenu de deux cent cinquante francs au moins , soif 
en freehold, soit en copyhold , ou tenant à bail pour 
plus de vingt et un ans une terre d'un revenu de cinq 
cents francs, sont aptes à remplir les fonctions de ju- 
rés, soit pour les causes civiles, soit pour les causes 
criminelles. 

Les listes des personnes remplissant ces conditions 
sont dressées chaque année par les administrateurs de 
paroisses, puis soumises, en cas de contestation, aux 
juges de la paix , et c'est sur ces listes que le sheriff 
choisit. 

Les membres des cours de justice , les officiers de 
terre et de mer, les pairs , les députés , les ecclésias- 
tiques, sont dispensés des fonctions de jurés. 

Ceux qui ont fait partie d'un jury ne peuvent y être 
appelés de nouveau qu'au bout d'un certain temps 
fixé par la loi. 

À moins d'excuse légale , et sauf le cas de maladie 
ou d'absence hors de l'Angleterre , tous les jurés doi- 
vent se rendre à l'assignation qui leur est donnée ; 
l'amende en pareil cas n'est que de cinquante à deux 
cent cinquante francs ; mais si l'on a lieu de croire 
que la mauvaise volonté est la véritable cause de cette 
absence, comme le juge peut la renouveler un grand 
nombre de fois en faisant faire à chaque cause l'appel 
du juré absent, il peut la faire monter en définitive à 
une somme considérable ; on en a vu s'élever ainsi à 
dix et douze mille francs. 

■ 

A mesure que les jurés sont appelés, chacune des 
parties est admise à les récuser, et cette récusation 



Y 



Digitized by Google 



— 321 — 

s'opère à peu près de la même manière et pour les 
mêmes motifs qu'elle se fait en France en raatiète 
criminelle. Afin qu'elle puisse s opérer avec facilité, 
le sheriff a soin de convoquer au moins quarante-huit, 
et le plus souvent même soixante ou soixante et douze 
jurés. 

Quand douze noms ont été appelés sans qu'il ait 
été exercé à leur égard de récusation, le greffier leur 
lit la formule du serment, et chacun d'eux le prête en 
baisant le livre de l'Évangile. 

Le débat commence ensuite devant eux : l'avocat du 
demandeur (plaintiff ) commence par exposer l'affaire, 
puis allègue ses motifs, et fait entendre ses témoins : 
l'avocat du défendeur (defender) lui répond à son tour 
et appuie sa défense par des témoignages contraires ; 
le demandeur a le droit de répliquer, mais seulement 
si le défendeur a fait entendre des témoins, car autre- 
ment il ne lui est pas accordé de réplique. 

A la fin de chaque déposition, l'avocat de la partie 
adverse est admis à présenter ses observations : c'est 
ce qu'on appelle l'examination et le cross-examina- 
tion. 

Le juge reste à peu près étranger à ces débats, et se 
contente d'adresser quelquefois aux témoins des ques- 
tions qui ont pour objet d'éclaircir leur déposition. 
Quand l'affaire lui paraît en mériter la peine , il écrit 
sommairement les demandes qui sont faites ainsi que 
les réponses, et afin de lui en laisser le temps, chaque 
témoin a soin de parler posément et de s'arrêter à 
chaque phrase. 

m. 21 
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On ne tient du reste aucune note précise et offi- 
cielle des déclarations des témoins, et Ton s'en réfère 
entièrement à l'impression qui aura pu en résulter 
sur l'esprit des jurés. 

Le débat terminé, le juge, agissant à peu près de la 
même manière qu'agissent chez nous les présidents de 
cours d'assises, mais avec plus de simplicité, présente 
en peu de mots au jury son résumé de l'affaire en dis- 
cussion, fait ressortir les faits et les témoignages prin- 
cipaux, et pose enfin la question à décider par le jury; 
cette question, comme je te l'ai dit, est toujours d une 
somme à payer ou d'une indemnité à réclamer. 

Si le juge dans son résumé commet une erreur de 
fait, ou que quelque point de la discussion lui soit 
échappé, l'avocat de l'une des parties peut, après qu'il 
est terminé, lui en faire l'observation, et si le juge la 
trouve fondée , il en fait l'objet d'une nouvelle expli- 
cation au jury. 

C'est là du reste, pour le dire én passant, uû point 
qui nous manque absolument en France pour préve- 
nir les erreurs dans les jugements. 

Chez nous , lorsque les avocats et les parties ont 
discuté leurs moyens respectifs devant les juges, tout 
est fini : dans aucun moment du procès , ils ne sont 
admis à discuter l'opinion que les juges eux-mêmes 
ont pu se fowner d'après cette discussion : ces der- 
niers en effet n'expriment leur pensée que dans le 
jugement, après lequel il n'y a plus rien à réclamer. 
Or, il peut fort bien arriver que les juges n'aient pas 
bien suivi la discussion établie devant eux , soit par 
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suite d'un moment d'inattention fort concevable et fort 
excusable dans une audience pénible et prolbngée, 
soit parce que l'affaire leur aura été présentée d'unô 
manière obscure : si, dans ce cas, ils étaient appelés à 
exprimer leur pensée avant de la formuler ën juge- 
ment, il arriverait souvent qu'une simple rectification 
ou observation les ferait revenir eux-mêmes sur leur 
opinion, tandis qu'il ne reste plus aux parties, après 
le jugement rendu, que la voie de l'appel, voie toujours 
dispendieuse lorsqu'elle existe, et qui n'existe pas 
quand la décision fest en defriier ressort. 

Cet exemple prouve qu'au milieu de la rdideUi- dë 
leurs formes, lés Anglais mettent souvent dans la cdU* 
duite des affaires une simplicité plUs véritable et plus 
utile que la nôtre. 

Le point de fait ainsi soumis au jury pàï le juge, 11 
doit répondre purement et Simplement par un Verdict, 
soit en faveur du demandeur, fcôit eîi faveur du défera 
deur (verdict for the plaintif, vërdict for the defender); 
- Ce verdict doit être rendu par l'unanimité dés juiréS. 

Il semble, au premier abord, quand on songe à la 
différence des esprits et des manières de voir, quand 
on songe surtout à la difficulté avec laquelle nos jurés 
parviennent à se former une simple majorité, que cettë 
unanimité soit une chose impossible à réaliser, et ce- 
pendant en Angleterre le jury fonctionne àvee la p\\ïs 
grande facilité. 

Pour s'expliquer ce résultat, il faut remarquer d'a- 
bord, comme je te l'ai dit, que la question est toujours 
réduite à ses termes les plus simples. 
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Il faut observer en second lieu que les juges chargés 
de faire le résumé et de poser la question sont tou- 
jours des jurisconsultes du premier mérite , et tu sais 
combien la manière dont une question est posée influe 
sur la facilité de sa solution. 

En France , le chef du jury est choisi au hasard, 
c'est celui dont le nom est sorti le premier de l'urne. Il 
y a tout autant de chances pour qu'il soit le plus inca- 
pable que le plus capable des jurés ; d'un autre côté, en 
envoyant les jurés dans la salle oîi ils doivent délibérer, 
on leur remet en même temps les actes, les interroga- 
toires, les réponses des témoins : chargés de toutes ces 
pièces, ils se croient obligés de les examiner, de les com- 
menter, d'en tirer des inductions; les beaux esprits, et 
ils ne sont malheureusement que trop communs chez 
nous, s'exercent à discuter, à faire des distinctions, 
des suppositions , à renchérir même sur les avocats : 
au milieu de toutes les dissertations, le temps s'écoule, 
les impressions s'effacent, la conviction languit. D'un 
autre côté, les amours-propres s'éveillent et se mettent 
en défiance , et souvent sur les questions les plus sim- 
ples et les plus évidentes, les jurés passent des heures 
entières dans d'inutiles délibérations qui amènent de 
déplorables résultats . 

En Angleterre , le président du jury (foreman) est 
choisi par les autres jurés et est par conséquent bien 
plus en état de tout diriger convenablement ; d'ailleurs, 
les jurés sont abandonnés sans réserve aux impres- 
sions qu'ils ont pu concevoir d'après les débats : ils 
n'ont point avec eux de pièces sur lesquelles ils puis- 
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sent baser un nouvel examen, et les discussions qu'ils 
peuvent soulever se bornent nécessairement à de très- 
courtes observations. 

Enfin les Anglais tiennent essentiellement à l'insti- 
tution du jury : ils la regardent comme la base fonda- 
mentale de leur liberté : ils se souviennent, et ils disent, 
qu'elle a seule dans tous les temps résisté aux entre- 
prises du pouvoir absolu , et en conséquence ils sont 
disposés à faire toutes les concessions qui sont néces- 
saires pour ne pas entraver sa marche, et au besoin 
la minorité est presque toujours prête à se soumettre 
à l'opinion de la majorité. 

Aussi voit-on la plupart du temps les jurés se con- 
tenter de se grouper autour de leur foreman et rendre 
leur déclaration au bout de quelques minutes. Quand 
ils jugent à propos d'entrer dans leur chambre pour 
délibérer, c'est rarement pour y rester plus d'une 
demi-heure. 

Lorsqu'ils délibèrent, le juge fait prêter serment 
à l'un des officiers de la cour de les garder sans feu, 
sans lumière, et sans manger ni boire, jusqu'à ce 
qu'ils aient terminé leur verdict; si la délibération se 
prolonge et qu'elle ne soit pas achevée à la fin de la 
session, le juge a le droit de les emmener avec lui dans 
une voiture , toujours sans boire ni manger, et de les 
enfermer de nouveau dans la ville où il arrive. 

Dans l'usage, ces prescriptions rigoureuses sont 
adoucies : le juge permet aux jurés de prendre quel- 
que légère nourriture, et lorsque, ce qui n'arrive 
presque jamais, ils n'ont pu jusqu'à la fin de la session 
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se mettre d'accord, il remet l'affaire à une session nou- 
velle. 

Du reste, la prolongation des délibérations du jury 
n'apporte aucuue entrave à la marche des affaires : 
au î>out d'un qqart d'heure au plus, la cour rentre en 
séance , appelle de nouvelles parties et de nouveaux 
jurés, et procède à un nouveau jugement. 

Quand les jurés se sont mis d'accord, ils le font sa- 
voir au juge; l'affaire dont on s'occupe est un moment 
suspendue : le président du jury se présente et lit k 
haute voix la déclaration, le juge prononce en consé- 
quence le jugement, et l'on reprend les débats com- 
mencés. 

Quand le verdict est en faveur du défendeur, le de- 
mandeur est déboulé de sa plainte et condamné de 
droit aux dépens; quand c'est le défendeur qui est 
coodamné, le jury apprécie les indemnités demandées, 
et fixe la somme à laquelle elles doivent être portées ; 
dans ce dernier cas, c'est le défendeur qui paye les 
frais ; il peut arriver aussi, comme chez nous, que les 
dépens soient compensés entre les parties. 

Quand le verdict d'un jury paraît au juge contraire 
h la vérité des faits , ou comme disent les Anglais , à 
l'évidence, il a le droit de lui faire un nouvel exposé 
de l'affaire et de l'engager à délibérer de nouveau ; s'il 
persiste, il est obligé de s'y conformer. 

Dans tous les cas, l'une quelconque des deux parties 
a droit d'appeler du jugement devant celle des cours 
de Westminster qui a renvoyé l'affaire aux assises, soit 
eu se fondant sur le même motif que les jurés se sont 
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prononcés contre l'évidence des faite, soit en al- 
léguant que le juge a mal posé la question ou mal ap- 
pliqué la loi. 

Si la cour regarde l'appel comme fondé, elle accorde 
un nouvel examen par jurés (new trial)'; ordinaire- 
ment elle metà ce nouvel examen certaines conditions, 
telles que la reconnaissance de certains faits , la pro- 
duction d'actes, la décision de certains points qui sim- 
plifient l'affaire, etc. 

Il est très-rare que la cour ordonne un troisième 
examen quand les deux premiers 6ont d'accord. 

Ces nouveaux examens , dont la nécessité est assez 
fréquente, sont une des causes les plus ordinaires de 
retard et de dépenses dans les procès, et l'un des plus 
grands vices de l'organisation judiciaire anglaise. 

le recours a lieu également devant la cour qui a 
renvoyé l'affaire , pour tous les cas que nous avons 
admis nous-mêmes comme moyen de requête civile, 
tels que le dol , la découverte de nouvelles preu- 
ves, etc., comme aussi pour des intrigues pratiquées 
auprès des jurés, l'excès des dommages et intérêts al- 
loués à l'une des parties, enfin pour l'oubli ou l'omis- 
sion des formalités exigées à peine de nullité. 

La cour joue sur ce dernier point, comme tu le vois, 
le rôle de notre cour de cassation. 

Chacune des parties peut , dans les affaires impor- 
tantes, demander qu'elle soit soumise à des jurés spé* 
ciaux, et la cour peut l'accorder; il est rare qu'elle le 
refuse quand les deux parties sont d'accord à adresser 
cette demande. 
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* 

Il existe à cet effet, dans chacune des trois cours, une 
espèce de greffe appelé office , où les sheriffs ont soin 
d'envoyer chaque année une liste de tous les proprié- 
taires les plus riches de leur comté : sur la demande 
qui lui est faite de jurés spéciaux , le greffier (master 
of office) choisit quarante-huit noms, que Ton réduit 
par le sort à vingt-quatre, et qui , à l'audience de la 
cour de nisi prius , sont encore réduits par le sort à 
douze pour former le jury de jugement. Les récusa- 
tions ne sont admises contre les jurés spéciaux que 
pour cause valable , et jamais par voie péremptoîre ; 
quand les récusations pour cause valable en réduisent 
le nombre au-dessous de douze, on les complète au 
moyen de jurés ordinaires. 

Quand les deux parties ont été d'accord à demander 
des jurés spéciaux , elles en supportent les frais par 
moitié; s'ils n'ont été demandés que par l'une des 
deux parties, les frais en sont tout entiers à sa charge. 

Ces frais sont notamment d'une guinée d'or par 
chacun des douze jurés, laquelle leur est remise, au- 
dience tenante, par l'attorney du demandeur. 

H arrive souvent qu'un grand nombre d'affaires s'ar- 
rangent à l'amiable pendant la durée des assises : elles 
sont alors en général soumises à la décision d'un avo- 
cat, auquel les parties donnent pouvoir de juger en 
dernier ressort, soit sur le point de fait, soit sur le 
point de droit : il instruit alors l'affaire , et la procé- 
dure se suit devant lui de la même manière que de- 
vant les juges et les jurés. Ses honoraires sont ordinai- 
rement de deux cents ou deux cent cinquante francs 
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par jour, et plutôt une somme plus forte qu'une 
moindre. 

Ces espèces de compromis et d'arbitrage ont lieu 
surtout lorsque la tenue de la session tire à sa fin, et 
que les parties peuvent craindre d'être renvoyées à la 
session suivante, ce qui entraine quelquefois pour 
elles un délai de neuf à dix mois. Néanmoins, il s'en 
fait aussi dans les intervalles des sessions. 

Dans l'ancienne loi , il suffisait que le demandeur 
se déclarât prêt à jurer sur la Bible que tel individu 
lui était débiteur d'une certaine somme, pour pouvoir 
l'obliger à fournir une caution de se représenter au 
jour fixé; faute de cette caution, il était emprisonné : 
on conçoit assez tous les inconvénients de cette ma- 
nière d'agir ; l'individu ainsi arrêté avait bien il est 
vrai contre son créancier une action en dommages- 
intérêts, si ce dernier ne prouvait pas la réalité et la 
justice de la dette; mais celte récrimination pouvait 
devenir illusoire si le créancier était insolvable ; il ar- 
rivait même que par inimitié, un homme se servit 
contre un autre de ce dangereux moyen de lui nuire; 
aujourd'hui, d'après un acte rendu dans ces dernières 
années, on ne peut obtenir l'arrestation d'un débiteur 
que lorsqu'on établit qu'il y a lieu de craindre de le 
voir sortir du royaume. 
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LETTRE LXXII. 

Cours d'équité. — Juridictions exceptionnelles. 
§ I. Cours d'équité. 

J'ai maintenant à te parler des cours d'équité ou 
plutôt de la . haute cour de chancellerie, qui est la 
principale et presque la seule. 

Beaucoup d'écrivains ont été induits en erreur par 
le mot de cour d'équilé : ils ont cru qu'il s'agissait 
pour cette cour de réformer les jugements des autres 
cours de justice, lorsqu'elles lui paraîtraient, en ap- 
pliquant la loi , avoir rendu des décisions contraires à 
l'enquête naturelle. 

Mais ce serait là l'arbitraire le plus complet et le 
plus indéfini, car si des juges pouvaient ainsi se 
mettre au-dessus de la loi pour ne s'occuper que 
d'une prétendue équité, autant vaudrait supprimer la 
loi elle-même. 

Tel n'est pas aussi le rôle de la cour de chancellerie i 
elle a, aussi bien que les autres cours, ses règles et 
ses formes légales ; seulement ces règles et ces formes 
sont différentes , et ont pour objet de suppléer à des 
cas où les règles et les formes adoptées par les autres 
cours, et dans lesquelles elles sont renfermées, ren- 
draient insuffisante entre leurs mains l'administration 
de la justice. 
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Ainsi que je te l'ai dit, l'intervention des jurés en 
matière civilp a eu un double effet : le premier, de 
faire donner dans les modes de preuves admis devant 
les tribunaui ordinaires une préférence complète et 
presque exclusive aux témoignages verbaux. 

Or, il peut fort bien arriver que dans certaines af- 
faires le seul moyen de preuve puisse être fondé, non 
pas sur des témoignages qui manquent à la cause, 
mais sur des écrits, ou sur l'interrogatoire des parties, 
ou sur le serment déféré à l'une d'elles. 

Une des attributions de la haute cour de chancel- 
lerie a été d'admettre, dans l'intérêt de la justice, ces 
différents modes de preuves et de prononcer le juge- 
ment en conséquence. 

Le second effet de l'intervention des jurés est do 
réduire toutes les causes à des sommes à payer ou des 
indemnités à réclamer, sans que les juges de loi 
commune puissent condamner à l'exécution réelle du 
contrat. 

La cour de chancellerie a reçu la faculté d'ordonner 
cette exécution. 

Certaines natures d'affaires ne comportaient pas 
l'application des règles ordinaires : telles élaient sur- 
tout celles de trust et de fidei-commis dont je t'ai 
parlé. Il eût été en effet souverainement injuste de 
donner la propriété aux fldei-commissaires qui ne 
l'avaient que fictivement, et de l'ôter pour cela aux 
véritables propriétaires , et c'est cependant ce qu'on 
eût été obligé de faire en suivant les règles de la loi 
ordinaire. 
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La cour de chancellerie a pris sous sa juridiction ce 
genre de contrats, et distingué la propriété réelle 
qu'elle accorde aux fidei-commissaires, de la propriété 
équitable (équitable), qu'elle conserve aux auteurs des 
fidei-commis. 

Comme, ainsi que je te l'ai dit, ces stipulations de 
trust se retrouvent dans la plupart des contrats de ma- 
riage et des testaments, et qu elles comprennent la 
majeure partie des terres de l'Angleterre, elles for- 
ment Tune des branches les plus étendues et les plus 
importantes de ses attributions. 

En Angleterre, pour la procédure comme pour la 
législation , et en général presque pour chaque chose , 
tout repose sur des usages et sur des précédents: ainsi, 
en même temps que s'était formée, par une suite 
de coutumes, ce que je t'ai dit être la loi commune, 
en même temps s'est formée pour arriver à l'applica- 
tion de cette loi, une suite de procédures aussi sacra- 
mentelles en quelque sorte que la loi elle-même, et 
cela, depuis le premier acte ou writ introductif d'in- 
stance jusqu'au dernier jugement. 

Chaque genre d'action, réelle, personnelle ou mixte, 
eut donc ainsi son writ original et ses autres actes 
formulés d'avance ; mais il est arrivé et il devait arriver 
en effet, que par suite des progrès de la civilisation 
et des développements de l'industrie, des besoins 
d'actions nouvelles se firent sentir, et par suite, de 
writs originaux pour les introduire ; sans cela, en effet, 
les tribunaux ordinaires, enchaînés par leurs formes, 
ne pouvaient pas recevoir les nouvelles actions. 



Digitized by Google 



— 333 — 

La création de ces writs fut encore un objet de la 
cour de chancellerie comme cour d'équité : chargée 
dans l'origine de l'expédition et de la délivrance des 
writs, elle se trouva naturellement appelée à en for- 
muler de nouveaux, lorsque l'insuffisance des writs 
existants commença à se faire sentir. 

Lorsque la cause ayant pris naissance en pays 
étranger, les témoins se trouvent en Angleterre, ou 
que réciproquement la contestation s'étant élevée en 
Angleterre, les témoins se trouvent en pays étranger , 
les autres cours n'avaient pas reçu de la loi commune 
le pouvoir de nommer une commission pour les in- 
terroger ; la cour de chancellerie a en conséquence été 
chargée de ce soin. 

Comme les juridictions par leur nature tendent tou- 
jours à prendre de l'extension, le moyen d'arriver à 
la découverte de la vérité par l'interrogatoire des par- 
ties et par la déclaration sous la foi du serment, a fait 
acquérir à la haute cour de chancellerie une juridic- 
tion sur toutes les matières de fraudes, et même en- 
suite au sujet des simples comptes et liquidations. 

Dans toutes ces questions du reste, la cour de chan- 
cellerie est tenue d'appliquer les principes de la loi 
commune, de respecter la volonté des parties dans 
leurs contrats, de les interpréter plus ou moins favo- 
rablement suivant que la loi commune l'a ainsi décidé, 
de suivre dans tous les cas semblables les règles que 
ses précédents lui ont faites, de faire en un mot, sauf 
la différence dans la manière de procéder, tout ce que 
font pour leurs jugements les juges de loi commune. 
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Enfin, comme elle n'est en réalité qu'une cour 

d'exception, lorsque dans le cours de l'instance suivie 
devant elle, il se présente une question de nature à 
être décidée par les cours de loi commune, elle est 
tenue de la leur renvoyer, sauf à elle à baser ensuite 
son jugement définitif sur leur décision. 

Outre ces juridictions diverses, dans lesquelles elle 
agit comme cour de justice et qui lui sont advenues 
successivement par les lacunes de la loi commune et 
les nécessités de la jurisprudence, la chancellerie en 
a d'autres encore qui lui sont propres, et qu'elle exerce 
comme représentant les fonctions du sceau royal et la 
justice personnelle du roi ; le roi étant le tuteur natu- 
rel des mineurs et des orphelins, c'est la cour de 
chancellerie qui, lorsque le père de famille n'a pas 
désigné un tuteur, fait administrer les biens des en- 
fants , ils deviennent alors wards of chancery ( pu- 
pilles de la cour), et ne peuvent ni s'établir ni se 
marier sans son consentement. 

En 1838, une pupille de la cour s'étant ainsi ma- 
riée à Gretna-Green, le mariage fut déclaré nul, et le 
séducteur condamné à la prison pour cause de mépris 
envers la cour. La cour de chancellerie a en effet , 
comme les autres cours, le droit de venger ses propres 
offenses. 

Ainsi que je te lai dit, lorsqu'il y a lieu de craindre 
que le tuteur ne compromette par sa gestion les inté- 
rêts de ses pupilles, on peut s'adresser à la haute cour 
de chancellerie, qui intervient, et lui enlève, s'il y a 
lieu, sa gestion, 
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Les mêmes principes Rappliquent également au* 
imbéciles et aux aliénés. 

Au milieu de ces attributions de tout genre, si di- 
verses et si multipliées de la haute cour de chance^ 
lerie, la procédure pour suivre devant elle dévient le 
plus souvent fort compliquée et fort embarrassante, 
et il en coûte toujours beaucoup de temps et beaucoup 
d'argent. 

En 1823, un M. William porta dés plaintes à ce 
sujet dans la Chambre des communes, et demanda la 
nomination d'un comité d'ehquête. Il résulta de la 
discussion élevée à ce sujet* cette conviction qu'il n'est 
point de cour en Europe oh la justice soit plus lente* 
plus difficile et plus dispendieuse ; cependant la nomi- 
nation d'un comité fut rejetée à une immense ma- 
jorité. 

Ces inextricables difficultés de la haute cour de 
chancellerie sont passées en proverbe, même dans la 
classe populaire, et lorsque deux boxeurs, dans leur 
lutte, sont tellement engagés que la tête de chacun 
d'eux est prise sous l'un des bras de l'autre et que ni 
l'un ni l'autre dans cette position ne peuvent ni re-* 
muer ni agir, on dit qu'ils sont en traie cour de 
chaucellerie. 

La haute cour de chancellerie se compose dû lord 
chancelier, de trois vice-chanceliers et d'un maître 
des rôles. Il n'y avait autrefois qu'un seul vice-chaû- 
celier; en 1826, la multiplicité des affaires obligea 
d'en créer deux nouveaux. Lord Eldon, alors lord 
chancelier, résista longtemps à cette création ; il ne 
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voulait céder aucune partie de ses prérogatives, ni sur- 
tout des émoluments qui y étaient attachés; il appor- 
tait à la fois dans les affaires une éminente habileté, 
une grande lenteur, beaucoup de probité et une extrême 
avidité d'argent. 

Chacun des juges de la haute cour de chancellerie 
juge séparément : leurs attributions étaient autrefois 
différentes, elles sont devenues aujourd'hui les mêmes ; 
on peut appeler au lord chancelier des décisions des 
autres juges. 

Outre la cour de la chancellerie, il y a encore une 
autre cour d'équité, particulière à la cour de l'échi- 
quier : elle est composée avec les juges de l'échiquier 
du premier lord de la trésorerie, président, et du chan- 
celier de l'échiquier; elle siège dans la chambre de 
l'échiquier ; sa juridiction a uniquement pour objet 
les revenus royaux, et dans ces questions elle dé- 
cide d'une manière à peu près analogue à notre con- 
tentieux du conseil d'Élat. 

L'appel des jugements de toutes les cours de justice 
d'Angleterre, soit de loi commune, soit d'équité, peut 
être porté devant la Chambre des lords, tribunal su- 
prême de tout le royaume. 

Quand la Chambre des lords se constitue ainsi en 
oour d'appel judiciaire, elle mande près d'elle les 
quinze juges qui composent les cours supérieures, 
soit de loi commune, soit d'équité, pour assister à la 
plaidoirie de l'affaire et donner leur avis ; ces juges 
prennent place dans le parquet, près du lord chance- 
lier, et sont assis comme lui sur des sacs de laine rouge. 
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Tu conçois du reste que dans ce cas les autres pairs, 
ignorants de ces matières, ne peuvent que suivre leur 
opinion, et la plupart du temps même se dispensent 
d'y assister. La Chambre des pairs, ainsi que tu Tas 
vu, est légalement complète lorsqu'il s'y trouve un 
pair évêque, un pair laïque et le chancelier. 

Au surplus, on trouve rarement des plaideurs assez 
obstinés pour recourir à cette juridiction , que l'on ne 
peut employer, d'ailleurs, sans des dépenses exces- 
sives. 

Il a été question dans ces derniers temps de trans- 
porter le pouvoir de la Chambre des lords comme 
tribunal suprême de tout le royaume , dans les attri- 
butions du conseil privé, chargé déjà des appels de 
toutes les cours suprêmes des colonies. 

§ II. Juridiction» exceptionnelles. 

Outre les cours d'équité, qui sont, comme tu viens 
de le voir, de véritables cours exceptionnelles , il y en 
a d'autres encore dont la juridiction s'applique seule- 
ment à une certaine nature d'action. 

Telles sont en premier lieu les différentes cours ec- 
clésiastiques. Ces cours, dont je t'ai parlé à l'occasion 
du clergé , sont celles de l'archidiacre , de l'évêque et 
de l'archevêque, tenues par leur chancelier, ou par un 
juge à leur nomination; elles s'occupent comme tu 
Tas vu , outre leur juridiction ecclésiastique, d'objets 
qui chez la plupart des autres peuples sont consi- 
dérés comme appartenant exclusivement au droit civil : 
UL 22 



Digitized by Google 



- 338 - 



ainsi la réception et la déclaration de validité des tes- 
taments en matière de meubles (probité of will) et la 
nomination de l'exécuteur testamentaire, ainsi encore 
certains cas de rupture des mariages et }a réclamation 



cuniaires provenant du refus des dlpae? et eii^es ques- 
tions semblables. 

On peut appeler de la cpur de V^rctudiacre & celle 
de l'évêque, de celle de l'évêque à celle de rarpjie- 
vêque , et enfin de la cour de l'archevêque à la pour 

suprême de? délégués. 

Cette dernière cour (jugées delegflti) , nommée par 
commission royale pqpr représenter la personne du 
roi en sa qualité de chef de l'Église anglicane, com- 
prend d'ordinaire des pairs spirituels et temporels f et 
toujours des juges des cours de Westminster et des 
docteurs en droit civil. Elle exerce en matière reli- 
gieuse une juridiction analogue à celle de la cour des 
pairs en matière ordinaire. 

Outre la juridiction de sa cour archiépiscopale , 
l'archevêque de Canterbury en a deux autres toutes 
particulières, l'une dite de la cour des Arches, sur treize 
paroisses de la ville de Londres qui ne dépendent pas 
de l'évêque de cette ville ; la seconde, dite de 1$ cour 
des Peculiars , sur certaines paroisses de la province 
de Canterbury, qui sont exemptes de l'ordinaire, et qui 
dépendent 4irectenient du métropolitain. 

Quand un fest^teur a laissé des bjens de valeur no- 
table (nqtabilia bona) dans deux diocèses différents , 
c'est à l'archevêque de la province qu'il appartient 
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d'examiner les Jestamepts et d'en yérifter les preuves : 
il complet à cpt effet un juge 4ont le tribunal s'appelle 
la cour dç ]$ prorogative. 

L4 cour de r$mjrauté est également une cqur pxpep- 
tionnelle ; elle ppnpaît de tous les torts qui se commet- 
tent sur les mers , et de tout ce qui se rapporte à ce 
gpnre de questions : elle copiait aussi des prises faites 
ep teipps de guerre. La coitf de 1 amirauté est temjp 
par le premier Jprd de l'^miraut^, ox\ par §0$ délégué 
qu'on appelle le j uge de l'amirauté. 

L'appel des jugements de la cour de l'amirauté sp 
porte devant upe commis^qp poppnép par te roi et 
fprjpée de p)pmbres dp conseil pjriyjé. 

1} y ^ aussi d»ps les CQlppjes ef m\m éfàb)js$pniei^ 
anglais des cours de vice-aipirauté, dont qn appelle, 
soit devant 1» ppur dp l'^jraulé, soif (Jevant ja ppffir 
ppssjon du ponseil priyé. 

La pppr 4p$ fcauqueroutef» : il fapt repiquer d\- 
Ijprd, sur ce mot de bapquerqpte, qp'U sept à expr jfflpf 
pn 4pglpte?re toute pess^pn 4e payp W G ft yp la parf 
d'un 4<*iteur commerçât; sep^ent, pp ^is^ngue 
la b&pqpejrqufe 4P l>Pûnp fqj 4e la banqueroute de 
ipauv4i$e foi. pp Frappe , jl y p ppijr exprimer cette 
dpuble pirpop^ajape 4eux mots 4i(Tére^, celui de fail- 
lite et celui de banqueroute. 

Les questions 4e bapquerpute, cppu^ç celles de liqui- 
dation et de coipptes, déppn4^jent autrefois de la }mute 
cour de chancellerie : elles étaiept cppjbn4ues dans 
les attributions sans nombre de cette cour, et soumises 
d'ailleurs h upp jurisprudence très-confuse et à de très- 
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grandes dépenses. Il en résultait que la ruine des dé- 
biteurs en était achevée, et que les créanciers perdaient 
en frais la majeure partie et quelquefois la totalité de 
leurs créances ; ces inconvénients s'étaient fait sentir 
de plus en plus, à mesure que l'accroissement de l'in- 
dustrie et du commerce avait amené un plus grand 
nombre de banqueroutes, et il y a une quinzaine d'an- 
nées, on chercha à y porter remède : c'est à peu près 
à la même époque que Ton commença à s'efforcer en 
France de simplifier les procédures relatives à cette 
matière. 

En 1831, pendant la durée du ministère whig, lord 
Brougham étant lord chancelier, proposa de distraire 
les banqueroutes de la juridiction de la haute cour de 
chancellerie, et de les attribuer à une cour spéciale com- 
posée d'un président et de trois juges puînés. L'instruc- 
tion première des affaires de banqueroute devait être 
confiée, pour Londres et pour une étendue de quarante 
milles au delà de cette ville, à six commissaires perma- 
nents nommés par la couronne ; pour les provinces, à 
des commissaires nommés dans chaque localité par les 
juges d'assises du circuit, et pris parmi les avocats et 
les attorneys : la cour des banqueroutes devait pronon- 
cer sur les difficultés qui s'élèveraient à l'occasion de 
cette instruction. 

Le choix des commissaires des provinces serait sou- 
mis à l'approbation du lord-chancelier. 

Les cours exceptionnelles dont je viens de te parler 
exercent leur juridiction sur tous les points de l'Angle- 
terre ; il y en a d'autres qui sont particulières à cer- 
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taines localités, spécialement déterminées par lacté de 
constitution. 

Telle est la cour des mines d'étain de Cornouailles, 
dont l'autorité s'étend sur toutes les mines d'étain de 
ce pays, et qui est tenue par le lord gardien et par ses 
substituts. 

Telle est celle dite des cinq ports , qui sont ceux de 
Douvres, de Sandwich, de Romney, de Hastings et de 
Myth. Ces ports étaient ceux regardés autrefois comme 
les plus importants du royaume, et c'était là la raison 
qui les avait fait distraire de la juridiction ordinaire ; 
cet état de choses est bien changé aujourd'hui. 

Telle est celle des chanceliers d'Oxford et de Cam- 
bridge, s'exerçant dans la ville et sur son territoire. 

Telles sont encore à Londres et dans les autres villes 
ou ports où elles existent, les cours des commissaires 
des égouts (comraissioners of sewers), chargées de 
toutes les questions qui concernent la réparation des 
écueils dans les ports, ainsi que le nettoyage des ruis- 
seaux , des égouls et des conduits qui y aboutissent. 
Ils exercent leur autorité en vertu de commissions 
royales, et dans des étendues de circonscription déter- 
minées par ces commissions. 

Telle est, pour la Cité de Londres, la cour du lord- 
maire (the lord mayor's court), tenue à Guildhall par 
le greffier, et qui s'occupe des matières de dettes et de 
celles d'apprentissage. Ses décisions sont très-promptes 
et coûtent à peu près quarante francs ; au-dessus d'une 
valeur de cent vingt-cinq francs, elles sont sujettes à 
appel devant les cours de Westminster. 
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Telle est également la cour de marshalsea ou dii pa- 
lais : c'est un ancien tribunal dont la juridiction s'é- 
tend autour du palais de Whitehall, dans un rayon de 
douze milles, à l'exception de la Cilé de Londres; elle 
ést, comme la cour du lord-maire, un tribunal de pre- 
mière instance; au-dessus d'une valeur de cinq cents 
francs , ses décisions sont sujettes à appel. Elle siège 
pendant toute l'année et rend par conséquent la justice 
plufc promptement que les cours de Westminster : 
aussi , quoique les frais y soient assez considérables , 
elle est le tribunal le plus convenable pour le recou- 
vrement des dettes de peu d'importance. 

Dans les foires et marchés , on établit le plus sou- 
vent un tribunal temporaire, désigné sous le nom de 
pied poudreux ; son existence est ancienne. La déno- 
mination qu'on lui a donnée vient sans doute de ce 
que les pieds des parties sont ordinairement couverts 
de poussière. Le juge est ordinairement le receveur ou 
agent préposé à la perception des droits de marché 
par celui qui en est propriétaire , et qui est ainsi eh 
quelque sorte responsable de sa conduite. Il prononce 
sur toutes les contestations qui s'élèvent entre les mar- 
chands ou colporteurs et leurs pratiques, et juge aussi 
sommairement les rixes et autres délits de ce genre 
commis en champ de foire. 

Outre la juridiction des juges de la paix, on a essayé 
dans des temps récents d'établir, pour des objets d'une 
faible importance, des cours locales, dites de requête 
ou de conscience : ces cours doivent se composer d'un 
homme de loi comme président, et de vingt habitants 
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propriétaires nommés à tour de rôle pour un mois ; 
au nombre de trois, les juges des cours de conscience 
ne peuvent prononcer que sur des objets d'une valeur 
de cinquante francs ; au nombre de sept, leur juridic- 
tion s'étend jusqu'à cent vingt-cinq ; leurs fonctions 
sont gratuites , mais le clerk qui enregistre les déci- 
sions se fait payer. Elles paraissent avoir obtenu peu 
de faveur, car elles tie sont qu'au nombre de cinquante- 
neuf dans toute l'Angleterre. 

H y a, du reste, 4 l'égard de toutes les Côitfs etcep- 
tionuelles, supérieures ou inférieures, une chose qu'il 
ne faut pas peïdre de vue, c'est que l'exceptiou ne 
porte jamais que sur les juges et sur la forme de l'ac- 
tion, et que, quant aux règles de justice h appliquer, 
toutes sotkt tenues de se conforme* fctrictetoent aux 
principes et au* dispositions de la loi oïdifcaife. 



■ 
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LETTRE LXX111. 

Londres, le septembre 1845. 
Observations relatives aux juges. 

Naturellement, pour obtenir les explications qui pré- 
cèdent, et celles que j'aurai encore à te donner sur la 
législation et sur l'organisation judiciaire anglaise , je 
m'étais adressé principalement à l'avocat démon oncle, 
M. Darley ; il y a joint, sur la comparaison entre les 
juges anglais et français, diverses observations que je 
crois devoir te transmettre également. 

« Ainsi que vous le voyez, me disait-il, quinze juges, 
» tantôt siégeant à Londres, et tantôt faisant des tour- 
» nées dans les provinces , suffisent à l'expédition de 
» la majeure partie des affaires civiles et des affaires 
» criminelles les plus importantes. 

» En France, d'après les dernières statistiques, vous 
» avez cinquante-six conseillers de la cour de cassa ~ 
» tion, neuf cent trente-six membres des cours royales, 
» deux mille cinq cents magistrats de première in- 
» stance, sans compter près de trois mille juges de 
» paix. » 

» Et du reste cette différence de nombre entre les juges 
» d'Angleterre et ceux de France n'est pas la seule , il 
» y en a d'autres et bien plus grandes encore pour tout 
» ce qui les concerne, soit pour la manière de les choi- 
» sir, soit pour la capacité qu'ils présentent en général, 
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» suit pour leur position vis-à-vis du public, soit pour 
» celle qu'on leur a faite à eux-mêmes, soit enfin pour 
» l'autorité qu'on leur a attribuée. 

» 1° Pour la manière de les choisir. Il existe en France 
» à l'égard des magistrats un avancement et une hiérar- 
» chie : l'un et l'autre s'établissent, des juges de paix 
» aux juges de première instance, de ceux-ci aux con- 
» seillers de cour royale , enfin aux conseillers de la 
» cour de cassation ; les considérations électorales, les 

circonstances, la faveur des ministres y contribuent 
» autant et plus que le mérite. 

» En Angleterre , l'avancement et la hiérarchie 
» n'existent pas, et la nomination se fait par le public 
» seul : un jurisconsulte commence par être peu oc- 
» cupé , puis il reçoit plus d'affaires, puis, quand il a 
» un grand talent dont le public intéressé sait fort bien 
» s'apercevoir, il se fait une grande réputation : c'est 
» alors qu'il devient apte à arriver aux cours suprêmes. 

» Ainsi, c'est l'opinion générale qui désigne les ju- 
» ges , qui en fait en quelque sorte l'élection , et l'on 

» retrouve là, en fait, sinon en droit, ceself-government 

* 

» dont les Anglais sont si jaloux , et qui se reproduit 
» du reste, sous une forme ou sous une autre, dans 
» toutes les parties de leur gouvernement et de leur 
» administration. 

2° Pour la capacité quils présentent en général « Je 
» vous ai dit que les avocats ont le droit de rectifier les 
» juges, lorsque, dans leur résumé, ils se sont laissés 
» entraîner à quelque erreur de fait ou qu'ils ont omis 
» quelque point important de la cause ; mais cette rec- 
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* tification U'est presque jamais nécessaire ; presque 
» toujours les juges ont su embrasser à la fois , dans 
» leur ensemble et dans leurs détails, toutes les ques- 
)> tions : c'est même, comme vous avez pu en juger en 

* suivant leurs audiences, un curieux spectacle de les 
» voir, après une discussion prolongée, établir les faits 
» sous leur véritable jour, repousser les raisons ou les 
» allégations inexactes, faire ressortir et mettre en lu- 
» mière ce que les avocats ont pu avoir intérêt à obscur- 
» cir ou à laisser dans l'ombre, et préparer tout en un 
» mot pour un jugement éclairé du jUry. 

Une seule chose m'a rappelé, pendant mon séjour 
» en France, l'idée de nos juges anglais, c'est l'exem- 
» £le de vôtre président de première instance de Pa- 
» ris, M. de Belleyme, jugeant en référé; en l'écou- 
» tant, j'ai admiré véritablement le tact et l'espèce 
» d'instinct qu'il apporte dans la rapidité de ses déci- 
» sions. 

» Il n'est pas jusqu'à là complication de nos lois 
» qui ne serve à augmenter la capacité de nos juges et 
» à la leur rendre plus nécessairô : chez vous , depuis 
» l'établissement destôdes de l'Empire, de lajuris- 
» prudence qui s'est fotmée à la suite dé ces codés , 
» enfla des iiotnbreux recueils d'arrêts qui ont réduit 
» en dictionnaire cette jurisprudence , la plupart " des 
>> questions ayant déjà été décidées, il Suffit, dans les 
>> bals setnblables, de sé reporter aux arrêts précédeûi- 

* ment rendus. 

» EU Angleterre, il n'en est pas ainsi : nos lois n'ont 
> positivement rien établi , si ce U'est quelques règles 
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m générales àuxqUëlles otl fc'eh téfère toujours, mêihe 
« ett portant des lois qUi les cofiti^edisent ; souvent ces 
>) Ibis sbnt en désaccord; il faut donc les connaître tou- 
» tes, et Savbir discerner atec précision celles qui sont 
*> ëncoi'ëën Vigueuï, de ëelles qui sont tombées eû dé- 
» suétude ; lëfc précédents éxisteUt et forment la jUris- 
» pf'udéncei mais ils sont nécessairement, cotnme la 
» législation elle-même, obscurs, mêlés et confondus. 
» Ce n'ëst pas tout : ainsi que vous l'avez vu , lés 

* fonctions dé juges comprennent en outre beaucoup 

* de points qui en Fraticé dépendent de l'administra- 
» tion, OU de la juridiction contentieuse du conseil 
» d'État : il leur fout connaître et posséder toutes ces 
» matières aussi bien que la législation civile elle- 
% tnêmé , et leur instruction et leurs lumières en sbnt 
» augmentées. 

» 3° Pour leur position vis-à-bis du public. Lorsque les 
» juges anglais vont en tournée, chacun d'eux est juge 
» unique dans sa cour ; chacun se Irbùvë par consé- 
» quent seul en face du public ét du barreau, il faut 
» qu'il assume sur lui seul la responsabilité de chaquë 
» jugement : cette responsabililé est si grande, qu'un 
» jugé qui ne serait pas très-capable ne saurait reste* 
» en place pendaUt six mois, et qu'il serait obligé dô 
» ise retirer dëvant l'ëfcpression de 1 opiniofc publique. 

» Quand, de ïetoUfr à Westminster, les juges cessent 
» d'êtfe Seuls ét qu'ils délibèrent en commun, chacun 
» d'eux donne et mbtiVe son opiniôh publiquement et 
» à haute voix, ët stt réspotisàbilité est encore la même. 

y> Eû Fraaoe, c'est ttoe opifcioU assez généralement 
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» répandue, plutôt il est vrai par une sorte d'instinct 
» que parle raisonnement, que plusieurs juges réunis 
» doivent mieux juger qu'un seul; mais, sans parler 
» même de la science du droit, supposons que dans 
» une science quelconque , on ait à résoudre un point 
» très-délicat et très-difficile : naturellement on appel- 
» lera à son aide l'homme le plus habile dans cette 
» science : il donnera son avis, et, dans l'état des 
» choses , cet avis devra être regardé comme le meil- 
» leur ; si Ton en appelle un second , ce second sera 
» nécessairement moins savant que le premier , les 
» chances d'erreur augmenteront , et elles augmente- 
» ront de plus en plus à mesure qu'on en appellera un 
» troisième, un quatrième et un plus grand nombre. 

» C'est qu'en eflet dans les choses d'études et de 
» sciences, ce n'eçt point le nombre qui fait la masse 
» des lumières, et que deux demi-savants ne font pas 
» un savant entier, pas plus que trois ou quatre mau- 
» vais légistes ne composent un bon jurisconsulte. 

« Quand il y a plusieurs juges, celui qui est habile 
» a sans cesse à lutter contre l'ignorance et les pré- 
» jugés de ses collègues moins éclairés que lui, et alors, 
» de deux choses lune , ou il les entraine dans son 
» opinion, mais seulement avec beaucoup d'efforts, et 
)> il a ainsi la peine et les embarras sans en avoir 
» l'honneur, ce qui est injuste, ou il est dominé par 
» leur nombre et annulé, ce qui est le pire de tous les 
» résultats dans un état quelconque. 

» Un homme isolé et livré à lui-même est sans cesse 
» stimulé à étendre ses connaissances, car il voit s'en 
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» accroître sa considération et la réputation dont il 
» jouit ; sans cela, ce qu'il a de mieux à faire est de 
» s'endormir dans la paresse, et de descendre le plus 
» promptement possible au niveau des hommes dont 
» l'opinion forme la majorité. 

» La connaissance approfondie des lois et la recti- 
» tude du jugement ne sont pas les seules conditions 
» nécessaires pour former un bon magistrat ; il faut de 
» plus de la probité, de l'impartialité, de l'indépendance 
» de caractère : or, on peut dire de chacune de ces 
» qualités ce que je vous ai dit de la capacité et des 
» lumières. 

» Qu'en effet, à un homme d'un caractère ferme et iné- 
» branlable on adjoigne deux hommes faciles à inti- 
« mider et à séduire, qu'auprès d'un magistrat d'une 
» honnêteté sévère on place deux hommes d'une con- 
x> science douteuse, et qu'on voie à quoi pourra servir 
» la fermeté et la probité du premier. 

» Il y a plus : un homme d'un caractère ferme et 
» intègre a plus de fermeté et d'intégrité, il est .moins 
» accessible à l'intrigue , s'il juge seul , que s'il juge 
» réuni à d'autres hommes, car, dans le premier cas, 
» tous les regards sont fixés sur lui , son opinion ne 
» peut pas être douteuse puisqu'elle seule forme le 
» jugement, et qu'il ne peut ensuite la désavouer. 

» Il en est autrement dans un corps qui délibère et 
» qui vote dans le secret. 

» 4° Pour la position qu'on leur a faite à eux-mêmes. On 
» sait parfaitement en France, comme ailleurs, que 
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» lorsqu'on a ijp procès ou une affale quelconque , il 
» faut prendre l'avocat ou le mandataire le meilleur 
» possible, et qu'il y & encpre de l'avantage à le payer 
» beaucoup plus cher qu'im mPÎûS J)Qfl : il ny a que 
» l'État qui ne comprenne pas ce système et qui ne 
» sache payer ni ses fonctionnaires ni ses juges : les 
» magistrats de France ne reçoivent que de fyibjes 
» traitements qui ne les mettent pas en état de yiyre 
» honorablement et d'élever leurs familles; ils n'ont 
» d'ailleurs, lorsque l'âge et les infirmités les forcent 
» à se retirer, que des pensions presque insignifiantes, 
» et de là un double inconvénient : le premier, qu'ils 
» restent dans une situation pénible ; le second, qu'ils 
» conservent leurs sièges le plus longtemps possible 
» au lieu de les céder à de plus jeunes , et qu'on ne 
» peut les décider à prendre leur retraite. 

» En Angleterre, on n'en a pas agi ainsi : voulant se 
» donner le moyen de choisir, dans la partie la plus 
» éminente du barreau, les membres des cours de jus- 
» tice, et inspirer par conséquent aux jurisconsultes les 
» plus habiles le désir d'y prendre place, on n'a rien 
» négligé pour leur assurer à la fois une position émi- 
» nente et des traitements considérables : dans tous 
» les temps, le traitement des juges en Angleterre a été 
» très-élevé, et toujours, à mesure que U augmentation 
» progressive du prix de l'argent et l'accroissement 
» de la fortune des particuliers le diminuaient en réa- 
>> lité, le gouvernement et les Chambres ont pris soin 
» de l'augmenter. 

» Aujo^d'Uui le lorji chancelier a deux cenf ciu- 
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» quante mille frauçs 4e traitement, le vice-ç^fmpçlier 
>) cent cinquante, les autres vice - chanceliers pept 
)) vingt-cinq , }e maître 4 e $ rôles cept spixante-et- 
» quipze. 

» Le lord chef juge 4u banc de Ja reine, et cçjui 
» des plaids communs ? ont chflpun 4eu* cept njille 
» fraiics t le lpfd premier baron 4e l'échiquier cept 
» soixante-quinze , les autres juges cent vipgt-cinq et 
» cent trente-sept. 

» Ils ont en outre alloué à ceux qui vont ep tournée 
» une somme de qujuze ou vipgt m jl}e francs pqur je? 
» indemniser de leurs frais de voyage. 

» Enfin de fortes pensions sont assitf ées aux juges 
» qui se retirent après quipze flppées 4e service, ou 
» qui sont obligés de se démettre poiir pause de 
» ladip ; il suffit d'avoir été un instant lord d^flpeliçf 
» pour savoir droit à une pensjon viagère de cent vjngt- 
, » cinq mille francs. 

» Les juges d'Apgletej-rp portent pendapf tput le 
» temps que durent leurs fonctions le titf p 4? fard, qf. 
» jouissent de diverses prérog^liyes : le plus souyppt, 
» lorsqu'ils se retirent, on les appelle à la Chancre 
» des pairs ; partout, ^ Londres comme dans Jes ppp- 
» yinces, de la part du peuple comme 4e }a part 4es 
» personnes qui appartiennent aux premières cfcsçeg 
» de l'État, ils reçoivent les plus grands honpeqrs. 

» Lorsqu'un juge se rend dans une ville pour y 
» tenir les assises, le sheriff vient au-devant 4e lui ac- 
« compagné des plus riches habitants de la proyince : 
» le cortège entre dans \a ville au son des clopjies et 
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» des trompettes, et précédé par les gardes du sheriff. 
» Ces gardes restent attachés à leur service, et les ac- 
» compagnent chaque jour à leur audience ; pendant 
» leur séjour dans la province, les principaux proprié- 
*> taires se disputent l'honneur de les recevoir. 

» Cette position vous parait belle sans doute et ces 
» traitements considérables, et c'est à peine cependant 
» s'ils sont suffisants pour déterminer nos premiers 
» avocats à abandonner leur cabinet et à remplir les 
» fonctions de juges : on éprouve quelquefois des re- 
y> fus en les nommant, et une opération utile et avan- 
» tageuse serait peut-être de les augmenter encore. 

» Il y a pour l'inamovibilité des juges, et même 
» pour l'inamovibilité des fonctionnaires en général, 
» deux points de vue , l'un pour la classe de fonc- 
» tionnaires qui en est l'objet, l'autre pour l'indépen- 
» dance qu'elle leur donne dans l'exercice de leurs 
» fonctions. 

» En France vous avez établi à l'égard de vos juges 
» une inamovibilité absolue, elle est inscrite dans la 
» Charte, et il en résulte que si un juge ou un prési- 
» dent est complètement et notoirement incapable, ou 
» qu'il soit devenu tel par les circonstances, il n'est 
» pas possible, sans violer la Charte, quelque délri- 
» ment qui puisse en résulter pour les justiciables, de 
» le forcer à quitter son emploi. Cet emploi est entre 
» ses mains aussi sacré que la constitution elle-même. 

» En Angleterre nous n'avons pas admis d'inamo- 
» vibilité de ce genre : il ne nous paraîtrait pas con- 
» venable qu'un simple citoyen pût tenir ainsi en 
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» échec la société tout entière; nous nous sommes 
» contentés de mettre à la destitution de certains fontv- 
» tionnaires des conditions plus ou moins étroites et 
» telles qu'elles pussent leur former une garantie : pour 
» les juges par exemple, cette destitution ne peut être 
» prononcée que par une résolution commune des trois 
» branches de la législature. Je ne sache pas qu'on ait 
» fait usage de ce moyen , mais son existence suffit 
» pour empêcher qu'ils ne donnent occasion d'y re- 
» courir et pour prévenir les abus qui existent en 
» France. 

» Quant à l'indépendance qui en résulte pour les 
» juges, elle est tout aussi grande en Angleterre que 
» chez vous; à d'autres égards même cette indépen- 
» dance est beaucoup plus réelle en Angleterre : les 
» juges français ne peuvent être déplacés il est vrai t 
» mais ils désirent toujours obtenir de l'avancement, 
» tandis que les juges anglais sont arrivés au sommet 
» de leur carrière. 

» On a tellement redouté chez nous de porter at- 
» teinte à la dignilé et à l'indépendance de la magis- 
» trature, en paraissant donner de l'avancement à un 
» juge, que lorsqu'un président de lune des cours 
» vient à mourir, il est assez rare que l'on donne sa 
» place, soit à un juge de la cour, soit à un juge d'une 
»• autre cour, et que l'on préfère nommer directement 
» un avocat de réputation. 

))Ona exclu les juges de la Chambre des commu- 
» nés : on a pensé qu'il ne serait pas convenable qu'ils 
» fussent exposés à un contact continuel avec des élec- 
m. 23 
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w leurs, à la fois leurs commettants c'est-à-dire leurs 
» juges politiques, et leurs justiciables. Ils peuvent 
d faire partie de la Chambre des lords, parce que le 

* W ême motif d'exclusion u existe pas, 

» {1 leur est interdit de tenir des assises dans la 
» provins où ils sont nés. 

» Enfin, pour vous montre? à quel point on a porté 
m la rigidité du principe à pet égard , il est d usage 
>4 qu'un juge, au premier lever du roi après sa nomi- 
tt nation . se présenta devant lui pour le remercier et 
» lui baiser la main, et qu'il cesse ensuite oompléte- 

m ment de paraître h la cour. 
» Enfin & p , et comme conséquence de tout le reste , 

» pw fomotiU qu'on leur a attribuée. 
» En France, dans vos codes, vous ave* cherché à 

* tqut prévqir, h tout disposer, à tout ordonner; 
? en Angleterre, 1* loi civile se borne à un petit nom- 
h bre de principes : quand elle parle, le juge doit l'é- 
» coûter comme un oracle et lui obéir aveuglément ; 
» mais, hors de ses paroles expresses, et dans toutes les 
4) conséquences à déduire des principes quelle a po- 
y sés, il jouit d'une entière latitude; il est bien moins 
» en réalité appelé à l'appliquer qu'à l'interpréter et 
4* i&éme à suppléer à son insuffisance; il est, dans 
» certaines limites, une sorte de loi vivante, 

# Cette grande extension donnée k l'autorité des juges 
» d'Angleterre leur permet souvent de rendre une jus- 
» tice plus exaçta, mais cette justice est aussi plusar- 
» bitraire, et par cela même plus dangereuse , et elle 
>i n'est compatible qu'avec la position élevée qu'oa 
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» leur a faite , et les garanties de capacité éminente 
» qu'on a fait en sorte d'assurer en eux. 

» En France, l'amende contre tout juré qui manque 
» à se rendre aux assises est invariablement et sans 
» distinction de cinq cents francs; en Angleterre, 
)> comme vous venez de le voir , elle varie progressi- 
» vement, suivant la manière dont le juge d'assises en 
*> fait usage, depuis cinquante francs jusqu'à dix et 
» douze mille francs et même sans limites : le juge se 
» règle à cet égard sur la gravité des motifs qui ont 
» amené l'absence, et sur la fortune du délinquant ! 
» la même amende est en effet une punition fort iné- 
» gale entre des jurés plus ou moins riches, et la gra- 
» duation laissée au juge est beaucoup plus juste ; 
» mais elle ne serait pas possible en France , où l'on 
» n'y verrait et où il n'y aurait peut-être, avec la po- 
» sition de vos juges, qu'un arbitraire fort dangereux» 

» En un mot, et pour résumer tout ce qui précède, je 
» crois qu'en Angleterre on s'est surtout préoccupé 
» d'avoir de bons juges pour appliquer les lois exis- 
» tantes , en évitant d'augmenter le nombre de ces 
» lois, tandis qu'en France, on s'est surtout occupé 
» de faire des lois, en tenant assez peu de compte 
» des juges qui devaient les appliquer. » 

Telles furent les observations que me fit, au sujet 
de l'organisation de la justice en Angleterre, M. Daf- 
ley; quoique loin de partager à cet égard toutes ses 
opinions, je Y écoutai sans rien répondre et avec inté- 
rêt ; toutefois, et en admettant même que l'admiration 
qu'il témoignait pour cette organisation, ainsi que 
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pour l'habileté des juges anglais, fôt parfaitement fon- 
dée, je crois qu'il s'y rencontre aussi de très-graves 
inconvénients, et qui compensent bien et au delà 
ses avantages. 

Toute affaire est jugée dans les provinces, mais elle 
doit être instruite à Londres, et par conséquent avec 
de très-grands embarras et de très-grandes dépenses; 
comme il est, en Angleterre aussi bien qu'ailleurs, et 
plus qu'ailleurs, à cause de la rigidité des formes, de 
la plus haute importance que le procès soit bien en- 
tamé, il faut que le plaideur se rende lui-même dans 
la capitale pour l'expliquer à son avocat. Certains frais, 
tels que ceux de procédure, ont bien été réduits dans 
ces derniers temps; mais la plupart des dépenses tien- 
nent au système lui-même et ne peuvent être modifiées : 
ces dépenses sont encore énormes : aussi , toutes les 
personnes qui n'ont pas assez de fortune, sont obligées 
de renoncer à plaider et d'abandonner leurs droits; la 
justice peut être rendue par les juges anglais avec élé- 
vation, avec dignité, avec habileté, je le veux ; mais 
elle n'est pas rendue pour tout le monde, et c'est là 
un désavantage que rien ne peut compenser à mes 
yeux ; toutes les observations de M. Darley seraient 
vraies, et les jugements français seraient inférieurs 
pour le talent à ceux d'Angleterre, que pour ce seul 
motif je donnerais à notre justice une complète pré- 
férence. 

Au reste, notre infériorité n'est pas aussi réelle qu'il 
veut bien le supposer. Les membres des tribunaux de 
France peuvent être, comme il le dit, trop nombreux 
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et pas assez rétribués; mais la magistrature n'en est 
pas moins respectable et respectée : la position peu 
fortunée qu'on leur a faite n'a jamais fait élever contre 
eux le moindre soupçon de prévarication, et les exem- 
ples qui malheureusement peuvent s'en présenter en 
sont si rares qu'ils passent véritablement inaper- 
çus ; si tous les juges français ne sont pas capables, et 
je conviens qu'un aussi grand nombre ne peut pas 
Fêtre, il y en a d'assez habiles parmi eux pour que la 
justice soit bien rendue, et je ne vois pas qu'en défini- 
tive les jugements français soient plus mauvais que 
ceux d'aucun autre pays du monde. 

Cet esprit d'exclusion à l'égard du peuple que je 
viens de te signaler dans l'administration de la justice 
en Angleterre, est le caractère propre de l'aristocratie : 
c'est celui qui existe également dans l'éducation et 
dans l'enseignement. Les patriciens romains se ser- 
vaient des formules secrètes des jugements pour em- 
pêcher les plébéiens de pouvoir plaider contre eux ; 
dans notre siècle, où il ne peut plus y avoir de secrets 
et de formules, les patriciens d'Angleterre ont eu re- 
cours à un moyen plus ouvert et plus simple, c'est de 
rendre l'administration de la justice si chère, qu'elle 
soit inabordable à la majeure partie des citoyens. 

En 1833, pendant la durée de ce ministère whig 
qui suivit l'époque de l'adoption de la réforme élec- 
torale, M. Brougham, lord chancelier, proposa un bill 
pour autoriser la couronne à créer des cours dans tous 
les comtés et les districts de l'Angleterre. Ces tribunaux 
devaient connaître de toutes les causes civiles jusqu'à 
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concurrence de douze cent cinquante francs, à l'ex- 
ception de celles concernant la propriété territoriale ; 
les parties pourraient même convenir de s'en rappor- 
ter à eux pour toutes les autres causes : dans tous les 
cas, c'est devant eux que devaient être intentées en 
premier lieu toutes les actions , sauf appel devant les 
cours de Westminster. 

Avant le commencement de la procédure, les deux 
parties eussent été entendues par les juges, afin qu'ils 
pussent prévenir, s'il était possible, le procès par un 
arrangement amiable ; enfin , pour éviter aux parties 
les frais et les embarras d'un jury, on leur laissait à 
décider si, d'un commun accord, elles voulaient ou 
non être jugées par des jurés ; enfin, si elles s'accor- 
daient pour un jury, il devait être composé seulement 
de six personnes. 

Ce plan, comme tu le vois, se rapprochait de notre 
système, et il excita la sympathie la plus vive parmi les 
classes moyennes et les classes inférieures : de nom- 
breuses pétitions sorties principalement des grandes 
villes de commerce le recommandèrent à l'attention du 
parlement. 

Comme étant présenté par le lord chancelier, le bill 
fut porté d'abord à la Chambre des lords : là, on ob- 
jecta que ce serait porte* atteinte aux anciennes insti- 
tutions de l'Angleterre, et notamment à celle du jurjr, 
l'honneur et le palladium des vieilles libertés anglaises; 
que l'on allait donner a^x juges d'assises dans les pro- 
vinces» une position fausse et incertaine ; qu'on per- 
drait d'un c6té par l'établissement de deux degrés de 
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direction ce que Von gagnait de l'autre, en rappro- 
chant la justice des justiciables; qu'enfin les cours que 
Ton se proposait de créer avaient existé, et qu elles 
avaient été abandonnées d'un commun accord par les 
justiciables eux-mêmes. 

Le Mil fut repoussé par lâ majorité de la Chambre 
des lords. 

Depuis cette époque, l'aristocratie,? un moment at- 
teinte par la révolution de 1830, a repris sotï entier 
ascendant, et le projet d'établissement des cours lo- 
cales dans chaque province n'a plus même été jepro- 
duit dans le parlement. 
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LETTRE LXXIV. 

Londres, le .eptembre 1845. 

Législation criminelle anglaise. — Son principe. — Juridiction des crimes 
et délits. — Poursuite des crimes. — Absence de ministère public. — 
Procédure criminelle. — Grand et petit jury. — Débats. — Jugements. 
— Circonstances atténuantes en France. — Peines. — Adoucissement 
des peines. 

Je ne t'ai parlé jusqu'ici que de la législation et de 
la jurisprudence civile ; il me reste à te parler de la légis- 
lation et de la jurisprudence criminelle : pour cela je 
passerai successivement en revue les points suivants, sa- 
voir : cette législation elle-même et le principe sur lequel 
elle repose ; la juridiction criminelle , c'est-à-dire les 
tribunaux devant lesquels se poursuivent les crimes et 
les délits ; le mode de poursuites, la procédure et les 
débats, enfin les peines et les modifications que Von y 
a apportées dans ces derniers temps. 

§ I. Législation criminelle anglaise. — Son principe. 

Dans la loi criminelle française, les peines sont gra- 
duées suivant la gravité des actes à réprimer , et Ton 
n'a pas tenu compte, en faisant la loi, des circon- 
stances qui, au moment où on la faisait, pouvaient ren- 
dre les actes dont il s'agissait plus ou moins dange- 
reux à la société. 

En Angleterre, au contraire , on a beaucoup donné 
aux besoins du moment , et fort peu à la théorie ; on 
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s'est bien moins occupé en général de faire concorder 
les lois pénales avec les règles de la saine logique, qu'à 
remédier aux dangers qui menaçaient la société : et 
tandis que chez nous un crime est toujours crime et 
un délit un délit, en Angleterre, les plus simples dé- 
lite ont été assimilés aux crimes les plus graves, toutes 
les fois qu'il a paru utile d'en agir ainsi. 

Un exemple te fera mieux comprendre ce que je 
veux dire. 

En 181 1 , des métiers à faire les bas furent introduits 
dans le Nottinghamshire : comme toutes les machines, 
ils employaient bien moins de bras, et laissèrent sans 
travail un grand nombre d'ouvriers occupés jusque-là 
à ce genre de fabrication; ces ouvriers se réunirent, 
se coalisèrent et se livrèrent à toutes sortes d'excès ; 
du Nottinghamshire, l'esprit de sédition se répandit 
dans les districts voisins du Derbyshire et du Leices- 
tershire : toutes les nouvelles machines furent dé- 
truites, et les révoltés s'organisèrent de manière à ne 
plus en permettre l'établissement. Les efforts des magis- 
trats soutenus de la force publique ne pouvant triom- 
pher de la résistance, le gouvernement, au mois de fé- 
vrier 1812, s'adressa au parlemeot, et, d'après sa pro- 
position, on promulgua deux bills dont l'un investissait 
le gouvernement des pouvoirs extraordinaires les plus 
étendus, et dont l'autre rangeait dans la classe des 
crimes emportant la peine capitale , l'action de briser 
les métiers ; des troupes furent envoyées sur tous les 
points occupés par les révoltés, des cours martiales 
établies, et vers la fin de l'année 1812, on parvint à 
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rétablir Tordre; ceux qu'on put saisir furent jugés d'a- 
près la nouvelle loi. 

Cerle9 , l'action de briser des métiers ne peut être 
en elle-même considérée comme un crime capital , et 
assimilée au guet-apens et à l'assassinat ; mais comme 
le développement de l'industrie a toujours été et était 
alors plus que jamais, en raison des guerres de l'Em- 
pire , de la plus haute importance pour l'Angleterre , 
le législateur pensa que l'urgence des circonstances 
nécessitait une répression aussi énergique. 

Il en a été de même à d'autres époques : ainsi l'ac- 
tion de se promener déguisé et armé sur un grand 
chemin ou dans une forêt, celle d'abattre des arbres 
dan» un jardin ou dans un parc, celle de mutiler des 
bœufs et des moutons, celle de voler dan» «ne maison 
habitée ou dans un magasin des objets d'une valeur de 
plus de cent vingt-cinq francs, qui toutes n'auraient 
été considérées chez nous que comme de simples délits, 
ont été à diverses époques déclarées des crimes dignes 
de mort, et la violence naturelle du caractère anglais 
se joignant à cette considération unique de» besoin» àù 
moment, on ne recula devant aucune rigueur, quelque 
disproportionnée qu'elle pût être en elle-même aves 
l'acte qu'il s'agissait de réprimer. 

Ge n'est pas tout : même après que le besoin da mo- 
ment était passé, ces lois qu'il avait amenées n'étaient 
pas la plupart du temps révoquées et continuaient de 
subsister, et il en résulta un ensemble de lois pénales 
d'une effroyable cruauté : Blackstone, dans ses admira- 
bles commentaires, se plaint que les tois anglaises 
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présentent cent soixante cas plus ou moins répréhensi- 
bles, et tous punis de la peine capitale. 

Dans l'application , le remède à cet état de choses 
consistait d'une part dans divers moyens dont on se 
servait pour éluder la loi, et de l'autre, dans l'indul- 
gence dont le juge, comme commissaire du roi, pou- 
vait user envers le condamné, en lui accordant, au nom 
du souverain, une remise entière ou une commutation 
de sa peine. 

§ II. Juridiction des crimes et délits. 

La juridiction ordinaire des crimes et délits est par- 
tagée entre les juges de la paix, soit seuls, soit réunis 
en petly session ou en quarter gênerai session, et les 
juges d'assises , dont l'un, comme je te l'ai dit, tient 
les assises criminelles. 

Je t'ai déjà parlé des juges de la paix : seuls, ils pro- 
noncent sur les petits délits de rixe, d'injure, d'ivro- 
gnerie, de blasphème qui en Angleterre est puni ri- 
goureusement v de vagabondage , de braconnage et 
autres actes qui sont dits chez nous de simple police. 

Dans ce cas r ils procèdent par voie d'information , 
e'estrà-diresans assistance de jury, et sur la simple au- 
dition des parties et des témoins. Les peines qu'ils pro- 
noncent sont une amende, l'emprisonnement simple, 
ou l'emprisonnement avec travail forcé ; leurs clerks 
doivent rédiger par écrit leurs jugements; toutefois, ils 
ne forment pas une cour de record , c'est-à-dire qu'ils 
n'ont point d'archives; on ne peut appeler de leurs dé- 
cisions , à moins d'un statut exprès qui Fautorise soit 
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devant les cours de quarters sessions soit devant les 
juges d'assises. 

Les juges de paix remplissent également, quand ils 
sont seuls , pour l'arrestation et le premier interroga- 
toire des prévenus, ainsi que pour son renvoi devant 
les juges compétents , les mêmes rôles et les mêmes 
fonctions que remplissent chez nous les juges d'in- 
struction. 

Réunis en cours de quarter gênerai session, ils con- 
naissent par voie d'indictement, c'est-à-dire avec l'assi- 
stance d'un jury, de toutes les affaires correctionnelles 
un peu importantes du comté, et de toutes les affaires 
criminelles qui, au contraire, n'offrent pas un grand 
degré de gravité. 

Enfin les affaires criminelles très-graves sont portées 
devant le juge d'assises, qui juge avec l'assistance d'un 
jury. 

Comme d'après ce que je viens de te dire, beaucoup 
d'actes criminels de peu d'importance sont assimilés 
par les lois anglaises aux crimes les plus graves, afin 
de ne pas surcharger les cours d'assises d'un nombre 
d'affaires qui excéderaient leurs forces, les juges de la 
paix se prêtent, dans l'instruction, à rendre les cours 
de quarters sessions compétentes pour une foule de 
cas qui , dans la rigueur, devraient être portés devant 
les cours d'assises. 

Cette fie lion consiste dans certains cas à diminuer, 
de concert avec le poursuivant, la valeur de l'objet volé, 
dans d'autres à omettre quelques-unes des circonstan- 
ces aggravantes, etc. 
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Cette espèce de condescendance, contre laquelle per- 
sonne ne réclame , ne peut offrir aucun inconvénient, 
car elle ne s'exerce que sur des crimes qui ne présentent 
aucun caractère réel de gravité , qui , portés aux as- 
sises, y eussent été l'objet d'une indulgence certaine , 
et qui n'eussent été punis en définitive que de la même 
peine qui leur est infligée aux quarters sessions, c'est- 
à-dire l'emprisonnement et la déportation pour un 
temps limité. 

- Les quarters sessions durent ordinairement de un à 
deux jours à dix , et quand ce temps n'est pas suffi- 
sant pour juger toutes les affaires qui y sont portées , 
ce qui arrive le plus ordinairement, les juges de la 
paix s'ajournent à un autre jour, et souvent dans un lieu 
différent, afin d'éviter les déplacements de témoins et 
de diminuer les frais, déjà si considérables, de la jus- 
tice criminelle. 

Ces frais sont supportés par chaque comté particulier. 

Les commissions des juges d'assises, comme exer- 
çant la justice criminelle du roi, ont conservé les an- 
ciennes formules, dont l'une même est écrite en vieux 
français : elles consistent à oyer and terminer (ouïr et 
terminer) et gaol delivery (vider les prisons). 

§ III. Poursuite des crimes. 

En France, des magistrats spéciaux, exerçant ce qu'on 
appelle les fonctions de ministère public, poursuivent, 
et ne peuvent se dispenser de poursuivre, la répression 

0 

de tous les crimes et délits qui parviénnent à leur con- 
naissance. 
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En Angleterre , au contraire , la poursuite n'a Heu 
que sur la demande, ou de la partie lésée, ou de cer- 
taines personnes que la loi a autorisées ou obligées à le 
faire, ou de celles enfin qui en ont obtenu l'autorisa- 
tion de la cour du banc du roi ; point de poursuivant, 
point de poursuite, point de condamnation, telle est la 
règle générale. 

L'attorney gênerai, le sollicitor gênerai, et le coro- 
ner ou maître d'office de la couronne pour le banc du 
roi , ont , il est vrai , toujours le droit de poursuivre ; 
mais ils n'usent de cette prérogative que dans le cas oh 
il s'agit de trahison ou autres crimes politiques par les- 
quels la sûreté de l'Etat serait compromise; le principe 
de la loi est la poursuite privée. 

Cette poursuite , comme je viens de te le dire , est 
tantôt obligatoire, et tantôt facultative et de simple 
autorisation. 

Lorsqu'un crime ou délit a été commis, la personne 
qui en a été la victime ou ses représentants sont admis 
à poursuivre, et de plus, tout magistrat peut les y con- 
traindre par des amendes et par l'obligation de donner 
caution. 

A défaut de ces personnes , ou si elles ne sont pas 
connues, les administrateurs delà paroisse sur le terri- 
toire de laquelle le crime a été commis sont autorisés 
à faire la poursuite. 

La même autorisation est donnée au constable ou 
agent de police qui a opéré l'arrestation. 

Toute personne même, appartenant à la localité ou 
étrangère, peut demander et obtenir de la cour du 
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banc du roi» gardienne souveraine de la paix du roi 
dans le royaume, la permission de poursuivre. 

Afin de venir en aide aux autorisations, et d'encou- 
rager les poursuites de la part des personnes que je 
viens de te désigner, des récompenses ont été allouées 
par divers statuts à ceux qui feraient connaître aux ma- 
gistrats tel ou tel crime, ou qui, en soutenant devant 
eux l'accusation de ces crimes, en amèneraient la pu- 
nition. Ces récompenses sont payées tantôt par l'État, 
tantôt par les comtés, tantôt enfin par les individus 
déclarés coupables de crimes ou de délits. 

Ainsi, par exemple, il est alloué à celui qui arrête 
et poursuit jusqu'à condamnation un voleur de grand 
chemin une somme de mille francs à payer par 
l'État, une somme de deux cent cinquante francs à 
payer par le comté , plus le cheval , les armes et l'ar- 
gent du voleur, sauf les droits des personnes volées ; 
pareille somme de mille francs est allouée à celui qui 
a fait condamner un faux monnayeur d'or et d'argent; 
la somme est de deux cent cinquante francs seulement 
quand il s'agit de monnaie de billon. 

Dans d'autres cas, on a exempté les auteurs de sem- 
blables poursuites de toutes les charges paroissiales. 
On est allé dans ce sens jusqu'à déclarer, ainsi qu'il a 
été fait par un statut du règne de Guillaume et Marie, 
que lorsque plusieurs individus seraient coupables 
d'un crime , et non arrêtés , celui d'entre eux qui dé- 
noncerait et ferait condamner deux de ses complices 
recevrait son pardon et mille francs d'argent. 

H y a aussi des récompenses extraordinaires et spé- 
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ciales qu'une loi particulière établit pour la recherche 
de tel ou tel crime : c'est ainsi qu'en 1821, comme tu 
l'as vu, des troubles ayant eu lieu à Stockford et un 
constable ayant été tué en trahison , un acte du parle- 
ment établit une récompense de sept mille francs 
pour celui qui ferait connaître et condamner l'assassin. 

Jusqu'en 1825, le poursuivant (prosecutor) était 
obligé de supporter tous les frais de la poursuite; à 
cette époque, en organisant le jury sur de nouvelles 
bases et d'une manière plus complète, sir Robert 
Peel, ministre de l'intérieur , fit déclarer que la ma- 
jeure partie de ces frais serait supportée par les comtés. 

Du reste, beaucoup de personnes, non pas en vue 
des récompenses, mais par zèle pour la chose publique, 
se livrent à ces poursuites; d'autres fois, ce sont des 
avocats qui le font pour se faire connaître ; des socié- 
tés morales se sont organisées sur divers points pour 
poursuivre ou tel ou tel crime, ou les crimes commis 
dans telle ou telle circonscription. 

Tu as vu précédemment des exemples d'associations 
par souscriptions, fondées pour poursuivre les délits 
de la presse et supporter les frais de ces poursuites. 

Il y a des délits qui sont commis le plus souvent 
par des personnes riches , telles sont toutes les con- 
traventions aux lois ou règlements sur l'éclairage ou 
le pavage des rues et des chemins , sur l'entretien des 
routes, sur le poids des voitures, etc. Comme pour ces 
délits aussi bien que pour les autres , des allocations 
ont été établies en faveur du poursuivant , il y a des 
hommes qui n'ont pas d'autre métier que d'en infor- 
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mer la justice : plusieurs entreprises de ce genre 
ont été formées à Londres : l'entrepreneur a sous ses 
ordres une bande d'informer s à gages qui vont faire 
pour lui des investigations , et il poursuit en consé- 
quence. 

Je crois que tout cet échafaudage de poursuite privée 
ne nous conviendrait nullement : il arrive déjà bien 
souvent chez nous, qu'oubliant tous les dangers qui 
peuvent en résulter pour la société, on s'abstienne de 
porter plainte d'une action qui l'eût mérité, par le seul 
ennui d'être ensuite obligé d'aller déposer comme té- 
moin dans l'instruction de l'affaire : que serait-ce, s'il 
fallait se mettre complètement à la tète de toute la 
poursuite, prendre un avocat et un avoué , faire assi- 
gner des témoins, soutenir l'accusation devant le tri- 
bunal? 

Malgré nos boutades de liberté et de self government, 
nous tenons à ce que tout soit fait et préparé pour 
nous par le procureur du roi , la gendarmerie et les 
autres agents de l'autorité, et nous aimons bien mieux 
pouvoir nous en reposer sur leurs soins que nous en 
occuper nous-mêmes. . 

Nous ne nous arrangerions pas non plus sans doute 
de ces récompenses allouées au poursuivant, et de ces 
mises à prix de la justice. 

Ce système toutefois peut convenir à un peuple où 
tout est vie, activité, mouvement, où l'esprit du de- 
voir envers la société est développé au plus haut 
degré, où l'on tient à faire soi-même le plus possible 
et où l'autorité de certains magistrats, tels que les 
m. 24 
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commissaires de police qui ont en France des pou- 
voirs très-étendus, paraîtrait une véritable monstruo- 
sité , où les fortunes plus grandes permettent de don- 
ner plus de temps aux affaires publiques, où l'on n'a 
pas au sujet de l'argent la même délicatesse et la 
môme réserve , où enfin l'on peut s'attendre que les 
citoyens, accoutumés dès longtemps à s'occuper de leurs 
droits civils et politiques, seront aussi plus empressés à 
réclamer spontanément la justice à laquelle ils ont 
droit. 

Il faut même avouer que lorsqu'un peuple en agit 
ainsi, il doit naturellement en résulter, pour la ma- 
jeure partie de ses citoyens, un sentiment plus profond 
de leur dignité , de leurs droits et de leur indépen^ 
dance ; ils sont d'ailleurs obligés d'acquérir une plus 
grande connaissance des lois, et peut-être, dans ce 
qui ne paraît au premier abord qu'une lacune et une 
imperfection, y a-t-il aussi un principe de force so- 
ciale et politique. 

Cette lacune du reste et cette imperfection se font 
fréquemment sentir,: il arrive fréquemment qu'on 
soit obligé d'employer envers les parties lésées les 
moyens de contrainte dont je t'ai parié , et cette ri- 
gueur envers des personnes qui, après avoir souffert 
d'un crime, sont encore obligées de prendre de nou* 
veaux embarras et de faire de nouveaux frais pour en 
poursuivre la punition, est nécessairement pénible et 
oppressive. 

Il arrive aussi d'un autre côté , que lorsque le pré- 
venu est riche, il transige avec la partie poursuivante, 
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qu'il s'en fasse un appui au lieu de l'avoir pour ad- 
versaire , et que d'accord avec elle , il fasse tomber 
l'accusation; en vain cette pàrtie aura été assujettie 
d'avance à donner caution , si elle se trouve désinté* 
ressée d'ayance de la somme déposée comme garantie. 

C'est surtout dans les crimes de faux, oh souvent les 
accusés ont amassé, par ce moyen frauduleux lui- 
même, des sommes considérables, que ces sortes d'in- 
telligences sont à redouter : on voit même dans ce cas 
qu'un des créanciers qui a été gagné, se prête h faire 
une fausse poursuite afin d'en détourner une véritable. 

Ces inconvénients ont porté beaucoup de personnes, 
et notamment lord Brougham, à demander à plusieurs 
reprises qu'un ministère public, chargé de poursuivra 
d'office dans tous les cas, fût établi en Angleterre 
comme il l est en France. Cette demande ne parait pas 
avoir obtenu jusqu'ici une grandè faveur. 

r . . ' 

§1V. Procédure criminelle. - Grand et petit jury. — Débats. — 
Jugement*. — Cifoonttanow Atténuantes en Frsaoe. 
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La plainte contre un individu coupable d'un crime 
est ordinairement portée devant un juge de la paix, qui 
délivre le mandat d'arrestation (warrant for arrest); 
un odns4ablô est chargé d'«xéoutear ce mandat ; Tordre 
peut être également donné par un juge, un sheriff 
et un coroner ; le constable peut aussi, sans être por- 
teur d'un warrant, opérer 'une arrestation pour un 
crime dont il a été témoin; un simple citoyen même, 
dans ce cas, est tenu d'arrêter ou d'aider à arrêter le 

/ 
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coupable ; s'il manque à cette obligation, ou si, une 
fois arrêté, le coupable s'évade par suite de sa négli- 
gence, il est responsable de cette évasion, et passible 
de peines d'amende et d'emprisonnement. 

Le prévenu arrêté, le juge de la paix qui Ta fait 
saisir, ou celui devant lequel il est amené, doit s'en- 
quérir des circonstances, et recevoir les déclarations 
du prisonnier et les dépositions du plaignant et des 
témoins : si les charges lui paraissent suffisantes, et 
que le crime soit du nombre de ceux pour lesquels la 
loi a refusé expressément d'admettre la caution, 
comme la trahison et le meurtre, il le fait emprison- 
ner pour être jugé aux assises prochaines, sinon, il 
peut, appréciant les faits, l'assujettir simplement à 
donner caution de se représenter. 

Ce droit de donner caution est un de ceux auxquels 
les Anglais tiennent le plus : il se retrouve dans toutes 
les déclarations de droits de la nation à l'égard de leur 
souverain ; le juge ne peut la refuser sans bonne et 
valable raison ni la demander excessive, et, en vertu 
de l'habeas corpus, l'appel à cet égard est toujours 
ouvert devant la cour du banc du roi. 

Autrefois, la caution était de droit dans tous les cas 
de vol, et le juge était toujours alors obligé de la re- 
cevoir : des lois récentes ont restreint cette faculté. 

En France on fait bien usage quelquefois de la cau- 
tion, mais on n'y attache pas, à beaucoup près, la 
même importance qu'en Angleterre, et elle n'est en 
quelque sorte qu'une exception. 

D'un autre côté, comme je te l'ai dit, le plaignant 
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est assujetti à donner caution qu'aux prochaines as- 
sises il se présentera pour poursuivre le prévenu. Cette 
caution est ordinairement de mille francs. Enfin, pa- 
reille reconnaissance eit demandée aux témoins, et 
lorsque les uns ou les autres manquent à remplir leur 
promesse, la somme engagée à titre de garantie est 
rigoureusement confisquée. 

On ne dresse du reste aucun procès-verbal de l'état 
des lieux, des blessures de la victime, des effractions 
commises; tout se réduit à de simples explications 
que l'accusé donne comme il le veut et que Ton prend 
comme il les donne, et aux déclarations des témoins. 

C'est dans cet état que l'affaire est portée, suivant la 
nature du crime,soit aux cours d'assises, soit au cours 
de quarters sessions. Là d'abord elle est soumise à un 
jury particulier, dit grand jury, qui déclare, avant 
tout débat, s'il y a lieu ou non de poursuivre; ce 
grand jury, comme tu le vois, remplace nos cham- 
bres du conseil et nos chambres des mises en accusa- 
tion ; il est une application plus étendue du principe 
que tous les points de fait doivent être décidés par les 
citoyens. 

Les personnes qui composent le grand jury sont 
nommées comme les autres jurés par le sheriff ; il n'y 
a pas de loi qui détermine les qualités particulières 
nécessaires pour en faire partie, mais il est d'usage 
de n'y appeler que les personnes les plus distinguées 
par leur considération et par leur fortune, et le fore- 
man (président) est presque toujours un grand per- 
sonnage ; c'est un honneur d'y être admis, et le sheriff 
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par courtoisie envers les principaux habitants du pays, 
en met toujours sur la liste un bien plus grand nom- 
bre que celui qu'il est nécessaire d'y porter. 

Les grands jurés sont au nombre de vingt-trois, et 
prononcent à la simple majorité, qui est ainsi de 
douze ; ils peuvent délibérer à un nombre moindre de 
vingt-trois, mais il faut toujours qu'ils se réunissent 
au nombre de douze à ordonner la poursuite, pour 
que cette poursuite soit continuée : leur formule est 
true-bill, ou no bill, suivant qu'ils déclarent ou non 
qu'il y a lieu à suivre. 

Il en est du resle de leurs décisions comme de celles 
de nos chambres des mise en accusation, et les ordon- 
. nances qu'ils rendent pour déclarer qu'il n'y a lieu à 
suivre n'empêchent pas l'accusé d'être repris plus tard, 
si de nouvelles charges s'élèvent contre lui : on dit 
alors que l'accusé a été ignoré. 

Autrefois, lorsque l'accusé était amené devant le 
grand jury, et qu'il refusait de répondre, on le sou- 
mettait à ce qu'on appelait la dure prison : le supplice 
de cette dure prison consistait à le faire coucher par 
terre sur le dos, et à lui placer sur la poitrine une 
lourde pierre : ce moyen d'interrogatoire est depuis 
longtemps abandonné. C'était du reste, et les Anglais 
se vantent avec raison de cette différence entre eux et 
les autres peuples, le seul mode de torture qui existât 
en Angleterre. 

Au jour fixé pour la tenue des assises ou des quar- 
ters sessions, tous les jurés sont convoqués par le 
sheriff, tant ceux qui doivent composer le jury d'ac- 
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cusation ou grand jury, que ceux qui font partie du 
jury de jugement, lequel, par opposition au nom de 
grand jury, porte celui de petty jury (petit jury). 

L'audience étant ouverte, on appelle par leur nom 
les membres du grand jury, puis, leur serment reçu, 
le juge les invite à se rendre dans leur chambre, et à 
s'occuper le plus promptement possible d'une pre- 
mière affaire afin de la renvoyer à la cour, et de la 
mettre ainsi en état de commencer ses fonctions. 

La cour reste en effet jusque-là sans aucune occu- 
pation, mais ce temps d'oisiveté ne dure jamais plus 
d'une demi-heure, parce que le clerk des assises a eu 
soin de soumettre d'abord aux grands jurés les affaires 
les plus évidentes, et bientôt ils rentrent dans la salle 
d'audience avec un true-bill ; leur déclaration étant 
lue, et pendant que la cour et les jurés s'occupent de 
cette première affaire et en poursuivent le jugement, 
ils retournent dans leur chambre et examinent les af- 
faires suivantes, qu'ils apportent successivement à la 
cour : leurs opérations sont ordinairement terminées 
bien avant celles de la cour elle-même, et, en général, 
dans les deux ou trois premiers jours de la session ; 
ils demandent alors la permission de se retirer. 

Le prévenu contre lequel le grand jury a déclaré 
qu'il y avait lieu à suivre, est amené à la barre de la 
cour, et le juge lui demande d'abord s'il se reconnaît 
coupable du crime dont il est accusé ; dans ce cas il 
n'y a plus qu'à appliquer la peine; mais on ne reçoit 
son aveu qu'avec une extrême circonspection, et le 
juge lui-même est le premier à l'engager à se rétracter. 
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Si au contraire il ne reconnaît pas sa culpabilité et 
fait ce qu'on appelle plaider not guilty (non coupable), 
le juge fait tirer au sort les noms des jurés et procéder 
aux récusations ; puis, l'acte d'accusation étant lu en 
présence des jurés et les débats ouverts, la partie pour- 
suivante produit ses témoins et les conseils de l'accusé 
les leurs. 

En France, dans les débats, tout passe par l'organe 
du président : lui seul peut adresser des questions à 
l'accusé et aux témoins , et il en résulte pour lui une 
sorte d'omnipotence qu'il peut, comme malheureuse* 
ment j'en ai vu quelques exemples, faire tourner pour 
ou contre l'accusé, lorsqu'il est animé à son égard 
d'un esprit de partialité. 

En Angleterre, il n'en est pas de même, et le débat 
s'élève véritablement entre l'avocat de la partie pour- 
suivante et l'avocat de l'accusé : chacun d'eux est 
admis réciproquement à contredire les dépositions des 
témoins de sa partie adverse, et il en est des alléga- 
tions de ces témoins, comme de preuves respectives 
que chacun allègue et contre-allègue et que chacun 
combat : c'est ce qu'on appelle, comme en matière 
civile, l'examination et le cross-examination : de là 
dépend principalement le résultat de la cause, et c'est 
en cela que brille surtout le talent des habiles défen- 
seurs des accusés : sauf quelques questions ayant pour 
but d'amener des éclaircissements, le président reste 
tranquille spectateur de ces débats. 

Quant à l'accusé lui-même, on ne lui fait aucune ques- 
tion ; il lui est permis de parler, mais on l'engage d'or- 
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dinaire à se taire , sur le motif que c'est aux accusa- 
teurs à prouver ce qu'ils avancent : les Anglais regar- 
dent môme comme une sorte de cruauté la méthode 
française, d après laquelle le président des assises 
poursuit l'accusé de questions et s efforce de le faire 
tomber dans des contradictions, et y voient un véritable 
acte d'inquisition. 

C'est même le juge qui est chargé de faire dans son 
intérêt le cross-examination , lorsque , ce qui est rare 
dans les provinces , mais assez commun à Londres , il 
manque d'avocat. 

Autrefois, et jusqu'en 1836, il avait été décidé que 
les accusés pourraient bien avoir des conseils , mais 
qu'ils ne pourraient pas être assistés par eux à l'au- 
dience si ce n'est dans les cas de haute trahison et de 
félonie ; hors de ces cas , et par exemple pour les cas 
de vol, la présence de ces défenseurs n'était pas admise ; 
leur rôle se bornait dès lors à composer pour l'accusé 
un discours, que celui-ci lisait aux juges et aux jurés. 
Cette exclusion a été abolie. 

Il en était de même de la communication de la liste 
des jurés, qui n'était faite d'avance à l'accusé que pour 
le jugement de certains crimes; aujourd'hui elle lui 
est faite dans tous les cas. 

Les débats terminés, les avocats font un plaidoyer, et 
le juge présente aux jurés son résumé de l'affaire en 
discussion : les uns et les autres parlent fort briève- 
ment et fort simplement, et l'on n'entend pas le poui^- 
suivant ou son avocat, ainsi que chez nous le ministère 
public, comparer l'accusé aux plus grands scélérats et 
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lû dépeindre comme un monstre dont il est urgent de 
purger la terre , non plus que l'avocat du prévenu se 
livrer à mille suppositions absurdes pour justifier les 
faits de la cause, et s'efforcer d' effrayer les jurés sur 
les conséquences de l'accomplissement de leur devoir. 

Le juge fait de même son résumé en peu de mots , 
et se borne presque à donner lecture de ses notes. 

De même qu'en matière civile , le verdict des jurés 
au criminel doit être rendu à l'unanimité. 

De même aussi qu'en matière civile, cette unanimité 
s'obtient très-facilement : la plupart du temps ils se réu- 
nissent simplement autour de leur chef et donnent leur 
déclaration : outre les raisons que je t'ai déjà données, 
il y a encore celle que , d'après les usages admis , le 
juge de la paix ne donne suite à la plainte que sur de 
très-graves présomptions , qu'il en est de même du 







n 


III 



juge est le premier à engager les jurés à acquitter, ou 
le poursuivant à se désister de l'accusation : les jurés 
anglais d'ailleurs ne sont pas arrêtés par cette considé- 
ration ultérieure de la peine, qui exerce une si grande 
influence sur l'esprit de nos jurés français. 

Et , au reste , les Anglais apportent dans toutes ces 
questions un flegme tout à fait étranger à notre carac- 
tère : ainsi d'abord ils ne mettent pas h la découverte 
de la vérité la même ardeur passionnée que nous y 
apportons, ils n'ont pas la même horreur du crime : 
ils le regardent simplement comme un malheur de la 
société, et ils accueillent les preuves , mais ils ne vont 
pas les chercher ; ils ne font, comme tu l'as vu, aucun 
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procès-verbal, aucune enquête; ils n'envisagent en quel- 
que sorte les questions criminelles , que comme ils fe- 
raient de toute autre affaire, ils pèsent les raisons pour 
et contre qui se présentent avec autant de sang-froid 
que s'il s'agissait d une dette, d'un bail ou d'une ser- 
vitude ; tant mieuî pour celui en faveur duquel il peut 
eiister encore quelques légers doutes. Ces doutes , ils 
ne demandent pas mieux que de les admettre, et lors- 
que l'accusé commet quelque imprudence qui peut le 
compromettre , ce n'est pas le juge seulement qui l'en 
fait apercevoir, mais le greffier, les avocats et l'audi- 
toire tout entier l'en avertissent par un murmure bien- 
veillant. 

Mais en même temps , quand les preuves sont clai- 
res, positives, incontestables, aucune considération ne 
les arrête, et quelle que soit la peine, ils prononcent 
suivant leur conviction. Ils savent d'ailleurs que si la 
peine qui résulte de leur verdict , soit par suite des 
lois de circonstances dont je t'ai parlé , soit par suite 
de faits particuliers à la cause, se trouve en réalité hors 
de proportion avec le crime, la clémence royale repré- 
sentée par le juge d'assises peut l'adoucir et la com- 
muer. 

Quand les jurés se sont mis d'accord sur leur ver- 
dict, ils le font savoir au juge : celui-ci suspend un 
moment la nouvelle affaire dont on s'occupe, et l'ac- 
cusé ayant été rappelé, le président du jury lit en sa 
présence la déclaration des jurés. 

Comme en matière civile, si le juge d'assises pense 
qu'ils ont décidé contrairement aux preuves, il a le 
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droit de leur faire des observations et de leur deman- 
der un nouveau verdict. 

Quand l'accusé est déclaré coupable d'un crime en- 
traînant la peine capitale, le juge se couvre la tête d'une 
espèce de voile noir, lui déclare sa sentence d'un ton 
solennel et pénétré, et lui adresse quelques paroles pour 
lui faire sentir l'énormité de son crime , déplorer la 
nécessité où s'est trouvée la société de se mettre par sa 
mort à l'abri de ses forfaits, et l'engager à se repentir. 

Quand le crime n'emporte pas la peine capitale , le 
juge ne prononce pas immédiatement la sentence , 
mais seulement à la fin de la session, et il la prononce 
alors à la fois contre tous les accusés condamnés à la 
même peine : c'est pousser peut-être un peu loin le 
désir des Anglais de simplifier toutes les écritures. 

Puisque j'en suis sur ce sujet, quelques mots encore 
des circonstances atténuantes qu'on a établies en 
France dans ces dernières années. 

Bien qu'il n'y ait pas en France de lois d'exceptions, 
et que la législation pénale soit peu rigoureuse, cepen- 
dant il y a nécessairement des cas où , par suite des 
circonstances qui ont environné le fait qu'il s'agit de 
réprimer , les peines se trouvent trop fortes pour sa 
culpabilité réelle ; toutefois , de même qu'en Angle- 
terre, le législateur du Code pénal n'avait trouvé à ce 
résultat aucun danger : il pensait que le droit de 
grâce, restant tout entre les mains du souverain, remé- 
diait à cet inconvénient, et il avait cru pouvoir ordon- 
ner que les jurés, écartant de leur esprit toute préoc- 
cupation , prononceraient seulement dans leur àme et 
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conscience s'ils croyaient l'accusé coupable , et qu'ils 
prêteraient serment d'accomplir cette obligation. 

Mais il avait trop compté sans l'esprit français, en 
lui demandant une abnégation aussi grande : dès qu'on 
voulut metlre la loi en pratique, les jurés, au lieu de 
s'en rapporter à la clémence royale pour modérer les 
peines qui se trouveraient trop sévères, voulurent les 
apprécier eux-mêmes, et lorsqu'elles leur parurent trop 
rigoureuses, sans égard et sans respect pour leur ser- 
ment, déclarèrent l'accusé non coupable, quels que 
fussent d'ailleurs les témoignages, les preuves, l'évi- 
dence, et les aveux de l'accusé. 

Il y avait d'ailleurs des jurés ennemis par principe 
de la peine de mort, et qui, mettant leur volonté per- 
sonnelle à la place de celle du législateur, toutes les 
fois que la peine capitale eût pu être la conséquence de 
leur vote, donnaient un verdict de non-culpabilité. 

Comme, au dire de tous les législateurs les plus ha- 
biles , ce qu'il faut avant tout dans l'intérêt de la so- 
ciété, c'est moins un châtiment sévère qu'une punition 
toujours sûre et en quelque sorte inévitable; ce sys- 
tème amena les plus déplorables résultats, et enfin les 
acquittements d'accusés évidemment coupables, de- 
vinrent si multipliés et si scandaleux qu'il fallut à tout 
prix y chercher un remède. 

Ce fut alors (1832) qu'on imagina de transporter 
aux jurés eux-mêmes, par l'établissement des circon- 
stances atténuantes, le droit jusque-là réservé au sou- 
verain de modérer la peine. 
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Mais d'abord, on dépouilla par là ce dernier d'une 
de ses plus belles prérogatives ; d'ailleurs, tandis que 
la clémence royale pouvait s'exercer à tous les degrés, 
il ne fut possible de donner aux jurés que la faculté 
d'abaisser la peine d'un degré, et par conséquent d'une 
manière insuffisante ; enfin, en guérissant un mal, on 
en produisit en même temps un autre : les jurés con- 
sentirent en effet à déclarer l'accusé coupable dans 
beaucoup de cas oii ils s'y étaient jusque-là refusés ; 
mais, au lieu de s'en tenir à ces cas véritablement favo- 
rables et exceptionnels et pour lesquels les circon- 
stances atténuantes leur avaient été accordées , ils les 
étendirent à une foule de crimes auxquels il n'y avait 
nulle raison de les appliquer. 

C'est ainsi qu'on voit les déclarations du jury arri- 
ver quelquefois aux résultats les plus étranges : des 
accusés, poursuivis pour tous les crimes les mieux con- 
statés et les plus atroces , déclarés coupables sur tous 
les points.... avec circonstances atténuantes; qu'on 
voit ces circonstances atténuantes déclarées, là où il y 
aurait au contraire en réalité des circonstances aggra- 
vantes : il y avait récemment au bagne de Rochefort 
seize parricides condamnés avec cette restriction , et 
enfin, dans un crime récent auquel la position sociale 
de l'un des deux accusés , le talent de son défenseur 
et peut-être le haut prix de la défense déposé préala- 
blétaent chez un notaire, ont donné un grand reten- 
tissement, on a vu les jurés appliquer à son complice, 
évidemment coupable, des circonstances atténuantes, 
par pique et par mauvaise humeur de ce que quel- 
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ques-uns d'entre eux ayaient refusé de déclarer coupable 
le principal accusé. 

Qu'est-ce à dire de ces observations et qu'en faut-il 
conclure ? beaucoup de personnes, excitées par lea 
abus que je viens de te signaler, voudraient abolir l'u- 
sage des circonstances atténuantes, ou leur substituer 
quelque autre moyen : il en est qui pensent qu'on 
pourrait avec avantage restreindre les prérogatives des 
jurés, et en attribuer davantage aux magistrats , plus 
habitués qu'eux à appliquer la loi et à la respecter, 
investir par exemple ces derniers, dans certains cas, 
d'une sorte de contrôle plus ou moins étendu sur les 
décisions du jury. 

Il est possible en effet qu'on pût obtenir de cette 
combinaison de meilleurs résultats ; cependant quel-» 
que chose de semblable a été essayé et sans grand suc- 
cès; ce qu'il faudrait pouvoir changer avant tout et 
bien plutôt que la législation , c'est l'esprit des Fran- 
çais, toujours porté à mettre du leur en toutes choses, 
à abuser de ce qu'ils ont et à désirer ce qu'ils n'ont pas. 

§ V. Peines. — Adoucissement des peines. 

î *.:»«■ 

Les peines prononcées par lee lois anglaises sont, 
en matière de police et correctionnelle, l'amende et 
l'emprisonnement ; en matière criminelle; la déporta- 
tion à temps ou à vie, et la mort. 

Dans le cas de vol qui n ! entraîne que L'emprisonne* 
ment, le juge a souvent le droit d'ajouter la peine du 
fouet, qui s'administre, suivant la sentence, soit dans 
l'intérieur de la prison, soit en public, mais presque 
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toujours dans l'intérieur de la prison; en 1837 , sur 
huit cents condamnations de ce genre , il n'y en a eu 
que deux exécutées publiquement. Le nombre de coups 
se monte ordinairement de quarante à quatre-vingts. 

Autrefois les femmes mêmes étaient soumises à 
cette peine, et c'est seulement en 1820 qu'on l'a abolie 
à leur égard. 

L'exécution de la peine de mort est pour les accusés 
d'être pendus. 

Pour les cas de haute trahison le supplice était au- 
trefois horrible : le condamné devait être d'abord 
traîné au pied du gibet, et, par humanité , dit Black- 
stone, on avait admis que ce fût sur un traîneau ou 
sur une claie ; puis , après l'avoir pendu , on le des- 
cendait du gibet encore vivant, on lui arrachait les en- 
trailles et on les jetait dans |le feu ; sa tête était en- 
suite détachée du corps, et son corps séparé en quatre 
quartiers, lesquels, disait la loi, étaient mis à la dis- 
position du roi , pour que Sa Majesté pût en faire ce 
que bon lui semblerait. Le souverain était du reste 
dans l'usage de remettre la majeure partie de la sen- 
tence, surtout quand le condamné était d'un sang noble. 

L'histoire de cette peine est assez singulière : établie 
dans les temps les plus anciens, elle était tombée en 
désuétude bien avant le règne de Henri VIII : les 
Stuarts, lors de leur restauration , l'avaient rétablie 
contre les républicains, et notamment contre le géné- 
ral Harrison; elle fut appliquée pour la dernière fois 
en 1746 à un M. Townley, convaincu d'avoir formé 
un complot pour les rétablir. 
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Au milieu de beaucoup d'autres réclamations sur 
la justice criminelle, sir Samuel Romilly demanda en 
1813 l'abolition du supplice de haute trahison : re- 
jetée une première fois, cette demande fut adoptée 
l'année suivante , ayec un amendement de M. York 
pour conserver la décollation. 

Pour les femmes, la peine de mort était autrefois 
d'être brûlées vives ; aujourd'hui , et depuis un statut 
du règne de Georges III, on les pend comme les 
hommes. - 

Par un ancien usage , assez bizarre, le bureau du 
juge des assises est couvert de fleurs ainsi que celui du 
greffier, et les sherifls et les autres officiers de la cour, 
qui, par leur charge, sont obligés d'assister aux dé- 
bats, portent chacun un bouquet. 

Quoique le nombre des crimes entraînant la peine 
de mort ait été diminué, il est encore considérable, et 
si elle était rigoureusement appliquée, les échafauds 
anglais seraient couverts de sang; mais, comme je te 
l'ai dit, toutes les fois qu'elle se trouve hors de propor- 
tion avec le crime, le juge , en sa qualité de commis- 
saire du roi, a le droit de la commuer, sous la condi- 
tion que cette commutation sera ratifiée par le roi, qui 
ne manque jamais de le faire. 

Il arrive néanmoins que des individus soient exécu- 
tés pour de faibles crimes , mais c'est seulement lors- 
que la multiplicité des crimes exige un exemple , ou 
que les coupables sont publiquement connus pour des 
scélérats très-dangereux. 

iil 25 



Digitized by Google 



— 386 — 

Le sheriff, d'après ses fonctions, est chargé de veiller 
à l'exécution des condamnés , et , par une disposition 
plus que singulière, quoique le second magistrat du 
comté , s'il ne trouve personne pour procéder à cette 
exécution, il est obligé de la faire lui-même : il va sans 
dire que cela n'arrive jamais. Cependant, s'il n'y en 
a pas d'exemple en Angleterre, il s'en est présenté un 
il y a quelques années en Irlande, et le sheriff a pendu 
de ses propres mains le condamné. 

Outre les peines afflictives dont je viens de te parler, 
les lois criminelles anglaises prononcent encore con- 
tre les condamnés' la confiscation des biens , meubles 
ou immeubles, ou même des uns et des autres, et la 
corruption du sang, qui correspond à peu près à notre 
mort civile. Cette dernière peine était autrefois fort 
prodiguée, ainsi que la peine de mort elle-même ; en 
1814, sur la proposition de sir Samuel Romilly, elle 
a été réduite à un moindre nombre de crimes. 

Quant à la confiscation , elle n'est jamais que no- 
minale, et le roi ne manque jamais de rendre les biens 
aux enfants. 

Dans beaucoup de cas de condamnation à mort, on 
sait d'avance que la peine sera commuée ; cette con- 
naissance n'empêche pas le juge de se coiffer de sa 
toque noire , de donner à son visage et à sa voix un 
air de tristesse auguste , et d'adresser aux coupables 
un discours dans lequel il leur retrace l'obligation oîi 
s'est trouvée la société de se mettre, par leur mort , à 
l'abri de leur perversité. 

Presque toujours les condamnés adressent au peuple 
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sur l'échafaud quelque discours, et c'est ordinairement 
pour témoigner du repentir. 

On n'admet pas en Angleterre qu'un homme jouis- 
sant de la plénitude de sa raison puisse songer à 
assassiner le roi. Quand pareille tentative se présente, 
et que l'accusé n'a pas donné d'autres preuves d'alié- 
nation, les juges sont bien obligés de le condamner, 
et la peine , en ce cas , est celle de la haute trahison ; 
mais on surseoit à l'exécution, afin, est-il dit, de s'as- 
surer de l'état de ses facultés mentales , et la peine se 
trouve ainsi transformée, par le fait, en celle d'un em- 
prisonnement de toute la vie : ainsi que tu l'as vu , 
une tentative contre la reine Victoria a provoqué sur 
cette matière une loi nouvelle dont l'esprit est du 
reste le même que je viens de t'indiquer. 

Bien que, comme je te l'ai dit, les lois pénales an- 
glaises soient adoucies dans l'application par l'indul- 
gence dont les juges peuvent user au nom du roi , et 
que par conséquent il soit moins dangereux qu'ailleurs 
de les laisser subsister, que même elles puissent être 
utiles dans certains cas, elles peuvent aussi dans d'au- 
tres cas entraîner de graves abus, en donnant lieu à 
des poursuites et même à des condamnations inconsi- 
dérées ; il y a d'ailleurs de l'inconvénient pour l'es- 
prit et le caractère d'un peuple, à laisser subsister 
dans sa législation un véritable code de sang. 

Aussi, depuis une quarantaine d'années, une foule 
d'hommes honorables, parmi lesquels il faut citer sir Sa- 
muel Romilly, Michel- Ange Taylor, sir James Mackin- 
tosh, et dans des temps plus récents, lord John Russel, 
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lord Auckland, et MM. Stories et Lennart, se sont préoc- 
cupés de faire diminuer l'excessive rigueur des lois 
anglaises, et de faire abolir définitivement les peines 
qui, dans la pratique, n'étaient plus exécutées. 

Toutefois, de nombreuses résistances s'élevèrent con- 
tre ces changements, comme du reste il s'en élève 
toujours en Angleterre lorsqu'on propose un change- 
ment quelconque; enfin, en 1825 et 1826, on com- 
mença à entrer dans la voie de véritables améliora- 
tions. 

Déjà, en 1808, la peine de mort avait été abolie sur 
la demande de sir Samuel Romilly, pour le fait de 
simple vol commis secrètement ; elle le fut alors pour 
plusieurs autres espèces de vols, notamment -pour ce- 
lui de bestiaux ou d'un cheval dans une maison ha- 
bitée, ainsi que pour le crime de faux. 

Dans ces divers cas de vol , la Chambre des com- 
munes avait réduit la peine à la déportation à temps 
ou à l'emprisonnement ; la Chambre des pairs y sub- 
stitua la déportation à vie : quant au crime de faux , 
la Chambre des lords maintint la peine de mort pour 
celui commis en matière de testament, et en matière de 
procuration pour le transfert des fonds publics. 

En 1838, la peine de mort fut encore abolie pour 
un certain nombre d'autres actes pour lesquels elle 
avait jusque-là été ordonnée, et néanmoins, elle sub- 
siste encore dans un grand nombre de cas. 

Le dernier faussaire qui ait été exécuté pour faux 
ordinaire fut un banquier de la ville de Londres 
nommé Henri Fauntleroy 
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D'une habileté consommée dans les affaires, Faunt- 
leroy avait reçu la direction de l'importante maison de 
banque connue sous le nom de Marsh et compagnie : 
la réserve de son maintien, la régularité apparente de 
ses mœurs, l'affectation de son zèle religieux, les au- 
mônes qu'il répandait, lui avaient attiré la confiance 
et l'attachement de beaucoup de personnes , et plu- 
sieurs avaient laissé entre ses mains des dépôts consi- 
dérables : de fausses spéculations l'ayant ruiné , il 
s'était laissé entraîner à détourner ces dépôts et à 
commettre des faux. 

Traduit pour ce fait devant la cour du banc du roi , 
et renvoyé aux assises , il avait été déclaré coupable 
par les jurés ; l'intérêt qu'il avait su inspirer était tel, 
qu'un grand nombre de personnes, vêtues de noir, 
allèrent de maisons en maisons solliciter des signa- 
tures, afin de présenter au roi une pétition en commu- 
tation de la peine ; les pauvres qu'il avait secourus 
appuyèrent ces sollicitations, lui-même augmentait le 
zèle de ceux qui s'intéressaient à lui, en déclarant que 
depuis l'époque où il était entré dans la voie du crime, 
il n'avait pu alléger ses remords que par une extrême 
bienfaisance : l'on réunit ainsi treize mille signatures; 
mais le conseil privé fut unanimement d'avis de refu- 
ser la demande ; et, seul d'un grand nombre de re- 
cours en grâce, celui de Fauntleroy fut rejeté. 

Après son exécuticfh, sa famille racheta son corps 
et lui rendit les derniers honneurs. Une foule de per- 
sonnes l'accompagnèrent jusqu'à son tombeau avec 
toute sorte de signes de douleur et de regret ; plus 
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tard, on découvrit que sou zèle religieux et ses au- 
mônes avaient servi à cacher une profonde dissolution 
de mœurs. 

Je t'ai dit que les Anglais laissaient le plus souvent 
subsister leurs lois pénales, alors même qu'elles avaient 
cessé d'être appliquées; il en résulte quelquefois de 
singulières conséquences. 

Il y a quelques années, un homme était accusé du 
crime de bigamie : sur le conseil de l'avocat qu'il avait 
consulté, il argua de la nullité de son premier ma- 
riage, en alléguant qu'une ancienne loi déclarait nuls 
tous les mariages mixtes qui ne seraient pas consacrés 
par un prêtre anglican ; or le sien était dans ce cas. 
La loi remontait à plus de deux cents ans et elle était 
complètement oubliée ; mais elle n'avait pas été abolie 
expressément et l'on fut obligé de l'appliquer ; l'accusé 
fut en conséquence acquitté. Comme de plus depuis 
fort longtemps lous les mariages mixtes, très-communs 
dans le nord de l'Angleterre, avaient été formés sans 
l'accomplissement de cette condition, et en consé- 
quence pouvaient être attaqués comme nuls, on fut 
obligé de faire et de promulguer d'urgence une loi 
qui, prenant un effet rétroactif, validât tous les ma- 
riages de ce genre et qui révoquât pour l'avenir la 
nullité. 



♦ 
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LETTRE LXXV. 

Londres, le septembre 1845. 

Cautions et articles de pâli. — Commission? extraordinaires des juges. — 

Suspension de ttiabeas corpus. 

Il y a une chose qui prouverait à elle seule combien 
nous entendons la justice d'une manière autre que 
nos voisins. En France, un homme ne tombe sotis la 
main de la justice que lorsqu'il a commis un délit 
qualifié tel expressément par les loi», et en outre, 
lorsque ce délit a pu lui être prouvé; jusque*là,* si 
mauvais sujet qu'il soit, telle* menaces de crime* €fu 
de vengeances- qu'il profère, la société n'a rien à lui 
dire : alors même qu'il est condamné, sa peine Subie, 
il rentre parmi le» eitoyens, sans qu'il en résulte rien 
pour lui si ce n'est une peine phis forte en cas de ré- 
cidive, et à 1* suite de condamnation* très-graves^ la 
mise « surveillance de Whaute police* d'après laquelle 
on peut l'obliger à résider dans un lieu fixé. Encore 
même, beaucoup de personnes réclaiftent-eUes cwtttre 
l'arbitraire attaché à ce dernier point- 
En Angleterre il n'en est pas de même : la loi s'est 
Occupée non-seulement de punir les crimes- et le* délits, 
mais encore de les prévenir. Ainsi, soit lorsqu'il y aeu 
délit poursuivi et puni, soit même lorsqu'il y a des rai- 
sons fondées de craindre qu'il n'en soit commis, les 
personnes compétentes ont le droit d'exiger de ceux qui 
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ont été l'objet de ces condamnations ou qui sont l'objet 
de ces craintes, une garantie de leur bonne conduite 
à l'avenir. 

Cette garantie consiste à s'engager avec une ou plu- 
sieurs cautions, formant ensemble une certaine somme 
déterminée par le magistrat, à ne point troubler la 
paix du roi ou celle d'un particulier quelconque ; c'est 
ce qu'on appelle recognizance ; celui qui ne peut four- 
nir une semblable caution, peut être, sur l'ordre du 
magistrat, conduit en prison. 

En cas de contravention, les sommes souscrites par 
les cautions sont confisquées. 

Tous les magistrats qui font partie de la commission 
de la paix, c'est-à-dire, comme tu l'as vu, les juges, 
les principaux fonctionnaires, et plus spécialement les 
juges de la paix, ont le droit d'exiger de semblables 
cautions; ils peuvent l'exiger, par exemple, et des sta- 
tuts positifs leur en donnent le droit, de tout individu 
qui ne jouit pas d'une bonne réputation, qui fréquente 
les cabarets et les mauvais lieux, qui est plus souvent 
oisif que ses moyens d'existence connus ne lui per- 
mettent de le faire, qui a été trouvé dans un lieu où il 
n'avait pas le droit d'entrer, qui est soupçonné d'être 
voleur et qui a été rencontré dans une rue ou sur un 
quai avec l'intention probable de commettre un 
vol, etc. , en un mot qui est, d'après les termes de la 
loi sur le vagabondage (wagrancy-act), une personne 
désordonnée (desordely person). 

Cette caution peut aussi être exigée de personnes 
d'un ordre plus élevé. 
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Au commencement de l'année 1830, le roi et les 
ministres tories, alors au pouvoir, étaient l'objet d'at- 
taques incessantes et les plus violentes de la part de la 
presse de l'opposition : afin d'y mettre un terme, 
au mois de février 1830, des poursuites furent diri- 
gées devant la cour du banc du roi, contre un 
M. Robert Alexandre, rédacteur du Moming-post, pour 
cause de libelle envers le roi, le lord chancelier, le 
duc de Wellington et sir Robert Peel, et Ton demanda 
non-seulement qu'il fût condamné comme libelliste, 
mais qu'une caution fût exigée de lui qu'il disconti- 
nuerait ses injures. Le jury l'ayant déclaré coupable, 
lord Bailey , président de la cour, lui lut en ces termes 
son jugement : « Robert Alexandre, la sentence de la 
» cour est que vous soyez emprisonné pendant un an 
» dans la geôle de Sa Majesté à Newgate; vous paye- 
» rez de plus au roi une amende de trois cents livres 
» sterling (sept mille cinq cents francs), enfin, à l'ex- 
» piration de votre peine, vous fournirez caution de 
» votre bonne conduite pendant le cours de trois an- 
» nées, savoir, cinq cents livres sterling ( douze mille 
» cinq cents francs) par vous-même, et deux autres 
» sûretés de cent cinquante livres sterling (six mille 
» deux cent cinquante francs) chacune ; vous resterez 
» en prison jusqu'à ce que l'amende ait été payée et 
» que les cautions soient fournies. » 

Lorsqu'une personne est menacée par une autre, 
elle peut s'adresser aux tribunaux, qui lui accordent ce 
qu'on appelle des articles de paix, c'est-à-dire de la 
part de la personne qui a fait la menace une garantie 
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par caution de tes interrompre et de n'y donner au- 
cune suite. Cette faculté s'applique non-seulement à 
la crainte fondée d'un crime, mais même d'un mau- 
vais traitement ou d'une provocation en duel. 

En 1819, pendant son ambassade à Londres, M. le 
duc Decazes fut obligé d'y recourir, pour se soustraire 
aux insultes et aux envois de cartels d'une espèce de 
fou qui le poursuivait. 

En 1833, sir Hudson Loffe étant revenu de Sainte- 
Hélène en Angleterre à la suite de la mort de Napo- 
léon, 31. Emmanuel de Lascases alla l'y trouver, le 
frappa de sa canne, et voulut le forcer à se battre pour 
cause des rigueurs personnelles qu'il avait exercées 
contre son pète et contre l'empereur. Sir Hudson 
Lowe, qui avait épuisé sans doute contre les prison- 
niers tout son courage, se contenta de demander à la 
cour du banc du roi des articles de paix, et M- de 
Lascases, de crainte de ne pouvoir trouver les cautions 
exigées et d'être emprisonné, fut obligé de quitter pré- 
cipitamment le royaume, 

Dans les cas que je viens de te signaler de personnes • 
désordonnées et suspectes, le juge de la paix peut aussi, 
d'après le wagrancy act, leur demander de donner cau- 
tion, et, sans qu'elles aient commis aucun délit positif, 
les condamner à être renfermées dans une maison de 
correction jusqu'à concurrence de trois mois ; on voit 
ainsi continuellement un individu amené devant le 
magistrat comme prévenu d'un délit, déclaré par ce 
magistrat non coupable du délit, et cependant con- 
damné par lui à la prison. 
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Cette extrême latitude et cette espèce d'arbitraire 
donné aux magistrats en matière d'ordre public tient 
à plusieurs causes : il n'y a pas , en Angleterre , de 
police administrative, qui, par le moyen des passe-ports 
et des livrets d'ouvriers, constate autant que possible la 
marche, les occupations, et la conduite des citoyens , 
et qui les suive en quelque sorte pas à pas : il a donc 
fallu établir contre le vagabondage des lois de répres- 
sion et de prévention plus rigoureuses ; d'ailleurs la 
taxe des pauvres, en assurant à chacun dans sa paroisse 
la subsistance, a permis de se montrer plus sévère en- 
vers le vagabondage et la mendicité. 

Quant à l'arbitraire laissé aux juges de la paix , la 
loi a pu le leur donner sans inconvénient : ces juges de 
la paix, comme tu l'as vu, sont les principaux proprié- 
taires de chaque comté. On ne pourrait en France 
laisser une pareille étendue d'autorité à nos commis- 
saires de police, mais on l'a pu très-bien en Angleterre 
à des hommes jouissant d'une fortune honorable et 
d'une position sociale élevée. 

Ils sont d'ailleurs responsables envers le public, soit 
moralement, par désir de conserver leur considération 
si précieuse, comme je te l'ai dit, aux yeux des Anglais, 
soit même matériellement et pécuniairement. 

La caution étant censée demandée au nom du roi , 
suprême conservateur de la paix publique dans le 
royaume, elle cesse par sa mort; mais le magistrat la 
redemande aussitôt au nom de son successeur. 




Commissions extraordinaires des joges. — Suspension de l'habeas corpus. 

Je ne t'ai parlé jusqu'ici des crimes et délits et de 
l'administration de la justice que pour les circonstan- 
ces ordinaires : il me reste à te dire quelques mots des 
circonstances extraordinaires , telles que les révoltes , 
les séditions dangereuses, les cas de guerre, etc. 

Il est à remarquer d'abord que les juges représen- 
tant la personne du roi à cet égard, n'agissent jamais 
qu'en vertu d'une commission renouvelée chaque an- 
née : il est censé que le roi organise dans son royaume 
la justice comme il lui convient : tant que les circon- 
stances restent les mêmes, il s'en tient à l'organisation 
telle que je viens de te l'exposer ; si des circonstances 
particulières surviennent, il crée par commissions ex- 
traordinaires des juges chargés de prononcer dans des 
assises supplémentaires , sur tous les individus ayant 
pris part à telle ou telle sédition, à telle ou telle ré- 
volte : quelquefois le parlement promulgue en même 
temps des lois spéciales (pi' ils sont chargés d'appli- 
quer : le juge ainsi institué est en général un homme 
de loi : les coupables de la sédition et de la révolte 
étant acquittés ou condamnés, ses pouvoirs cessent. 

Chez nous, nous avons l'avantage d'avoir en perma- 
nence assez de juges, pour qu'ils puissent suffire à toutes 
les circonstances les plus extraordinaires. 

Les circonstances extraordinaires amènent aussi 
parfois une modification importante dans le cours de 
la justice criminelle ordinaire : c'est la suspension du 
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droit d'habeas corpus : ce droit est, comme tu Vas vu, 
celui de pouvoir toujours réclamer devant la cour du 
banc du roi contre un emprisonnement injuste ou ar- 
bitraire : la suspension n'en peut pas être ordonnée 
par le roi lui seul , mais seulement par le parlement : 
quand il y a lieu de l'établir, le gouvernement en fait 
la demande aux deux Chambres : elle a été ordonnée 
par exemple pendant tout le temps des guerres de 
l'Empire. 

La suspension de l'habeas corpus n'a pas pour effet 
de donner au gouvernement, en matière d'emprison- 
nement, un pouvoir arbitraire; mais seulement d'em- 
pêcher que des réclamations continuelles ne viennent 
l'entraver, lorsqu'il y a lieu de prendre ces mesures ra- 
pides et énergiques. Quand le temps de la suspension 
de l'habeas corpus est expiré, toutes les, personnes qui 
dans l'intervalle auraient été victimes d'un emprison- 
nement injuste ont droit d'actionner, non-seulement 
les membres du gouvernement , mais même leurs 
agents d'exécution. Aussi est-il d'usage que les minis- 
tres demandent alors aux deux Chambres, soit pour 
eux, soit pour leurs agents, un bill d'indemnité, et le 
parlement le leur refuserait, s'ils avaient abusé de 
leurs pouvoirs. 

Ainsi en Angleterre, dans les cas ordinaires, la liberté 
pour les citoyens est complète ; dans les cas extraordi- 
naires, on resserre l'action du pouvoir, et l'on obtient 
ainsi cette élasticité des institutions si précieuse dans 
un pays quelconque, 

< « • < • 
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LETTRE LXXVI. 

t i 

• h i ' ■ ■ • * * • à 

i 

Londret, le septembre 

■ 

Avocats. — Attorneys ou sollicitors. 

En général, les jeunes gens qui se destinent h la pro- 
fession d'avocat commencent par entrer dans l'une des 
deux universités d'Oxford et de Cambridge. 

Jusqu'à la seconde moitié du dix-huitième siècle, et 
par suite de la prédominance ancienne du clergé, dont 
je t'ai parlé, et qui avait présidé à la fondation de ces 
deux établissements, le droit romain, devenu h beau- 
coup d'égards le droit canonique, était le seul qui y 
fût enseigné : à cette époque, en 1758, une chaire de 
droit commun anglais fut fondée à Oxford par le juris- 
consulte Viner* Dès 1719 , ube somme considérable 
avait été destinée par sir Georges Dolrning , dans son 
testament, pour une fondation semblable à Cambridge ; 
mais de» difficultés s'élevèrent sur l'exécution de ce tes- 
tament, et, ce qui peut te donner une idée des lenteurs 
des cours ecclésiastiques et de la haute cour de chancel- 
lerie, elles ne purent être définitivement réglées qu'en 
1 800 : c'est alors seulement que la chaire fut instituée. 

Le premier professeur de l'université d'Oxford fut 
le célèbre sir William Blackstone, dont les admirables 
commentaires sur le droit anglais sont encore le fon- 
dement de tout ce qui< concerne cette matière. 

Du reste , le passage dans les universités d'Oxford 
ou de Cambridge n'est pas nécessaire pour devenir 
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avocat : il suffit, pour en obtenir le diplôme, de se faire 
recevoir dans la corporation des avocats à Londres, ou, 
comme on le dit, dans les auberges de la cour (inns 
of court). Cette expression, comme tant d'autres choses 
en Angleterre, tient à d'anciennes coutumes. 

Dans les temps anciens, les avocats attachés aux 
quatre grandes cours avaient pris l'usage de se réunir, 
pour prendre leurs repas , dans quatre hôtelleries si- 
tuées près des salles de Westminster : ces hôtelleries, 
tout en conservant leur nom , devinrent le siège des 
quatre sections qui forment la corporation des avocats, 
ce sont Lincoln's inn, Gray's inn, Temple's inn, Middle 
Temple's inn; ces deux dernières sont situées sur 
remplacement de l'ancienne demeure des Templiers 
et en ont pris le nom. 

Aujourd'hui, celui qui veut se faire recevoir avocat 
doit se faire inscrire sur les registres de Tune de ces 
quatre hôtelleries : là, il est d'abord assujetti à passer 
devant un ou plusieurs membres de la corporation, 
désignés à cet effet, un examen dont l'objet est de s'as- 
surer d'une manière générale qu'il a fait de bonnes 
études. L'examen est renfermé strictement dans ces 
limites , et l'on trouverait fort bizarre, ainsi qu'il ar- 
rive en France pour l'examen du baccalauréat ès-let- 
tres qui y correspond à peu près, de demander rigou- 
reusement à de tout jeunes gens, desavoir d'unemanière 
complète ce que la plupart des hommes faits ignorent, 
de posséder des matières d'une étendue telle, qu'il 
n'est pas un seul des hommes qui interroge qui soit 
en état de passer lui-même l'examen, et de l'exiger 
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d'eux enfin, non pas pour leur donner une position, 
mais pour leur permettre de continuer à s'instruire et 
à travailler, et pour leur ouvrir l'entrée et les premiers 
abords d'une autre carrière. 

Je partage au surplus tout à fait l'opinion que tu 
m'as émise, dans une de tes lettres, au sujet de cet 
examen du baccalauréat ès-lettres, et en général sur ce 
qui concerne en France notre éducation secondaire ; 
je crois, comme toi, que l'on pourrait introduire dans 
cette éducation des réformes simples, pratiques, pro- 
gressives , sans aucune espèce de bouleversement , et 
qui seraient en même temps éminemment utiles. 

Quand les jeunes aspirants au barreau anglais ont 
passé l'examen préliminaire dont je viens de te parler, 
le reste des formalités à remplir est plus que simple : 
il consiste seulement à dîner douze fois , à des inter- 
valles de trois mois au moins , dans celle des hôtel- 
leries ou corporations que l'on a choisie : cet intervalle 
se trouve exactement semblable à celui de nos inscrip- 
tions de droit, et forme, ainsi que chez nous, une durée 
de trois années , que l'on peut également prolonger ; 
mais c'est là le seul point de ressemblance; il n'y a ni 
cours de droit ni examens obligatoires : les Anglais qui, 
pour tous les genres d'instruction, s'occupent surtout, 
comme je te l'ai déjà fait remarquer, de la partie pra- 
tique, ont tout tourné de ce côté : les jeunes gens qui 
se destinent à la profession du barreau ne songent 
guère qu'à se mettre en apprentissage chez un avocat 
pour y étudier le maniement des affaires ; ils payent pour 
cet apprentissage une certaine somme qui est en général 
de cent guinées (deux mille quatre cents francs) par an. 
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Cette préférence exclusive donnée par les Anglais à 
la pratique me parait être en elle-même un excès : bien 
que la théorie, telle qu'on l'enseigne dans nos écoles 
de droit, ne soit pas directement applicable au manie- 
ment des affaires, et qu'il faille la modifier et presque 
la laisser de côté quand on vient à ce dernier genre de 
travail , néanmoins , il me semble que sa réunion avec 
la pratique ne peut que développer l'esprit, et lui 
faire envisager les choses sous un point de vue plus 
élevé. 

Il y a quelques personnes, qui pour ceux des jeunes 
gens qui le désirent, font des cours de droit; mais 
c'est une affaire tout à fait privée et volontaire : ceux 
d'entre ces professeurs qui parviennent à donner un 
certain éclat à leurs leçons se font payer le droit d'y 
assister : ils sont en général peu suivis. 

Il va sans dire que les jeunes gens qui étudient pour 
le barreau n'emploient pas toujours leur temps d'une 
manière utile, et il en est beaucoup, comme chez nous, 
qui oublient le travail pour se livrer aux plaisirs et à 
l' entraînement des séductions d'une grande ville. 

Pendant leur temps d'études , les avocats portent le 
nom de barristers. Ils prennent ensuite celui de coun- 
sellors (conseils); au bout d'un certain temps d'exer- 
cice, qui est, je crois, de seize ans, ils sont admis au 
grade de sergeant at law (sergent ès-lois). C'est alors 
seulement qu'ils peuvent plaider devant la cour des 
plaids communs ; les sergeants at law sont également 
appelés à remplir quelques autres fonctions éventuelles 
de l'ordre judiciaire , comme chez nous les anciens 
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avocats. C'est parmi eux que sont choisis en général 
les juges des quatre grandes cours. 

Les avocats suivent les grands juges dans leurs cir- 
cuits. Ils ont en général leur clientèle dans telle ou 
telle province , soit parce que leur famille en est origi* 
naire, soit parce que telle était celle qu'ils ont acquise 
de leur prédécesseur. Ils accompagnent alors la tour- 
née des juges chargés de cette province. 

Dans cette tournée, ils sont censés faire partie de la 
cour : les juges les traitent en confrères, et ils savent 
en effet que d'un jour à l'autre les avocats peuvent de- 
venir leurs collègues et même leurs supérieurs ; les 
avocats partagent aussi avec les juges les politesses de 
cérémonie que leur adressent les grands seigneurs de 
chaque province oîi ils se rendent, et, dans les grands 
dîners qu'on leur donne, ils sont placés à table immé- 
diatement après les juges et suivant l'ordre de leur 
réception au barreau. 

Un avocat qui serait connu pour faire des démar- 
ches auprès d'un attorney dans le but d'obtenir sa 
clientèle serait sévèrement réprimandé par ses con- 
frères : il pourrait même être interdit suivant la cir- 
constance : lorsqu'ils arrivent aux circuits, ils inscri- 
vent leurs noms sur une liste commune et attendent 
que les clients et les affaires viennent les chercher. 

Pendant tout le temps du circuit, ils dînent tous à 
une table particulière à laquelle nul autre qu'eu* n'est 
admis comme pensionnaire. 

Il n'y a guère, du reste, que les jeunes gens appar- 
tenant à des familles riches qui puissent se destiner à 
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la profession d'avocat, à cause de9 frais considérables 
qu'elle nécessite dans les commencements. 

Je t'ai déjà parié des dépenses de leur apprentis- 
sage ; quand ils exercent, outre le logement qu'ils peu» 
vent ayoir en ville pour eux et leurs familles, ilfc ne 
peuvent se dispenser d'en avoir un autre dans un des 
quatre bâtiments appelés inns of court, où les clients 
Tiennent les consulter» Ce logement composé de deux 
ou trois petites pièces leur coûte extrêmement cher» 
puis viennent les tournées dans les provinces : il y a 

* 

deux circuits par an, chacun d'une durée de six semai- 
nes , et pendant oes deux circuits , il faut compter les 
frais de poste « ceut de nourriture, ceux du logement 
particulier que les avocats sont obligés d'avoir dans 
chaque ville, la dignité de leur profession ne leur per» 
mettant pas de descendre à l'auberge* 

Toutes ces dépenses réunies se montent toujours an- 
nuellement à quinze ou vingt mille francs. Les jeunes 
avocats passent ainsi un temps plus ou moins long jus- 
qu'au moment où ils àont parvenus à se faire une clien- 
tèle ; mais alors, quand ils obtiennent quelque succès, 
ils gagnent quarante, cinquante et cent mille francs par 
an ; il en est qui en gagnent jusqu'à trois dents : sir Sa- 
muel Romilly se faisait, de son cabinet,. quatre cent 
mille francs. Parfois , si Un avocat détalent mais inconnu, 
se trouve tout à coup en évidence , sa clientèle peut 
se développer d'une manière extrêmement rapide : 
M. John Scott, qui a été depuis lord chancelier sous le 
nom de lord Eldon, disait qu'il n'avait pas connu d'in* 
tervalle entre le temps où il n'avait pas une seule cause à 
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plaider et était près de renoncer à sa profession, et 
celui où il avait gagné des sommes très-considérables. 

Deux des avocats ayant le titre de sergeant at law 
sont choisis pour remplir les fonctions d'avocats du 
roi. Cette expressionn'a pas le sens qu'elle exprime chez 
nous, de membres du ministère public, institution qui, 
comme je te l'ai dit, n'existe pas en Angleterre, mais 
celui d'avocats chargés des affaires de la couronne : ils 
sont à ce titre les conseils du gouvernement et l'éclai- 
' rent dans toutes les affaires oîi des questions de droit 
se trouvent soulevées : ils soutiennent en son nom de- 
vant le parlement les projets de loi de législation 
pure, sont membres du cabinet, et résignent avec lui 
leurs fonctions : l'un de ces deux avocats du roi prend 
le nom d'attorney général, et l'autre de sollicitor géné- 
ral; ce titre ne les empêche pas de plaider dans d'au- 
tres causes; seulement ils ne peuvent, sans une per- 
mission spéciale, le faire dans aucune demande dirigée 
contre la couronne. 

Vers la fin du dernier siècle, l'usage s'est introduit 
d'accorder des lettres de préséance à ceux des avocats 
que la couronne juge à propos d'honorer de cette 
marque de distinction : dans ce cas, ils ont droit dans 
les cérémonies au rang qu'indiquent leurs lettres pa- 
tentes, ordinairement après les deux avocats du roi, et 
comme eux, ils prennent place en dedans de la barre 
respective des cours. 

Les avocats plaident les procès, les attorneys ou sol- 
licitor s dressent et signifient les actes de procédure. Il 
y avait autrefois enlre les attorneys et les sollicitors 
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cette différence, que les premiers appartenaient exclu- 
sivement aux cours de loi commune , et les seconds 
aux cours d'équité ; aujourd'hui tout attorney peut se 
faire recevoir sollicitor et réciproquement. 

De même, autrefois, les attorneys ne pouvaient sui- 
vre que dans celle des cours de loi commune qui avait 
reçu leur serment; ils peuvent aujourd'hui suivre éga- 
lement dans toutes les cours. 

Pour être attorney, il suffit d'avoir fait un appren- 
tissage de cinq années chez un attorney en exercice ; 
on y a joint dans ces derniers temps la nécessité d'un 
examen. 

Us sont soumis au contrôle de la cour devant la- 
quelle ils ont prêté le serment de bien et fidèlement 
remplir leurs fonctions, et cette cour exerce à leur égard 
une juridiction sommaire. 

Le prix de tous leurs actes est fixé , et lorsque , 
comme chez nous quelquefois les avoués , ils se lais- 
sent entraîner à le dépasser, on peut demander contre 
eux la taxe : cette taxe est faite , non pas , ainsi qu'en 
France, par les juges, leur position et leurs occupations 
multipliées ne leur permettraient pas de s'occuper de 
ces soins, mais par des officiers spéciaux qu'ils choi- 
sissent, et que l'on appelle taxing masters. 

Les règles en sont très-sévères : si l'attorney réclame 
plus que ses justes frais et ses déboursés , il peut être 
condamné à payer lui-même le triple de ce qu'il a de- 
mandé, et, si ses honoraires sont réduits de plus de un 
sixième» il est passible des frais de taxe. 
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Quoique moins nécessaires, j'aime à le eroire, des 
règles semblables introduites en France y seraient par- 
fois d'une grande utilité. 

Parmi les attorneys , les uns résident à Londres et 
occupent près des grandes cours, les autres résident 
dans les provinces et occupent près des cours de quar- 
ters sessions, 

Ainsi que je te l'ai dit dans une autre occasion , fl 
n'y a pas en Angleterre d'actes publics ni de notaires : 
ce sont les avocats et les attorneys que Ton cqnsulte et 
qui rédigent les actes, et tous ces actes sont ce qu'on 
appellerait en France des Mes privés : beaucoup de 
personnes les laissent déposés chez leurs attorneys ; 
mais la loi ne Texige dans aucun cas, et ne donne aux 
attorneys aucun caractère officiel à cet égard. En gé- 
néral, les gens riches font faire leurs affaires par leurs 
attorneys : ce sont ces derniers qui administrent leurs 
biens et en touchent les revenus ; il est telle de ces 
gestions qui rapporte trente, quarante et cinquante 
mille francs à l'attorney qui en est chargé. 

Les attorneys des diverses provinces ont encore dans 
les élections une grande cause d'occupation et d'in- 
fluence : représentant les grands propriétaires et char- 
gés de traiter journellement en leur nom aveo les loca- 
taires électeurs, ce sont eux aussi qui leur parlent 
d'élection, et qui les engagent è voter dans le sens que 
le propriétaire désire. 

Les attorneys étant ainsi à la fois huissiers, avoués, 
Wtaire* , agents d'affaires , agents d'élections » leur 
nombre est nécessairement fcè*»eanwdôrabte ; on m 
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compte, dit-on, dans toute l'Angleterre près de vingt 
mille. Ce nombre n est pas, comme chez nous, limité : 
il en résulte que si les clientèles acquises à une étude 
par l'habileté d'un attorney se vendent comme toute 
autre espèce de clientèle , elles n'ont pas atteint cepen- 
dant les prix immodérés qu'a fait naître chez nous , 
pour les charges d'avoués comme pour celles de notai- 
res, le privilège du nombre. 

Tous les attorneys, à beaucoup près, ne cherchent 
pas dans une conduite honorable les moyens de se sou- 
tenir : il en est qui profitent de la crainte que les gens 
riches éprouvent des procès pour acheter contre eux 
des droits litigieux et leur extorquer de l'argent, d'au- 
tres qui s'entremettent dans des entreprises pour y 
lire hausser et baisser les actions et spéculer à leur 
profit, etc. 

Les attorneys qui n'ont pas consulté un avocat pour 
la rédaction de leurs actes en sont responsables s'ils 
sont mauvais ; s'ils l'ont consulté, la responsabilité ne 
pèse plus sur personne ; il est censé qu'alors toutes les 
précautions raisonnables ont été prises. 

C'est surtout pour l'établissement de la propriété des 
immeubles, dans les ventes, donations, liquidations 
de succession , que les actes sont difficiles à rédiger ; 
comme tout repose à cet égard sur des contrats privés, 
que l'absence de bureaux des hypothèques et des au- 
tres moyens de publicité établis en France empêche 
de pouvoir suivre aisément toutes les phases que la 
propriété a déjà subies , cette recherche ne peut être 
faite avec utilité que par une main très-exercée : aussi 
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y a-t-il à cet effet des avocats spéciaux qu'on appelle 
conveyancers : de plus , une des plus grandes causes 
de complication provenant des trust ou fidéicommis 
dont je t'ai parlé, ainsi que des substitutions de succes- 
sions , lesquels ressortent de la haute cour de chancel- 
lerie, ce sont ordinairement des avocats de chancelle- 
rie qui se chargent de cette spécialité. 

L'examen des titres de propriété est toujours très- 
long et très-dispendieux , et augmente d'une manière 
énorme le prix d'acquisition d'un immeuble : il est na- 
turellement presque le même pour des immeubles de 
valeur plus ou moins grande , et il y a par conséquent 
à cet égard avantage à acquérir une propriété plus con- 
sidérable. 

Au reste, quelque soin et quelque précaution qu'on 
ait pu prendre, il est extrêmement rare qu'on se soit 
mis d'une manière certaine à l'abri de toute espèce de 
procès et de difficulté. Dans une enquête faite en 
1 830 sur la situation de la propriété en Angleterre (on 
real property) , il y avait été posé aux commissaires 
cette question : « Est-il possible, dans l'état de choses, 
» de s'assurer qu'un titre est bon ? » Tous les juriscon- 
sultes auxquels les membres de la commission s'adres- 
sèrent pour leur demander leur avis furent unanimes 
à répondre négativement. 

A la différence des attorneys, les avocats résident à 
Londres ; on en compte de onze à douze cents. 

Leur profession est respectable et respectée, et, 
bien remplie, elle conduit à la fortune et aux hon- 
neurs : les uns sont choisis pour députés à la Chambre 
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des communes, d'autres remplissent les fonctions de 
juges, et par là, arrivent souvent à la pairie. 

Les avocats et les attorneys portent une robe de 
laine noire bordée de soie ; les avocats du roi et les 
sergeanls at law la portent tout en soie ; les uns et les 
autres ont une perruque aussi bien que les juges, 
toutefois ils ne sont pas obligés comme ces derniers 
de la porter poudrée; quelques jeunes avocats ont 
voulu apporter à leur costume des innovations, mais 
leur tentative a été sans succès. 

Des avocats ne peuvent intenter d'action pour leur 
payement, attendu que ce payement ne leur est pas 
donné comme un loyer ou salaire (locatio vel conduc- 
tio), mais comme quelque chose d'honorable fquid- 
dam honorarium) : il n'en est pas de même des at- 
torneys. 
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LETTRE LXXVIL 

Vit», 1« «eptembre 1845. 

■ 

Législation et jurisprudence française au sujet du duel. 

J'ai reçu, dans tes dernières lettres, les détails que 
tu me donnes au sujet de la législation et de l'orga- 
nisation judiciair%aflglaise et je t'en remercie : elles 
m ont paru expliquées d'une manière très-claire et 
très-intelligible, et du moins, je les ai parfaitement 
comprises. Cette explication cependant devait présen- 
ter de grandes difficultés : je te demanderai seule- 
ment fcaintenant d'y ajouter un point qui a pour moi 
un intérêt particulier, c'est celui de la législation et de 
la jurisprudence relatives au duel. 

J'ai le premier, comme tu le sais, en 1838, combattu 
la nouvelle jurisprudence introduite alors par la cour de 
cassation, et d'après laquelle les combattants d'un 
duel, les témoins qui les ont assistés, le chirurgien 
qui a été présent au combat, et presque le cocher qui 
les y a conduits, doivent être incarcérés et poursuivis 
comme assassins ; la chambre même des mises en ac- 
cusation ne peut plus, comme auparavant, en s'ap- 
puyant sur ce motif que le combat a été loyal, déclarer 
qu'il n'y a lieu à suivre, et il faut enfin nécessaire- 
ment, que ceux qui se sont battus en duel et qui le plus 
souvent ne l'ont fait qu'à regret et pour se soumettre 
aux exigences de l'opinion, que les témoins qui la 
plupart du temps ont cherché à empêcher le combat, 
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traités comme les auteurs dm plus infâme guet-apena, 
soient emprisonnés comme tels côte à côte avec les 
chourineurs et les escarpes (les deux mois qui dans la 
bonne société ont remplacé celui de meurtrier ) et pas- 
sent ainsi devant un jury. 

C'est M, Pupin, procureur général, qui le premier 
a émis ee système, et comme en France tout ce qui 
présente une apparence humanitaire et philanthropi- 
que a droit de séduire les esprits, la cour de cassai- 
lion, et même, dans le premier instant, la grande ma- 
jorité des magistrats et du public ont adopté cette 
manière de voir. 

Depuis quelques mois, l'attention a été de nouveau 
ramenée sur oe point par le duel d'un élève de l'école 
polytechnique, nommé Servient : appelées successi- 
vement h prononcer à son égard, les oours royales de 
Paris et d'Orléans ont l'une et l'autre déclaré qu'il n'y 
avait lieu à suivre ; mais deux fois la cour de cassation 
a réformé cette décision, et enfin, usant de son pou- 
voir suprême, elle vient de renvoyer définitivement 
l'accusé devant un jury. 

Deux fois par conséquent M. Pupin a trouvé l'oe* 
casion de prendre la parole à ce sujet, et de lancer ces 
foudroyants réquisitoires dans lesquels, appelant à son 
secours, pour l'interprétation d'une loi française, les 
Grecs et les Romains aussi bien que les modernes, 
il invoque tour h tour pour l'intérêt de son système, 
Jean-Jacques Rousseau, Pompée, César, Thémistoçje, 
Henri IV, et Louis XIV. 

H i pewta»t* j'w conviens, raison à certains 
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égards : les Grecs et les Romains ne se battaient pas. 
Aristideet Thémistocle, César et Pompée ne s' envoyaient 
pas de cartel ; mais qu'en faut-il conclure, sinon que 
le duel n'était pas dans leurs mœurs? l'opinion ne 
leur imposait rien à cet égard, et ils ne s'exposaient 
pas, en refusant une provocation, à se voir taxés de 
lâcheté par leurs concitoyens et par leurs soldats ; s'il 
en eût été autrement, ils auraient été les premiers à se 
battre. Attachés par-dessus tout à l'opinion, avides de 
popularité, César et Pompée n'auraient pas voulu la 
perdre pour ce motif, et ce qu'il y a de sûr, c'est qu'ils 
n'auraient pas demandé conseil à cet égard à l'avocat 
Cicéron, qui, comme on le sait, brillait plus par la vi- 
vacité de la parole que par celle de la bravoure. 

Si au reste on veut nous ramener aux vertus anti- 
ques, je ne demande pas mieux , mais il faut alors les 
rappeler toutes : il faut qu'en même temps que le duel 
sera proscrit, tous les hommes sans exception se mon- 
trent, comme avocats, remplis d'abnégation et de 
désintéressement, comme magistrats de dignité, que 
dans leurs opinions politiques ils apportent de la con- 
stance et de la tenue, qu'enfin surtout, comme ora- 
teurs et comme hommes privés, ils s'abstiennent de 
ces railleries piquantes et de ces grossièretés contre 
lesquelles, dans l'organisation de notre société, il n'y 
a pas d'autre moyen réel de répression que le duel. 

Pendant plusieurs années j'ai été presque seul à 
combattre le système de M. Dupin et la nouvelle ju- 
risprudence de la cour de cassation ; aujourd'hui ce- 
pendant l'on revient à la jurisprudence antérieure : 



Digitized by Google 



— 413 — 

ainsi que tu viens de le voir, les cours royales de Paris 
et d'Orléans et plusieurs autres encore se sont mises à 
cet égard en dissidence complète avec la cour suprême, 
plusieurs écrits ont été publiés dans ce sens, les jour- 
naux même qui avaient combattu cette jurisprudence, 
la soutiennent aujourd'hui dans leurs articles , et la 
conférence des avocats de Paris, après une discussion 
étendue et éclairée, l'a adoptée récemment par son vote. 

On convient maintenant de nouveau que si le légis- 
lateur du code pénal, qui ne pouvait avoir oublié le 
duel dans ses prévisions, n'en avait pas parlé expres- 
sément, ce n'est pas, comme l'a prétendu M. Dupin, 
parce qu'il voulait lui faire ou ne pas lui faire l'hon- 
neur de le nommer, raison ce me semble assez dénuée 
de tout fondement, mais parce qu'il s'en référait à 
l'opinion sur la signification à donner à ce mot : or, 
d'après l'opinion, le duel déloyal est en effet un assas- 
sinat et doit être poursuivi et puni comme tel ; mais le 
duel loyal, malgré tous les regrets que peut causer 
son existence, ne peut être considéré comme un crime 
honteux, ni donner justement lieu à une peine rigou- 
reuse et infamante. 

De cette manière, est atteint tout ce que l'opinion pu- 
blique peul désirer de voir réprimer, et même, pour être 
ainsi restreinte, la répression n'en est que plus assurée ; 
c'est là le vrai système du code pénal, celui que l'empe- 
reur Napoléon, l'auteur de ce code, avait eu l'intention 
d'établir, celui qu'il regardait comme le seul conve- 
nable à l'esprit français, celui enfin qui avait été ap- 
pliqué sous ses yeux, et conformément à sa volonté, 
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par les hommes même qùi avaient aaiisté à la rédac- 
tion de ses lois, et qui ataient pu paï conséquent en 
comprendre tout l'esprit. 

Et cependant ce système a été changé tout à coup 
en 1837, sans que ni le nombre des duels ni aucune 
circonstance nouvelle eût pu même motiver un aem* 
blable changement. 

Je conçois que M. Dupin, et les partisans de sa ma- 
nière de voir, s'appuient de l'autorité de Jean- Jacques 
Rousseau, ce philosophe moraliste, ce réformateur de 
la société, qui, dans ses Confessions, avouait avoir 
volé ses maîtres pendant sa jeunesse, qui plus tard 
vivait avec sa servante, mettait ses enfante à l'hôpital 
des Enfants-Trouvés, et qui enfin justifiait cette der- 
nière action par les plus beaux raisonnements. 

Mais ce que je ne leur pardonne pas, c'est de pté- 
tendre continuer et imiter l'exemple de Henri IV et de 
Louis XIV. Henri IV et Louis XIV ! savent-ils bien quels 
souvenirs ils rappellent en prônonçant de pareils noms f 

D'abord ces deux princes, pour prévenir et écarler 
le duel avant de le punir, avaient institué une cour 
d'honneur chargée de régler les différends qui pou- 
vaient s'élever entre les gentilshommes. Cette cour 
était Composée de ce qu'il y avait de plus élevé^dans 
l'ordre militaire, les maréchaux de France, et ils 
avaient des délégués dans les provinces pour y rem- 
plir de semblables fonctions. 

C'était là un vrai moyen de garantir l'honneur des 
offensés, et Ces deux souverains, gardiens de la dignité 
française et comprenant eux-mêmes les délicatesses du 
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point d'honneur, auraient cru user d'une véritable 
décision, en offrant pour ressource à leurs sujet», dans 
le cas d'un affront, le tribunal de police correction* 
nelle , réservé de leurs temps aux escroc* et aux va- 
gabonds* 

Sous leur règne d'ailleurs, la futfeur des duels était 
poussée à un point extrême, et qui demandait une ré- 
pression énergique et extraordinaire. On se battait un 
contre un, deux contre deux, quatre contre quatre, 
on se battait sans motif et seulement par manière d'oc- 
cupation et de passe-temps : tout gentilhomme était 
obligé de faire un second au premier gentilhomme 
qui le lui demandait» et de combattre ainsi et quelque- 
fois de tuer un adversaire qu'il n'avait jamais vu. 

Il y avait abus et un effroyable abus i la noblesse 
était décimée et menaçait presque d'être anéantie, et 
cette noblesse c'était l'ornement du royaume ët la 
force des armées : il devenait urgent de réprimer le 
duel, et, pour y parvenir, Henri IV et Louis ÏIV éta fc 
Mirent des lois contre lui. Henri IV, le premier, punit 
de mort tous les duellistes ; mais on sait qu'il ne pou» 
vait se résoudre à exécuter ses propres édita > ni s etn- 
pêcher de regarder avec mépris ceux qui y avaient 
obéi trop facilement : sans cesse il faisait grâce , et 
lorsque Sully lui en adressait des reproches, il ne sau- 
vait que rendre un nouvel édit plus sévère encore que 
les précédents, et qu'il n'exécutait pas davantage. 

Louis XIV n'avait pas, comme Henri IV, cette viva- 
cité et cet entraînement chevaleresque , qui ont fait 
de ce dernier monarque le prince le plus français peut- 
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être qui ait existé ; mais il avait en même temps plus 
de suite et de dignité dans l'esprit : il adopta contre 
le duel une marche plus constante , et y apportant le 
tact et la délicatesse merveilleuse qui le distinguaient, 
il arriva plus sûrement au but qu'il se proposait, qui 
était de diminuer le nombre des duels. Toutefois , et 
par cela même qu'il employait des voies détournées, 
sa conduite à cet égard a été difficile à apprécier, et 
il me faudra , pour te la faire comprendre, te donner 
quelques exemples et entrer dans quelques dévelop- 
pements. 

« En 1663, disent les mémoires du temps, un an 
» après la mort du cardinal de Mazarin, une querelle 
» s'éleva à la sortie d'un bal entre le comte de Lafretle 
» et le prince de Chalais : ils convinrent de se battre 
» le lendemain trois contre trois : Lafrette prit pour 
» seconds son frère cadet le vicomte d'Ovarti et le 
» marquis de Flamarens ; Chalais de son côté appela 
» avec lui le marquis de Noirmoutiers son beau-frère, 
» et le marquis d'Antin , frère de M. de Montespan. 
» Le roi, ayant été averti de leur projet, envoya aussi- 
» tôt le chevalier de Saint-Aignan dire à Lafrette, dont 
» il était cousin germain, qu'il lui défendait de passer 
» outre , et que , s'il y manquait , il lui ferait couper 
» le cou. Saint-Aignan l'ayant trouvé lui transmit les 
» instructions du roi. Mais ce qui peut donner une 
» idée des mœurs du temps et du désordre auquel on 
» était arrivé sous le cardinal de Mazarin, Lafrette 
» répondit à Saint-Aignan, qu'il le croyait trop de ses 
» amis pour vouloir rompre une partie déjà liée, qu'il 
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» valait bien mieux qu'il en fût lui-même, et que Cha- 
» lais trouverait bientôt un homme à lui donner : 
» Saint-Aignan, sans considérer qu'il venait de la part 
» du roi, accepta la proposition, et Ton manda à Cha- 
» lais d'amener un combattant de plus, ce fut le vi- 
» comte d'Argenlieu. Le duel devint funeste au mar- 
» quis d'Antin qui y fut tué tout raide. Le roi, à cette 
» nouvelle , entra dans une violente colère et surtout 
» contre Saint-Aignan, qui était en effet plus coupable 
» que les autres; il ordonna des poursuites contre 
» tous les combattants, et tous furent obligés de quitter 
» le royaume : en même temps, il jura que désormais 
» il ne pardonnerait plus à aucun duelliste. » 

Les deux Lafrette se réfugièrent à Rome. 

En 1670, la duchesse de Chaulnes, dont ils étaient 
très-proches parents, pria son mari, qui y était ambas- 
sadeur, de faire une démarche auprès du pape en leur 
faveur : Clément X sur sa demande, s'entremit auprès 
de Louis XIV, avec offre de le relever de son serment 
contre les duellistes. Louis XIV n'y voulut pas con- 
sentir, mais il permit aux deux Lafrette de revenir à 
Paris, à la condition de changer de nom et de s'y tenir 
cachés. 

Un jour il arriva que Monsieur, frère du roi , mé- 
content qu'on eût fouillé tout le Palais-Royal pour re- 
chercher son premier maître d'hôtel à l'occasion d'un 
autre duel qui avait également fait du bruit, s'en plai- 
gnit amèrement, ajoutant qu'on n'y regardait pas de 
si près pour les deux Lafrette dont on tolérait le séjour 
à Paris. « Le roi, dit Saint-Simon, répondit gravement 
ni. 27 
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» à son frère que la chose n'était pas possible, et que 
» néanmoins il s'en ferait informer. 11 ordonna en 
» effet qu'on les recherchât tous deux, mais après 
» leur avoir fait donner avis de disparaître pendant les 
» recherches pour revenir aussitôt après. » 

Ainsi que tu le vois par cet exemple et que tu le 
verrais par d'autres encore que je pourrais te citer, le 
système adopté par Louis XIV au commencement de 
son règne aboutissait à ceci : que tout homme qui s'é- 
tait battu en duel, et dont le duel faisait du bruit, était 
inévitablement soumis à des poursuites et obligé de 
quitter le royaume : les juges se prêtaient eux-mêmes 
à son évasion ; le coupable obtenait même le plus sou- 
vent ensuite la permission de rentrer en France, mais 
en se cachant ; et Louis XIV arrivait ainsi par le fait à 
un résultat analogue à celui que se proposait en 1828 
la Chambre des pairs, lorsque dans un projet de loi 
soumis à sa discussion, elle adoptait contre les duel- 
listes la peine de mort civile. Seulement, la mort civile 
adoptée par la Chambre des pairs eût été une peine 
infamante, tandis que celle établie par Louis XIV n'a- 
vait rien de déshonorant, et n'assimilait pas injuste- 
ment le duel aux crimes les plus honteux. 

Il n'eût pas été possible sous Louis XIV, non plus 
que dans les temps antérieurs , à un gentilhomme de 
sa cour ou à un officier de ses armées, de refuser un 
duel ou de ne pas demander raison d'un affront, sans 
en être déshonoré , et l'on continua à se battre ; mais 
comme on savait que si le duel était connu on se trou- 
verait exposé à des poursuites inévitables, on avait 



Digitized by Google 



■ 



419 - 



soin d'éviter l'éclat : on se battait dans le secret le plus 
profond, et ce qui était surtout le but auquel tendait 
Louis XIV, on se battait le moins souvent possible : 
de cette manière, en peu d'années , les duels devin- 
rent fort rares, et ce qu'il y a de remarquable, c'est 
que, par suite de l'art et de l'habileté de Louis XIV, au 
milieu même des lois les plus sévères, ce résultat fut 
obtenu sans effusion de sang : on ne cite en effet de 
son temps d'autre punition capitale que l'exécution 
d'un marquis de Donze, condamné à mort à Toulouse 
en 1669, pour avoir tué déloyalement en duel son 
beau-frère. 

A partir du milieu de son règne, la manie des duels 
ayant diminué, il put se montrer plus indulgent pour 
une faute dont il ne poursuivait que les excès, et les 
coupables de duel en furent quittes pour un certain 
temps de prison. 

u En 1700, dit Saint-Simon, le roi ordonna que les 
» comtes d'Uzès et d'Albert, pour s'être battus contre 
» le comte de Rantzaw, Danois, et le comte de 
>i Schwartzemberg , Autrichien, se remettraient à la 
>i Conciergerie : ils prirent le large ; Barbezieux en- 
» voya courre après son beau-frère le comte d'Uzès , 
» qui, sur sa parole, se remit. Le comte d'Albert ne 
» revint que longtemps après dans la même prison ; 
» il fut cassé pour sa désobéissance , et le roi voulut 
» que monseigneur disposât de son régiment de dra- 
» gons. A la fin ils sortirent l'un et l'autre, mais d'Al- 
to bert ne put jamais être rétabli. 

» En 1709, dit encore Saint-Simon, M. de Bois- 




» seuil, écuyer du roi, eut querelle avec un individu 
y> qu'il avait surpris trichant au jeu : ils se rendirent 
» aussitôt sur le terrain, et Boisseuil y remboursa 
» deux bons coups d'épée, de l'un desquels il pensa 
*> mourir; le joueur prit la fuite. Personne n'ignora 
» cette aventure : le roi, qui la sut des premiers, par 
» bonté pour Boisseuil, la voulut toujours ignorer, et 
» prit sa blessure pour une maladie ordinaire. » 

Telle fut à l'égard des duels la conduite de Louis XIV; 
considérant, et avec raison, le duel comme une des por- 
tions du gouvernement politique, il s'en était réservé 
à lui-même la haute direction, qu'il exerçait de con- 
cert avec le tribunal des maréchaux de France et la 
haute cour du parlement. 

Mais laissons Louis XIV et sa manière d'agir, et re- 
venons à la jurisprudence actuelle et à M. Dupin. 

Au 1 er janvier de l'année 1837, M. Dupin, comme 
président de l'Institut de France, fut chargé de porter 
la parole auprès du roi au nom de ce corps. Dans son 
discours on remarqua les passages suivants : 

« Une nouvelle cai^ière s'ouvre à nos archéologues, 
» à nos érudits , émules ou vétérans de l'ancien Ins- 
» titut d'Egypte, sur cette terre d'Afrique livrée à leurs 
y> doctes explorations : dans ce pays, témoin jadis de 
» la grandeur romaine, l'on retrouve à chaque pas, 
y> dans des lieux aujourd'hui déserts , les ruines de 
» cités autrefois puissantes, des cirques, des thermes, 
» des débris de palais et de monuments, qui révèlent 
» le génie de ce peuple roi des autres peuples, et nous 
» montrent sa puissance jusque dans cette contrée, où Rome 
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» déjà devenue vénale, eut le malheur d'envoyer Calpur- 
» nius et de rencontrer Juguriha... » 

M. le maréchal Clauzel commandait alors en Afri- 
que, et, avec les attaques qui avaient été portées ré- 
cemment contre l'intégrité de son administration et 
le caractère connu de M. Dupin, l'allusion contenue 
dans les paroles de ce dernier était à peu près évi- 
dente et ne pouvait être méconnue par personne : les 
journaux s'en emparèrent, et elle fut répétée de toutes 
parts. 

Aussi M. le maréchal Clauzel, de retour à Paris peu 
de temps après, crut devoir adresser à M. Dupin la lettre 
suivante, qu'il fit insérer en même temps dans plu- 
sieurs journaux : 

« A monsieur Dupin atné , président de l'Institut , de 

» France. 

► 

» Paris, le 6 février. 

» Monsieur le président, 

» Je lis en arrivant à Paris le discours que vous 
» avez prononcé au roi au nom de l'Institut de France, 
» le 1 er janvier de cette année. 

» Dans le paragraphe relatif à l'armée d'Afrique, je 
» remarque cette fin de phrase : 

» Et nous montrent sa puissance jusque dans 

» cette contrée, oîi Rome déjà devenue vénale, eut le 
» malheur d'envoyer Calpurnius et de rencontrer Ju- 
» gurtha. 

» Les diverses interprétations qui ont été données à 
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» votre pensée me forcent à vous en demander l'expli- 
» cation ; j espère que vous ne me la refuserez pas. 

» Recevez, monsieur le président, l'assurance de 
» ma haute considération. 

» Signé : maréchal Clauzel» » 

M. Dupin répondit le lendemain au maréchal, en 
adressant sa lettre aux mêmes journaux qui avaient 
inséré celle du maréchal. 

« A monsieur le maréchal Clauzel , gouverneur-général 
» des possessions françaises en Afrique. 

« Paris, le ? février (1837). 

9 

» Monsieur le maréchal, 

» Lorsque j'ai porté la parole au roi au nom de 
» toutes les classes de l'Institut, mon esprit s'est natu- 
» Tellement occupé du désir exprimé par nos savants, 
» de voir instituer pour l'expédition d'Afrique une 
» commission scientifique analogue à celle qui avait 
» accompagné la glorieuse expédition d'Égyptc; mais, 
* en louant ce mouvement de la science, je n'ai pu 
» «mpêchet ma pensée de se reporter vers les diffi- 
» cultés que les Romains eux-mêmes avaient éprou- 
» vées dans la contrée oh il s'agissait d'étendre nos 
» conquêtes et nos explorations. 

» Oui , monsieur le maréchal , ce fut un malheur 
y> pour Rome, le jour où elle permit à un de ses con- 
» suis de s'enfoncer dans la Numidie pour en tenter la 
» conquête : ce fut un malheur pour elle, car elle y 
» échoua à plusieurs reprises, elle ne triompha qu'a- 
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» près de longs et sanglants efforts, quoiqu'elle fût 
» alors maîtresse de tout le littoral de la Méditerranée, 
» quoiqu'elle possédât tout le pays de Tunis et le 

* » pays de Cartilage devenus provinces romaines , et 
» qu'ainsi Rome , partie pour ainsi dire de chez elle 
» pour aller combattre Jugurtha , parût avoir toutes 
» les chances de succès. 

» Ce fut un malheur pour Rome, car de cette guerre 
» sortirent Marius et Sylla, tous deux hommes de fac- 
» tion, et qui tour à tour ensanglantèrent leur patrie 
» et détruisirent sa constitution. 

» Ce fiit un malheur pour Rome, car Jugurtha eut 
» l'audace d'y entretenir des intelligences , de cor- 
» rompre ses magistrats, et d'y commettre avec impu- 
» nité des assassinats, affectant pour elle un mépris 
» attesté par les paroles qu'a conservées l'histoire. 

» Voilà, monsieur le maréchal, ma pensée histo- 
» rique exprimée littérairement dans une phrase oîi, 
» pour être plus académique, j'ai pris les termes de 
» l'historien Salluste. 

» Maintenant , monsieur le maréchal , me deman- 
» dez-vous ma pensée sur votre expédition et notre 
» situation en Afrique? Je pourrais vous répondre que 
» ceci n'est plus de l'histoire, mais de la politique, 
» que ce n'est plus une question académique, mais 
» une question parlementaire dont la Chambre est 
» saisie, sur laquelle je suis appelé, comme tous mes 
» collègues, à exprimer une opinion libre, et à donner 

* » un vote indépendant , après avoir entendu les rap- 
» ports qui nous sont annoncés. 
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» Mais cependant, comme mon opinion est faite de- 
» puis longtemps sur la question d'Afrique , et que 
» tout ce qui s'est passé depuis que je l'ai émise à la 
» tribune n'a fait que la confirmer, je n'hésite pas,* 
» monsieur le maréchal, à vous déclarer sans détour 
» que je regarde notre engagement dans ce pays 
» comme une plaie pour la France : depuis sept ans, 
» cette terre dévore nos hommes et nos capitaux : voilà 
» déjà deux cents millions perdus sans résultat , et 
m quoique Àchmet bey ne soit pas Jugurtha, quoiqu'il 
» n'y ait pas à Paris de chambres vénales capables de 
» se laisser corrompre par l'or du roi africain, quoique 
» vous ne soyez pas consul , quoique nos braves sol- 
» dats, loin de capituler comme les soldats romains, 
» se soient immortalisés dans leur retraite, et que 
» notre armée, mutilée par l'intempérie seule des sai- 
» sons, ait mérité l'éloge que la Chambre a fait de sa 
» valeur dans l'adresse en réponse au discours du 
» trône, 

» En un mot, malgré la différence des temps, des 
» lieux et des expéditions, eh bien, je pense haute- 
» ment, au risque de vous déplaire, que nous sommes 
» engagés d'une manière déplorable en Afrique , que 
» c'est un malheur pour nous d'avoir à recommencer 
» une chose si malheureusement entreprise, et un 
» grand problème de savoir quelle sera l'histoire des 
» nouveaux sacrifices que nous sommes appelés à vo- 
» ter! Je suis convaincu, malgré tous les rêves de co- 
» Ionisation, que nous ne ferons jamais rien de bon 
» en Afrique, surtout en agissant sur une aussi vaste 
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» échelle d'opérations , quand il aurait dù suffire d'y 
» garder seulement quelques points pour empêcher 
» la piraterie de renaître, et entretenir des relations 
» paisibles et honorables avec les indigènes. 

» J'ajoute que le défaut de système, l'incohérence 
» des plans, les torts que l'on reproche à quelques 
» branches de l'administration et auxquels il importe 
» tant de remédier, sont encore pour moi des motifs 
» de déplorer ce funeste legs de la Restauration, et 
» toutes les charges qu'il fait peser sur nous. Tôt ou 
» tard l'opinion publique sera éclairée, et je suis bien 
» convaincu que si, pour alimenter cette guerre, on 
» levait un impôt spécial, une dlme algérienne comme 
» jadis la dîme saladine, on ne la payerait pas long- 
» temps. 

» Recevez , monsieur le maréchal , l'assurance de 
» ma haute considération. 

» Signé : Dupin, membre de l'Institut 
» et député de la Nièvre. » 

Le maréchal Clauzel répliqua à son tour par la 
même voie. 

« A monsieur Dupin ainé , président de l Institut. 

» Paris, le 8 février. 

» Monsieur le président, 

» J'ai reçu la longue lettre que vous m'avez fait 
» l'honneur de m'écrire en réponse à la mienne du 
» jour précédent. 

» Je ne vous ai pas demandé , monsieur le prési- 
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» dent, votre pensée sur l'histoire ancienne et moderne 
» de la Numidie ; mais bien si par ces mots : et nous 
» montrait sa puissance jusque dans cette contrée où 
» Rome déjà devenue vénale eut le malheur d'en- 
» voyer Calpurnius et de rencontrer Jugurtha , vous 
» avez voulu faire allusion à moi ou aux actes de mon 
» administration. 

» C'est une réponse affirmative ou négative que je 
m demande, et que j'ai le droit d'exiger de votre 
» loyauté. 

» Recevez, monsieur le président, l'assurance de 
» ma haute considération. 

» Signé : maréchal Clauzel. » 

Le 9 février au soir et le 10 février au matin plu- 
sieurs journaux portèrent : « On nous communique, 
» de la part de M. le maréchal Clauzel et de M. Du- 
» pin, la note suivante avec invitation de la publier : 

» Les amis de M. le maréchal Clauzel et ceux de 
» M. Dupin, regrettant le débat qui s'est élevé entre 
» deux hommes qui ont rendu de grands services à la 
» France, se sont entremis auprès d'eux. Il a été re- 
» connu qu'il s'agissait d'une question purement po- 
» litique, qui ne peut porter atteinte à l'honneur de 
» personne , et qu'il ne saurait y avoir lieu à la conti- 
» nuation d'une correspondance qui ne ferait qu'affli- 
» ger les amis du pays. 

» La note est signée de MM. Odilon Barrot, Mau- 
» guin, Thiers et Ganneron. » 

Peu dç mois après cette altercation, M. Dupin, 
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le 7 juin 1837, lança contre le duel son premier réqui- 
sitoire, qui fut bientôt après suivi de plusieurs autres* 

Un autre magistrat de la cour de cassation est, avec 
M. Dupin, l'un des plus ardents promoteurs de la 
nouvelle jurisprudence de cette cour au sujet du duel; 
c'est M. le comte Portalis, son premier président. 

Le père de M. le comte Portalis, homme. d un très- 
grand mérite, avait rendu à l'État d'éminents services, 
soit comme l'un des rédacteurs du projet de Code ci- 
vil, soit cômme négociateur du concordat, soit enfin 
comme ministre des cultes : l'empereur avait pour lui 
une profonde estime : à sa considération il avait 
nommé son fils» quoique bien jeune encore, et mal- 
gré les réserves qu'il s'était imposées à cet égard, con- 
seiller d'Etat. 

M. Portalis le fils occupait ces fonctions en 1811, 
lorsque l'empereur* instruit qu'il avait reçu dans sa fa- 
mille la bulle d'excommunication lancée par le pape 
Pie VII, l'apostropha en plein conseil d'État, et après 
lui avoir reproché sa conduite et lui avoir ordonné de 
quitter le conseil : «C'est, dit-il avec émotion, le pre- 
>> mier membre de mon conseil d'État qui m'ait trahi: 
» écrivez trahi , ajouta-t-il en se retournant vers 
» M. Locré, secrétaire général , qui tenait note de la 
» séance. Puis regardant sortir M. Portalis : J'en suis 
» navré, dit-il encore, car j'ai présents devant les yeux 
» les services de votre père. » 

En 1813 cependant, les sollicitations de M. Portalis 
et de sa famille finirent par le faire rentrer en grâce, 
et il obtint de la clémence et des bontés de l'empereur 



Digitized by Google 



la place de premier président de la cour royale d An- 
gers. 

La restauration étant venue, il s'attacha aussitôt à 
elle et en reçut toutes sortes d'emplois et de faveurs : 
en 1828, il fit comme garde des sceaux et ministre de 
la justice partie du ministère Martigaac; Tannée sui- 
vante, pendant une vacance du portefeuille des affaires 
étrangères, il en eut un instant l'intérim, et plusieurs 
de ses collègues se plaignirent amèrement qu'il eût 
rappelé à leur insu de son ambassade de Londres le 
prince de Polignac, que le roi Charles X rappelait pour 
les remplacer. 

La place de premier président de la cour de cassa- 
tion était alors vacante ; elle était devenue telle quel- 
que temps auparavant par la mort de M. Henrion de 
Pansey, et M. Portalis , au lieu de la donner, l'avait 
tenue en réserve : le ministère Martignac s'étant retiré, 
M. Portalis reçut des mains du roi et de celles de M. de 
Polignac ces importantes fonctions. 

L'excès de sa reconnaissance envers les Bourbons 
fut tel , qu'à cette époque il ne craignit pas de décla- 
rer en pleine tribune de la Chambre des pairs et à 
propos de l'émigration de 1789 : « Que là où était le 
» roi, là était la France. » 

Bientôt après, toutefois, lorsqu'à la suite de la révo- 
lution de juillet la branche aînée des Bourbons eut été 
renversée du trône, il ne jugea pas à propos de mettre 
cette maxime en pratique à l'égard de Charles X, et il 
se hâta de reconnaître le nouveau gouvernement : il 
le sert depuis cette époque avec la même fidélité et le 
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môme zèle qu'il a toujours montré pour tous les gou- 
vernements qui se sont succédé. 

On dit au surplus qu'il ne manque pas d'une assez 
grande habileté dans le jugement des affaires civiles. 

Il est devenu depuis quelque temps , comme tu en 
as vu un exemple à l'occasion de Petit-Bourg , le pa- 
tron de plusieurs établissements de bienfaisance et de 
philanthropie. 
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LETTRE LXXVIII. 



Londres, le septembre 1845, 

Conséquences du défaut de notaires et d'enregistrement des actes en An- 
gleterre. — Contrats d'hypothèque. — Projet de loi d' enregistrement.— 
Législation, jurisprudence et mœurs anglaises au sujet du duel. 

J'ai encore à ajouter à mes précédentes explications 
au sujet de l'organisation judiciaire anglaise, quelques 
détails qui s'y rattachent d'une manière indirecte, et 
qui du reste me paraissent avoir un véritable intérêt 
en ce qu'ils se rapportent aux affaires privées de 
chacun et de chaque jour; je viendrai ensuite à ce que 
tu me demandes relativement au duel. 

Je t'ai dit qu'il n'y a en Angleterre ni notaires ni 
bureaux d'enregistrement : dès lors, quand on veut ou 
passer un acte ou obtenir une déclaration authentique 
et faisant foi par elle-même , ou donner aux actes et 
déclarations privées une date certaine, on n'a pas 
d'autre moyen que d'employer les formes des juge- 
ments, et de recourir par conséquent aux cours de 
justice. 

11 n'existe pas non plus en Angleterre de caisses des 
dépôts et consignations , et lorsqu'il y a lieu de faire 
des offres réelles, ou d'établir un séquestre, ou de 
mettre en sûreté des sommes appartenant à des mi- 
neurs ou à des interdits, la seule ressource est de les 
déposer dans la caisse de celle des cours de justice de- 
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vant laquelle est portée ou serait portée l'affaire qui 

donne lieu aux offres ou au séquestre. 

Cette double nécessité a donné lieu d'instituer dans 
chacune des cours de justice , d'une part une caisse 
spéciale tenue par un trésorier, et de l'autre un greffe 
renfermant un très-grand nombre d'employés, sous les 
noms de maîtres des rôles, de greffiers , de commis à 
l'enregistrement , quelques-uns même portant des ti- 
tres surannés ou bizarres , tels que ceux de chauffe- 
cire et de scelleurs; dans la seule cour de chancellerie 
à laquelle arrive, il est vrai, par suite de la nature de 
sa juridiction , un très-grand nombre d'affaires de ce 
genre, ces employés sont au nombre de soixante-cinq. 

Par suite du principe très-développé en Angleterre 
que chacun doit supporter la dépense de ce dont il se 
sert, et suivant d'ailleurs la nature des choses, il fut 
établi que ceux qui demanderaient aux cours de justice 
des actes ou déclarations les concernant, ou qui y fe- 
raient des dépôts d'argent, en supporteraient les frais, 
de même qu'en France on paye les frais de son notaire 
et ceux du bureau d'enregistrement; en conséquence, 
les employés des cours furent autorisés à percevoir, de 
ceux qui les emploieraient, des émoluments désignés 
sous le nom de fees. Ces émoluments étant obliga- 
toires , et formant ainsi pour les employés des cours 
un véritable privilège, furent soumis à un tarif gradué; 
mais il arriva par la suite des temps , et sous prétexte 
d'actes nouveaux et de changements survenus dans 
la valeur des objets , que ce tarif se trouva peu à peu 
dépassé, et les employés des cours étendirent même 




leurs émoluments à beaucoup de cas qui régulière- 
ment n'auraient pas dû y être compris. 

Enfin, l'abus qui se fit à cet égard en porta le 
chiffre à un taux si élevé, qu'en 1817, sur les plaintes 
qui s'élevaient de toutes parts, le gouvernement et les 
Chambres nommèrent de concert des commissaires 
pour procéder à une enquête. D'après les conclusions 
de leur rapport, et dans une série d'actes dont le pre- 
mier remonte à l'année 1820, on révisa le tarif, et l'on 
fixa d'une manière positive les actes qui donneraient 
lieu à une perception d'émoluments, et les émolu- 
ments qui seraient perçus pour ces actes. Tous les 
droits, autres que ceux établis par le nouveau tarif, fu- 
rent supprimés à l'avenir. 

Comme on a en Angleterre un profond respect pour 
les droits acquis par titre ou par une longue possession, 
et sur lesquels des contrats de mariage ou autres con- 
trats ont pu êlre passés sous la garantie de la foi pu- 
blique, il fut décidé que les suppressions ne pourraient 
avoir lieu, que par le moyen de rachats ou de compen- 
sations en faveur de ceux qui jouissaient des émolu- 
ments. 

On put alors juger à quel [ point l'abus avait été 
porté par les compensations qui furent accordées aux 
titulaires, et qui, rarement au-dessous de cinq ou six 
mille francs pour les moindres employés, s'élevèrent, 
pour quelques-uns , jusqu'à cinquante , soixante et 
cent quarante mille francs par an. 

Parmi les emplois ainsi possédés dans les greffes 
des cours, plusieurs étaient de véritables sinécures et 
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en portaient le nom; quelques-uns même apparte- 
naient à de grands seigneurs, auxquels ils étaient ad- 
venus par transmission, et qui les faisaient gérer en 
leur nom par un délégué (deputy), en lui abandon- 
nant une portion des droits ; parfois ces grands sei- 
gneurs en cumulaient plusieurs ; tous ces abus n'ont 
pas empêché de leur accorder, comme aux autres, les 
compensations établies par la loi. 

Les trésoriers des cours sont responsables des 
sommes qui ont été versées entre leurs mains , et 
fournissent un cautionnement pour garantie de leur 
gestion : les règles établies à leur égard sont à peu 
près les mêmes que celles qui existent chez nous pour 
les caisses des dépôts et consignations; seulement, 
ce sont eux, et non pas le trésor public, qui profitent 
des bénéfices qui peuvent résulter des différences 
d'intérêts et du mouvement des fonds : ces béné- 
fices leur composent à eux seuls des revenus consi- 
dérables. 

Un autre genre de contrats, qui se rapporte au 
même ordre d'idées, n'existe pas non plus, du moins 
nominalement, dans la loi anglaise ; c'est le contrat 
d'hypothèque : comme il était toutefois indispensable 
au mouvement des affaires, il y a été introduit d'une 
manière détournée par l'usage et parla jurisprudence. 

Dans l'origine, celui qui voulait emprunter sur un 
immeuble était obligé de le donner matériellement en 
gage au prêteur, ainsi qu'on le fait pour les meubles : 
si la somme stipulée n'était pas rendue au temps fixé, 
le prêteur devenait propriétaire de l'immeuble, et pou- 
m. 28 
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vait, ou le garder, ou en disposer et le vendre : le con- 
trat ainsi formé prenait le nom de mortgage , l'em- 
prunteur celui de mortgager, et le prêteur celui de 
mort gagée. 

Plus tard, la coutume s'introduisit de contracter des 
mortgages sans transmission réelle de la possession de 
l'immeuble, et par un simple dépôt des titres de pro- 
priété entre les mains du prêteur : les cours d'équité 
reconnurent cette convention, qui remplace véritable- 
ment notre contrat d'hypothèque, et auxquelles elles 
appliquèrent les mêmes règles établies chez nous pour 
ce genre de contrats : ainsi, si un mortgagee engage 
une seconde fois son immeuble , et que le premier 
créancier n'ayant pas exigé la remise des titres (tifle 
deed), le second remplisse cette formalité, les cours 
d'équité adjugent à ce dernier la préférence , attendu 
que le premier prêteur a donné par son incurie au 
mortgagee l'occasion de commettre une fraude. 

De même, si le mortgager ayant déjà engagé son 
immeuble à un premier créancier, l'engage à un second 
sans le prévenir de ce qui a été fait précédemment, il 
est réputé à son égard ce que nous appelons slelliona- 
taire, et passible envers lui de dommages et intérêts. 

Quoique la transmission définitive de la propriété 
de l'immeuble engagé , en cas de non-payement au 
temps fixé, fût, comme je viens de te le dire, de droit 
commun, et dût être prononcée en conséquence par 
les cours de loi commune, néanmoins, lorsque la va- 
leur de l'immeuble engagé était évidemment supé- 
rieure à la somme prêtée, les cours d'équité prirent 
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l'usage d'intervenir, et d'accorder à l'emprunteur un 
délai raisonnable pour se libérer : ce délai reçut le 
nom d'équité de rachat (equity of rédemption) : il ne 
pouvait en être ainsi toutefois que lorsque les parties 
n'avaient rien stipulé expressément à cet égard ; mais, 
ainsi qu'il devait naturellement arriver dans un con- 
trat où le créancier fait toujours la loi, il devint dans 
la pratique de coutume, et en quelque sorte de style, 
que le débiteur renonçât d'avance à ce bénéfice, et 
qu'il accordât au prêteur la faculté absolue de vendre 
(absolute power of sale) en cas de non-payement. 

Je suppose qu'un homme, ayant un immeuble va- 
lant deux cent mille francs , veuille emprunter une 
somme de trente mille francs, il est obligé de remettre 
entre les mains du préteur ses titres de propriété ; s'il 
veut emprunter une nouvelle somme de vingt mille 
francs, il n'a plus de garantie à offrir au nouveau prê- 
teur, et il faut que celui-ci lui prête, non-seulement 
ces vingt mille francs , mais les trente dont il est déjà 
redevable, afin qu'il puisse les rendre au premier prê- 
teur et retirer ses titres. 

Comme tous ces dépôts de titres se passent sur des 
contrats privés dotit rien ne garantit l'exactitude et 
l'authenticité, tu conçois quelle porte est ouverte par 
là à la fraude et à la tromperie : tu conçois en même 
temps quelles obscurités, quels embarras, quelles dé- 
penses peuvent en résulter : ces difficultés achèvent de 
te justifier la réponse, que je t'ai citée précédemment, 
des commissaires de l'enquête de 1833 sur l'état de la 
propriété en Angleterre, à savoir, que dans l'état des 
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choses, aucun titre ne pouvait être regardé comme 
parfaitement assuré. 

Il y a cependant un moyen de se mettre, presque à 
tous égards, à l'abri des réclamations et des droits des 
tiers : c'est celui qu'on appelle l'accord final : il con- 
siste dans une procédure judiciaire faite avec une très- 
grande publicité ; au bout de cinq années, la plupart 
des droits des tiers sont périmés. 

Cette nouvelle intervention des cours de justice dans 
les conventions des particuliers est encore une cause 
du grand nombre des employés de ces cours et de 
leurs émoluments. 

Une procédure fictive de ce genre, plus compliquée 
encore et ayant les mêmes résultats , a pour objet de 
détruire les substitutions ; elle porte le nom de com- 
mon recovery. 

Sur tous ces points, comme tu le vois, notre sys- 
tème français, bien que renfermant quelques défauts, 
est infiniment préférable au système anglais. 

À la suite et sur le rapport de la commission dont je 1 
viens de te parler, et au nom du cabinet whig alors aux 
affaires, le sollicitor-general présenta à la Chambre ' 
des lords un bill ayant pour objet de créer un bureau 
oîi seraient enregistrés tous les actes et contrats de i 
toute nature intéressant la propriété foncière. Les 
cours de justice siégeant à Londres, c'était à Londres 
également que le bureau devait être placé, et il devait 
former un répertoire général de tous les titres de pro- 
priété du royaume; l'un de ses principaux objets était { 
de prévenir les fraudes ou la dissimulation des em- 
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prunts par la faculté qui serait accordée de faire des 
recherches sur les registres à tous ceux qui prouve- 
raient y avoir intérêt ; c'était, comme tu le vois, une 
imitation de notre système : à ce projet, Ton objecta 
principalement le danger de porter une atteinte fu- 
neste au crédit, en mettant au jour les emprunts hypo- 
thécaires et les autres engagements qui grèveraient la 
propriété foncière, et tel fut également le sens de pé- 
titions nombreuses qui vinrent à la Chambre des lords 
pour lui demander de rejeter le bill : elle le rejeta en 
effet ; reproduit Tannée suivante à la Chambre des 
communes, il y éprouva le même sort. 

Je viens maintenant à ce qui concerne le duel. 

Non plus qu en France, le duel en Angleterre n'est 
pas prévu expressément par les lois, et l'on s'en ré- 
fère à son égard aux dispositions législatives rendues 
sur d'autres sujets : ainsi, le duel simple qui n'a en- 
traîné aucune suite, et même l'envoi d'un cartel, peu- 
vent être considérés et poursuivis comme trouble à la 
paix du roi, et punis de l'amende et de l'emprison- 
nement. 

Quand il y a blessure ou mort, on peut appliquer 
les lois relatives aux actes de violence qui entraînent 
les blessures ou la mort. 

Il est à remarquer qu'il faut tenir compte en cela 
des effets du système de la poursuite privée, lequel, à 
la différence de notre système du ministère public 
toujours obligé d'intenter l'action, fait qu'il n'y a pas 
de plaignant et par conséquent de poursuite, lorsque 
personne ne trouve le fait répréhensible. Quand la 
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mort a suivi, il en est autrement; le coroner est alors 
obligé d'instruire et de convoquer des jurés d'enquête ; 
mais, lorsque le fait est évident, ces jurés se prêtent, 
comme pour le cas de suicide, à éluder l'application 
de la loi. 

Enfin, dans tous les cas, lorsqu'il y a meurtre ou 
blessures graves et poursuite devant les assises, le 
grand jury est appelé à se prononcer et peut déclarer 
qu'il n'y a lieu à suivre. 

Je viens de te dire que l'envoi d'un cartel pouvait 
être poursuivi, et l'auteur de ce cartel, emprisonné 
comme ayant troublé la paix du roi et assujetti à 
donner caution; en France, c'est un acte parfaitement 
licite; il est licite même de se rendre sur le terrain, 
pourvu qu'on ne se fasse aucun mal, et dans ces der- 
niers temps l'on a vu les rédacteurs des principaux 
journaux français insérer paisiblement dans leurs co- 
lonnes les provocations qu'ils s'adressaient : je t'avoue 
qu'au milieu surtout du redoublement de rigueur que 
la cour de cassation s'efforce d'attirer contre les duels, 
* cette latitude laissée aux cartels me paraît être assez 
bizarre. 

Le duel et ses suites n'étant punis par la loi anglaise 
que comme des troubles ou atteintes portés à la paix 
du roi, on peut, sans avoir à craindre l'application de 
cette loi, aller se battre hors de l'Angleterre; comme 
le continent n'est pas éloigné, c'est là un moyen assez 
facile de l'éluder ; il est vrai qu'il ne faut pas non plus 
tomber dans l'application des lois du continent, qui 
sont parfois plus sévères que la loi anglaise. 
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Le duel est réservé en Angleterre, non pas comme 
autrefois chez nous par les lois, mais par l'usage, à la 
classe élevée, à ce qu'on appelle la gentry ou les gen- 
tlemen, et ce serait pour un bourgeois ou un mar- 
chand un véritable ridicule d'y avoir recours. Dans la 
haute classe elle-même, il est considéré en général 
sous un point de vue plus sérieux qu'on ne le fait et 
qu'on ne le faisait surtout autrefois en France. En 
France, on va se battre par premier mouvement, par 
élan, sans trop réfléchir à ce qu'on va faire ; autrefois 
même on s'en faisait souvent un jeu, un plaisir, une 
distraction; en Angleterre, on l'envisage comme une 
chose très-grave, on le regarde comme une nécessité, 
comme le seul moyen de garantir efficacement la di- 
gnité des individus, mais comme un mal : c'est une 
ressource dernière dont on ne se sert que parce qu'il 
paraît impossible de s'en dispenser, on songe à ce qui 
peut arriver, on dispose ses affaires, on fait son tes- 
tament, on éprouve des scrupules religieux que peut 
seule faire taire la considération d'une obligation 
absolue. 

Aussi le duel en Angleterre a-t-il toujours été et est- 
il toujours très-rare, et l'on se prête avec une très- 
grande facilité à des explications qui puissent l'éviter : 
si injurieuses qu'aient pu être les paroles dites ou 
échangées, il suffit d'ordinaire de désavouer l'inten- 
tion de blesser pour que tout soit aussitôt terminé, et 
il résulte même de cette facilité, des déclarations qui 
nous paraîtraient à nous autres Français assez singu- 
lières : ainsi par exemple, les luttes électorales étant 
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une occasion fort ordinaire d'allégations personnelles 
peu favorables, on est assez souvent amené à lire dans 
les journaux des notes dont le sens peut, à peu près , 
se réduire à ceci : 

Au rédacteur du Times. 

« Monsieur, 

» Nous vous serions très-reconnaissants de vouloir 
» bien insérer dans votre journal la relation suivante 
» de l'affaire qui vient d'avoir lieu entre M. Hum et 
» lord Haw. 

» Lors des dernières élections du bourg de 

» M. Hum, candidat des whigs, ayant été cité dans le.. . 
» chronicle, comme ayant fait usage, en parlant de 
» lord Haw, qui passe pour exercer dans ce bourg une 
» certaine influence, des expressions suivantes : 
« Quant à ce qui regarde un certain lord qui demeure 
» non loin du château de Haw, il me serait impossible 
» d'exprimer assez fortement mon mépris pour son 
» indigne conduite (grands applaudissements). Cette 
» conduite a été vile, basse, perfide, et à tous égards 
» au-dessous du rang qu'il tient dans la société. » Sur 
» cet article, lord Haw pria M. Smootb, colonel du... 
» régiment, l'un des signataires de la présente lettre, 
y> d'aller trouver de sa part M. Hum, et le résultat de 
» cette visite a été la réponse faite par ce dernier, sa- 
» voir : qu'en appliquant à la conduite de lord Haw 
» les expressions de vile, basse, perfide et au-dessous 
» du rang, etc., il n'a eu en aucune façon l'intention 
» d'attaquer la réputation de sa seigneurie ni de blesser 
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» sa délicatesse. En conséquence, le colonel Smooth 
» déclare au nom de lord Haw, que sa seigneurie est 
» parfaitement satisfaite de cette explication. 

» Nous sommes, monsieur le rédacteur, etc. , 

m Signé, Peter Smooth, Lionel Warish. » 

Dans cet échantillon, la rétractation n'a lieu que 
d'un seul côté, mais d'ordinaire les expressions inju- 
rieuses ont été employées de part et d'autre, et alors 
la déclaration se fait à peu près de cette manière : 

« M. Hum ayant déclaré que lorsqu'il a appelé lord 
» Haw un coquin, il n'avait aucune intention de dire 
» à ce seigneur une personnalité, lord Haw, de son 
» côté, n'hésite point à certifier qu'il n'a point voulu 
» offenser M. Hum, lorsqu'en réponse, il l'a traité de 
» fripon. » 

De même que les luttes électorales, les débats par- 
lementaires sont une occasion assez fréquente de per- 
sonnalités injurieuses, et du reste, là comme ailleurs, 
on se montre très-facilement disposé à désavouer toute 
intention blessante, et à accepter ce désaveu ; quelque- 
fois néanmoins il en résulte des duels : tu as vu pré- 
cédemment plusieurs exemples de l'une et de l'autre 
circonstance. 

En 1835, lord Alvanley ayant attaqué avec beau- 
coup de vivacité M. Daniel O'Connell, celui-ci lui ré- 
pondit par une qualification véritablement grossière; 
lord Alvanley le somma dans une lettre de la rétrac- 
ter, et de cetle altercation suivit un duel entre lord 
Alvanley et M. Morgan O'Connell, l'un des fils du li- 
bérateur ; après deux coups de pistolet échangés sans 
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résultat, leurs témoins les séparèrent; le lendemain, 
de nouvelles provocations ayant eu lieu entre M. Mor- 
gan O'Connell et deux de ses frères d une part, et de 
l'autre trois autres personnes dont était M. D'Israéli, 
l'autorité publique intervint, et MM. O'Connell furent 
mis en prison et ne purent en sortir qu'à la condition 
de donner caution. 

A cette même époque de 1835, et pendant la courte 
durée de son ministère, sir Robert Peel fut obligé 
deux fois de demander des explications sur le sens de 
leurs paroles, la première au docteur Lushington, 
membre de la Chambre des communes, qui avait parlé 
de lui dans une réunion d'électeurs, la seconde à 
M. Hume, qui avait dit dans la séance du 20 mars que 
sa conduite n'était pas celle d'un homme d'honneur; 
l'un et l'autre s'empressèrent de désavouer toute in- 
tention offensante, et M. Hume déclara au ministre 
qu'il n'avait pas eu intention d'attaquer son honneur 
personnel 

Si l'on fait tous ses efforts en Angleterre pour éviter 
les suites d'une querelle, si l'on se montre très-facile 
en déclarations et en explications, il n'en est plus de 
même lorsque le duel a été proposé et accepté, et que 
l'on est arrivé sur le lieu du combat : l'affaire devient 
alors très-grave. A la différence des Français qui, par 
suite de la vivacité qu'ils mettent à se rendre sur le 
terrain, en reviennent assez souvent sans s'être rien 
fait, les Anglais ne s'y rendent qu'avec peine et avec 
lenteur ; mais une fois qu'ils s'y sont décidés, il est 
très-rare qu'un combat et un combat très-réel et très- 
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sérieux n'en soit pas la conséquence. La rencontre ne 
se termine guère par un déjeuner, et la caricature si 
spirituelle et si connue de Charlet « plumez les ca- 
nards, » aurait peine à trouver ici son application. 

Le duel a presque toujours lieu au pistolet, excepté 
quelquefois entre les militaires, et les Anglais y sont en 
général très-exercés et bons tireurs : les règles en sont 
à peu près les mêmes que celles qui existent parmi nous. 

En 1835, peu après l'affaire de MM. O'Connell dont 
je viens de te parler, et qui avait suivi de très-près le 
funeste combat de M. Dulong et du général Bugeaud, 
M. Buckingham annonça l'intention de présenter à la 
Chambre des communes un projet de bill au sujet du 
duel : les bases en étaient l'institution de cours d'hon- 
neur chargées de régler les différends, et, en cas de 
contravention aux dispositions du bill, les peines de- 
vaient être la privation des droits politiques et des 
droits civils. Ce projet n'eut aucune suite; je ne sais 
même s'il donna lieu à une discussion : le dernier point 
était, comme tu le vois, analogue aux peines établies 
par le projet de loi présenté en 1828, pour le même 
objet, à la Chambre des pairs de France, et qui n eut 
également aucun succès. 
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LETTRE LXXIX. 

Londres, le novembre 1845. 

Aspect général des villes de l'Angleterre. — Quartiers anciens et nouveaux. 

— Mode d'habitation. — Absence d'octrois et d'uniformes militaires 
dans les villes. — Récompenses nationales. — Statues en France. — Villes 
de fabriques. — Leur population. — État et imprévoyance des ouvriers. 

— Dangers qui menacent l'Angleterre. 

Je t'ai précédemment parlé des villes anglaises sous 
le rapport de leur organisation administrative , il me 
reste à te dire quelques mots de l'aspect qu'elles pré- 
sentent en général. 

Il y a d'ordinaire dans les villes anglaises, comme à 
Londres , et comme au reste dans presque toutes les 
villes des autres pays de l'Europe, une partie ancienne 
et une partie moderne ; dans la première, les rues sont 
ramassées et mal alignées , les maisons petites , mal 
bâties et construites sur la rue même ; dans la seconde 
au contraire, qui s'est étendue vers le côté de la ville 
le plus favorable pour l'habitation, les rues sont larges 
et droites, et les maisons, bâties avec soin, sont sépa- 
rées de la rue par un petit jardin et une grille en fer. 

Dans les villes dont la prospérité remonte à une 
époque reculée , la partie ancienne est naturellement 
plus belle et plus étendue : ainsi York, Durham, Ches- 
ter ; dans celles au contraire de création récente et 
dont l'accroissement a été excessivement rapide , 
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comme Liverpool, Leeds et quelques autres , la partie 
ancienne a presque disparu devant la nouvelle. 

On y rencontre peu de monuments, si ce n'est quel- 
ques ancienneséglisesgothiques,telles que celles d'York 
et de Canterbury ; dans toutes néanmoins se trou ven tune 
ou plusieurs églises appartenant aux différentes sectes 
qui se partagent l'Angleterre, et auxquelles on a cher- 
ché à donner un aspect monumental , ordinairement 
du reste avec tout le mauvais goût possible. 

Toutes les villes ont un bâtiment destiné aux réu- 
nions municipales ou de comtés, assez analogue à nos 
mairies de France ; dans les villes importantes de com- 
merce et d'industrie, il y a une Bourse, et en outre, 
un local semblable au Lloyd de Londres, où sont réu- 
nis les journaux et documents commerciaux et indus- 
triels ; on trouve également dans la plupart de ces 
villes , celles surtout qui sont manufacturières , un 
établissement qu'on appelle mecanic institution , et 
que Ton pourrait comparer à beaucoup d'égards à notre 
Conservatoire des arts et métiers de Paris. 

Dans toutes, l'éclairage au gaz est établi, et la plu- 
part renferment des conduites d'eau et les autres dispo- 
sitions dont je t'ai parlé à l'occasion de la ville de 
Londres ; toutes enfin contiennent un nombre plus ou 
moins grand de clubs, suivant leur importance et leur 
population ; le club est, comme je te l'ai dit plusieurs 
fois, un élément en quelque sorte indispensable de la 
vie des Anglais, et je crains que bientôt il n'en arrive 
autant parmi nous. i ' 

Une chose qui frappe les étrangers lorsqu'ils par- 
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courent les villes de l'Angleterre, c'est l'absence d'oc- 
trois à la porte de ces villes. Jamais on n'a à subir ni 
déballage de ses effets, ni visites de sa personne. Il y 
a là, il faut en convenir, un grand avantage. Une 
autre chose les frappe également, c'est que presque 
jamais on ne rencontre d'uniformes militaires : les 
officiers ne le portent point hors de leur service, et les 
soldats ne circulent pas dans les rues : ils restent dans 
leurs casernes ou vont faire l'exercice dans des terrains 
qui en dépendent. 

En France, lorsqu'un détachement de troupes tra- 
verse une ville, on le forme en peloton, tambours et 
musique en tête ; son passage entrave la circulation 
des voitures et des piélons, et encombre les rues et les 
carrefours*; et du reste, les passants s'arrêtent et le re- 
gardent avec plaisir ; en Angleterre, lorsque par excep- 
tion les nécessités du service exigent que des soldats 
traversent ainsi les rues d'une ville , ou les range sur 
une longue file d'un seul homme, ils prennent leur 
droite de même que les autres passants , et marchent 
de cette munière sans bruit et inaperçus. 

Enfin ce que les étrangers remarquent encore, c'est 
que partout, comme à Londres, on rencontre à chaque 
pas les noms de Trafalgar el de Waterloo , de Nelson 
et du duc de Wellington ; ces noms sont donnés aux 
rues, aux places, aux carrefours ; dans les ports, aux 
quais, aux bassins, aux navires de guerre et de com- 
merce, on les répète partout; dans beaucoup de lieux 
on leur a élevé des colonnes rostrales et des trophées. 

Du reste, la reconnaissance nationale ne s'est pas 
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bornée à l'égard de Nelson et du duc de Wellington , 
non plus qu'à l'égard des soldats, officiers et marins 
qui avaient combattu sous leurs ordres , à l'érection 
de monuments. 

Après la bataille de Santa-Cruz oh il avait perdu un 
bras , Nelson reçut une pension de vingt-cinq mille 
francs : la victoire d'Aboukir lui en valut une seconde 
de cinquante mille réversible même sur la tête de ses 
deux plus proches parents , et la compagnie des Indes 
orientales y ajouta un don de deux cent cinquante 
mille francs : la cour de Naples, après son installation 
en Sicile, lui fit présent d'un duché avec une dotation 
annuelle de soixante-quinze mille francs. Après la ba- 
taille de Trafalgar, oii il fut tué, le parlement anglais 
porta sa munificence sur toute sa famille : chacune de 
ses sœurs reçut un cadeau de deux cent cinquante 
mille francs, et son frère atné, qui était ecclésiastique, 
fut créé pair et relevé de ses vœux : on lui donna le 
titre de comte Nelson et vicomte de Trafalgar, avec 
une pension de cent cinquante mille francs, et une 
somme de dix millions cinq cent mille francs pour 
l'achat d'une terre. 

Quant au duc de Wellington, connu d'abord sous 
le nom de sir Arthur Wellesley , il fut, après la bataille 
de Talavera sur le Douro, élevé à la pairie avec le titre 
de baron Douro de Wellesley et vicomte Wellington 
de Talavera. La prise de Ciudad-Rodrigo lui fit accor- 
der le titre de comte , et le parlement doubla sa pen- 
sion. A la suite delà victoire de Salamanque, il reçut 
le titre de marquis, et le parlement lui vota un don 
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de deux millions cinq cent mille francs. À la paix de 
1814, il fut créé duc, reçut un nouveau présent de 
sept millions et demi, et un accroissement de pension 
qui la porta à plus de quatre cent mille francs. Enfin, 
après la bataille de Waterloo , le parlement lui Yota 
cinq millions, et lui lit don delà terre de Strathfielsay, 
évaluée douze millions et demi. 

Il faut joindre à ces sommes les présents de toute 
espèce qu'il a reçus à diverses époques de tous les 
souverains de l'Europe. 

Enfin pour les marins et soldats, des récompenses 
particulières forent accordées aux marins qui avaient 
pris part au combat de Trafalgar, et d'après le vote du 
parlement qui suivit la campagne de France et le gain 
de la bataille de Waterloo, il fut alloué à fous ceux 
qui y avaient combattu , trente mille francs pour les 
officiers généraux , dix mille cinq cents pour les offi- 
ciers de campagne, deux mille deux cents pour les capi- 
taines, huit cents pour les lieutenants, cinq cents pour 
les sergents, et soixante-cinq pour les simples soldats. 

En France, en ce moment, nous élevons, comme en 
Angleterre , des statues ; seulement, et suivant notre 
usage assez fréquent, nous portons celte idée jusqu'à 
la manie, et nous nous disséminons davantage : il 
n'est point de localité qui ne soit à la recherche de son 
héros particulier, et qui ne veuille avoir son petit 
grand homme; à défaut d'illustrations réelles , on les 
voit prendre des hommes inconnus, et parfois môme 
des hommes qui ont trahi leur pays et qui ont porté 
les armes contre la France; et ceci, que du reste le 
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gouvernement devrait empêcher, a les plus graves 
inconvénients , car les honneurs véritables et mérités 
se perdent et se déshonorent au milieu de ces hon- 
neurs usurpés qu'il faudrait remplacer par l'infamie 
et par la honte. 

Quant à des récompenses pécuniaires, il n'en faut 
pas parler ; on donne bien et même à profusion des 
grades dans la Légion d'honneur, ou quelquefois des 
titres de noblesse, mais peu ou point d'argent ni de 
pensions extraordinaires; et si, comme on Ta dit une 
fois assez malencontreusement, la France est assez 
riche pour payer sa gloire , il parait que ce n'est point 
à ceux qui la lui ont acquise au prix de leur sang et 
de leurs travaux. 

L'habitation dans les villes anglaises est la même 
qu'à Londres, c'est-à-dire que chaque chef de famille 
occupe seul toute sa maison : la disposition intérieure 
en est semblable; de même qu'à Londres, il en ré- 

m 

suite que les villes sont toujours fort étendues eu égard 
à leur population. 

En général également, on loue par bail emphythéo- 
tique un terrain, sur lequel on bâtit, à la condition 
qu'en fin de bail le terrain reviendra au propriétaire 
avec les constructions. Par suite de cette disposition, 
le propriétaire du sol sur lequel sont bâties les mai- 
sons d'une ville, devient en définitive propriétaire des 
maisons même de la ville; c'est ainsi, comme je te l'ai 
dit , que les maisons de la ville de Devonport par 
exemple, qui renferme quarante mille âmes, sont 
ni. 29 
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toutes aujourd'hui devenues la propriété d'une Seule et 
môme personne* 

La terre n'étant pas divisée en Angleterre comme 
elle l'est en France , la presque totalité des fortunes 
dans les villes de provinces est mobilière, et consiste 
dans des actions industrielles ou commerciales; il s'y 
trouve du reste peu de grandes fortunes : dans tous 
les temps et surtout depuis l'établissement des che- 
mins de fer, tout se dirige vers Londres et toutes les 
personnes très-riches vont s'y établir : en ce moment, 
la majeure partie des maisons, que l'on bâtit en grand 
nombre dans la capitale entre Regent's Park et la Ta- 
mise* sont destinées à des industriels enrichis de Man- 
chester, de Liverpool et des autres grands centres de 
commerce et de manufactures. 

Les habitants les plus riches des villes de provinces 
fixent presque toujours leur domicile dans les nou- 
veaux quartiers de ces villes, qui sont en effet les plus 
agréables et les plus spacieux» Ils sont ainsi éloignés 
du centre qui est l'ancienne ville; mais les Anglais ne 
craignent pas, comme on le craint chez nous, de s'é- 
carter de ce centre ; beaucoup même s'établissent tout 
à fait en dehors de la ville, et à une distance quelque- 
fois de trois ou quatre kilomètres, dans ce qu'on 
appelle des Halls ou Cottages ; ils peuvent joindre ainsi 
à leurs habitations de grands jardins ; des routes nia- 
gniGques, qui ressemblent à des espèces de rues* y 
conduisent. 

Cette disposition a pour les étrangers un très-grand 
inconvénient : c'est presque toujours en effet à ces per- 
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sonnes qu'ils ont fi remettre des lettres de rfecomman- 
ddtion ; et comme au contraire les bureaux de& voi- 
tures et les hôtels sont en général dans l'ancienhe tille, 
il en résulté d'abord pour les aller trouver, une pt$* 
mière perte de temps, puis une seconde, lorsque lui* 
Vant l'usage on est invité par elled à dîner. 

L'étiquette pour les invitations à dîner est la mêmé 
qu'à Londres, il faut également s'y rendre ett bas dé 
soie et en souliers ; quand il y a plus de cérémonie en- 
core* on est obligé d'avoir à soi une voiture qu'on 
loue, et comme, avec les impôts considérables qui 
pèsent sur les objets de luxe en Angleterre, le louage 
d'une voiture ne peut pas s'estimer à moins de une 
guinée (vingt-quatre francs) * il en résulte qu'un sem- 
blable dtnef , loip d'être une économie* devient une dé- 
pense; du reste, les Anglais mettent dans cette invita* 
tion toutes les attentions possibles, et ils ont soin 
d'inviter à dîner avec vous toutes les personnes avec 
qui vous pouvez avoir le désir ou l'intérêt de vouë 
rencontrer* 

Les habitants des villes de provinces, outre leurt 
propres affaires, s'occupent beaucoup de politique , et 
tous sont tories ou whigs prononcés : ce n'est pas que 
tous à beaucoup près raisonnent parfaitement leur 
opinion* la plupart au contraire la suivent comme une 
couleur et un drapeau et sans bien s'en rendre compte* 
mais toujours, d'après la persistance naturelle au ca- 
ractère anglais, ils y tiennent très-fortement : ils ne 
voient même guère que les personnes qui appar- 
tiennentà la même opinion, et qu'ils rencontrent dans 



Digitized by Google 



les assemblées et dans les clubs. On ne peut pas dire 
toutefois que les opinions politiques en Angleterre di- 
visent la société, comme elles la divisent en France 
depuis un certain nombre d'années, attendu que dans 
la plupart des villes anglaises, il n'y a pas à propre- 
ment parler de société : on ne se voit et ne se réunit que 
très-peu, et Von est extrêmement peu porté à se voir 
et à se réunir. 

Lorsqu'un étranger se rend en Angleterre et qu'il 
est porteur de lettres de recommandation, il doit avoir 
grand soin de s'informer quelle est l'opinion politique 
des personnes auxquelles il est ainsi adressé, et de ne 
pas heurter à cet égard leurs sympathies ; il faut aussi 
qu'il fasse la plus extrême attention à ne pas blesser 
leurs opinions religieuses, car les différentes sectes et 
surtout les sectes dissidentes sont sur ce point d'une 
extrême susceptibilité. Par-dessus tout, il ne doit pas, 
comme les Français ne sont que trop souvent portés à 
le faire, parler avec légèreté des questions religieuses, 
ni se montrer le moins du monde ce que nous appe- 
lons voltairien ; les Anglais admettent et tolèrent toutes 
les croyances, mais ils repoussent avec une sorte 
d'horreur tout ce qui a la moindre teinte d'irréligion; 
ainsi que je te l'ai dit, ils tranchent promptement tou- 
tes les questions, et l'étranger auquel il serait échappé 
quelque observation de ce genre, verrait aussitôt les 
visages s'allonger et s'assombrir, une froideur glaciale 
succéder à l'accueil qu'on lui aurait fait, et pour peu 
qu'il eût de tact et de sentiment des convenances, il 
sentirait qu'il ne lui reste plus qu'à se retirer età re- 
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noncer à toute espèce de rapports et de relations avec 
les personnes qu'il aurait ainsi blessées. 

En général , du reste, un étranger qui se rend en 
Angleterre doit y prendre le caractère aussi bien que les 
mœurs et la nourriture du pays, et ce caractère est une 
extrême réserve ; je conçois que cela soit souvent fort 
gênant pour les étrangers d'une certaine nation que je 
pourrais te nommer. 

L'aspect des villes anglaises est en général fort triste; 
comme on y brûle partout du charbon de terre , elles 
sont presque toujours surmontées d'une espèce de va- 
peur sombre, qui, rabattue par l'humidité, noircit les 
vêtements et les murs des maisons ; pour rester pro- 
pres, ces murs doivent être badigeonnés tous les deux 
ou trois ans, et beaucoup de propriétaires, afin d'éviter 
cette dépense, les font peindre de couleur brune. De 
même qu'à Londres, et c'est là l'un des caractères de 
l'habitation anglaise, les fenêtres sont constamment 
fermées et l'on n'y voit jamais personne, et, dans les 
rues, les passants semblent tous affairés et préoccupés. 

Cette impression de tristesse est bien plus grande 
encore dans les villes de fabriques et de manufactures, 
telles que Manchester, Birmingham, Leeds, Newcastle 
on Tyne, etc. ; là, ce ne sont plus seulement les che- 
minées des maisons qui donnent de la fumée de char- 
bon de terre, ce sont les immenses fourneaux des 
machines qui la vomissent à grands flots; ce n'est 
plus une vapeur, c'est un nuage qui obscurcit l'air. 

Dans ces villes, il y a un quartier où se fait le com- 
merce, où sont les boutiques et les marchandises; la 




cirçulation y est active, multipliée, les passante y 
marchent vite et sembleut avoir peur de perdre du 
temps. Dans les autres quartiers, au contraire, sauf 
aux heure» oh les ouvriers sortent des fabriques , qn 
ne reucoutre personne t et Van pourrait eu quelque 

sorte les croire inhabités, 

Si l'ou pénètre dans l'intérieur des fabriques et 
dans leurs ateliers , les regards sont attristés par un 
spectacle bipn plus péjiible encore : on y trouve une 
population p&le, dénaturée, flétrie, couverte de 
baillons. 

L'homme , dit le pqëte , est né pour marcher la tète 
haute et pour regarder le ciel ; mais l'homme ne rem- 
plit pas toujpurs le but auquel il était destiné. L'ou- 
vrier passe sa vie le corps courbé : une position iu r 
commode, un travail peu fatigant en lui-m$me t mais 
que sa prolongation rend désastreux et qui porte 
d'ailiers trop exclusivement sur telle ou telle partie 
4u corps , des émanations dangereuses ou des parti- 
cules délétères qui se répandent dans l'air et qui sopt 
absorbées par la respiration, l'accumulation d'un trop 
grand nombre d'individus dans un même local, 
l'humidité constante nécessaire à certaines fabrica- 
tions , amènent avec le temps des maux et des wfir- 
mités. 

Les malheureux ouvriers voiept sans cesse leurs 
forces s'affaiblir, et, pour les réparer, appelleut à leur 
secours des stimulants artificiels ; hommes, femmes, 
enfants, preuuent de l'eau-de-vie de grains, de 

l'opium, du piment i du genièvre : ces digues, près* 
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que toujours £ Platées , leur rendent du courage un 
instant pour le leur enlever ensuite . et achèvent de 
détruire leur constitution. 

Dans les districts agricoles , les paysans sont sujets 
à des maladies violentes et soudaines provenant d'in- 
flammations aiguës; ils meurent, ou sont rappelés à la 
santé. Il n'en est pas de même des ouvriers des fabrii 
ques ; les maladies aiguës glissent sur leur constitua 
tion affaiblie ; ils vivent, mais pour ae consumer dans 
la douleur, et périssent enfin épuisés. 

L'ouvrier, d ailleurs , apporte en naissant le triste 
héritage que lui ont laissé son père et sa mère : l'un 
et l'autre étaient malingres et maladifs; sa mère, en- 
gagée dans le travail delà fabrique jusqu'au dernier 
terme de sa grossesse , a pour ainsi dire créé , par 
chaque heure de ce travail, une nouvelle infirmité 
dans le corps de cet enfant qui n'a pas encore vu le 
jour. Presque aussitôt après être accouchée il lui faut 
reprendre ses occupations , et la fatigue altère le lait 
dont elle le nourrit. 

A peine âgé de quelques années, l'enfant entre dans 
les manufactures, et, au moment où le grand air et 
l'exercice lui seraient le plus nécessaires, il est privé de 
l'un et de l'autre : souvent la position pénible qu'il est 
obligé de prendre donne à son corps un développe- 
ment anormal , et, à la suite de douleurs prolongées, 
finit par contourner ses membres ; d'autres fois il est 
chargé de nettoyer les machines en mouvement, aa 
risque d'avoir tes membres mutilés et broyés par leurs 
rouages, 
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La fatigue qu'on impose à ces malheureux enfants 
est telle, que sitôt qu'on leur laisse quelques instants 
de liberté, ils en profitent pour s'étendre par terre, et 
qu'il faut employer les menaces et le fouet pour les 
décider à se remettre à l'ouvrage. Ils vivent toujours 
agités et dans la terreur, et cette terreur finit par les 
rendre stupides : beaucoup ne peuvent pas pleurer, et 
de sourds gémissements témoignent seuls de leurs 
souffrances; la pâleur, la tristesse et l'hébétement 
sont peints sur leurs figures. 

Je me suis trouvé, il y a peu de jours, avec un 
membre d'une des commissions d'enquête , nommées 
par le gouvernement et les Chambres pour examiner 
le travail des enfants dans les manufactures; il n'en 
parlait que les larmes aux yeux ; il me disait que rien 
ne lui avait fait une impression aussi pénible que 
d'entendre ces enfants parler avec désespoir de ce 
qu'ils appelaient leur travail des longues heures , 
de voir leurs genoux arqués et leurs membres dé- 
formés. 

Et ce sont là les êtres qui doivent se reproduire et 
mettre au monde de nouveaux ouvriers. 

Et six millions d'individus en Angleterre, hommes, 
femmes et enfants, se trouvent dans l'affreuse position 
que je viens de te signaler. 

Et c'est au prix de tant de maux que l'Angleterre 
est riche et puissante , et que l'industrie des autres 
peuples ne peut rivaliser avec la sienne. 

Une autre cause influe puissamment sur la détresse 
des classes manufacturières, c'est l'imprévoyance : 




elles gagnent suffisamment en général pendant toute 
Tannée pour -se vêtir et se nourrir ; mais il y a dans 
l'industrie des alternatives plus ou moins favorables, 
et elles ne savent pas, dans les temps de prospérité, 
faire des économies pour les temps de chômage : tous 
les salaires, si élevés qu'ils soient, sont dépensés à me- 
sure, et le plus souvent dans les cabarets et dans la 
débauche ; hommes , femmes , enfants , y passent les 
jours pendant lesquels la fabrique ne les emploie pas ; 
les uns et les autres commencent par boire pour ré- 
parer leurs forces, et finissent par s'en faire une habi- 
tude et un besoin, 

Au reste, cette espèce d'ignorance profonde du len- 
demain n'est pas particulière à l'Angleterre, et elle est 
dans les pays de grandes manufactures le caractère 
commun des ouvriers qui y sont employés. 

Beaucoup d'hommes bienfaisants en Angleterre s'ef- 
forcent de soulager les souffrances des ouvriers ; par- 
tout des associations de bienfaisance s'établissent pour 
venir en aide à leur égard à la taxe des pauvres : aux 
uns on fournit du travail, des vêtements, un asile, du 
pain ; aux autres, qui sont malades, des médicaments, 
et l'organisation du dispensaire de Birmingham a 
excité avec juste motif l'admiration. 

D'un autre côté, pour ce qui concerne les enfants, 
on a ordonné successivement plusieurs enquêtes : 
chaque année , comme tu l'as vu , lord Ashley repro- 
duit des motions pour abréger leur travail : ses efforts 
ont amené quelques améliorations : on a imposé aux 
directeurs de manufactures pour l'emploi des enfants 
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quelques restrictions de temps et de travail ; mais on 
jie peut apporter de remède à la nature des choses ; la 
concurrence presse , il faut marcher , il faut absolu- 
ment produire à bas prix, et le désir de soutenir avan- 
tageusement la lutte avec les autres peuples de l'Eu-» 
rope domine et entraîne toutes les questions. 

Cette population énorme et en grande partie manu- 
facturière, qui s'accroît chaque jour et indéfiniment, 
est la véritable plaie de l'Angleterre, elle est la source 
de tous ses embarras ; c'est elle qui l'oblige à augmen- 
ter sans cesse son commerce, à se créer de nouveaux 
débouchés au prix de continuelles injustices politi- 
ques qui lui attirent partout des ennemis ; c'est elle 
enfin qui la met pour sa nourriture dans une dépen- 
dance de plus en plus grande de l'étranger. 

Il y a pour l'Angleterre un autre danger : c'est l'es- 
pèce d'enivrement que lui ont causé ses succès prodi- 
gieux depuis le commencement de ce siècle , et les dé- 
marches daps lesquelles l'entraîne cet enivrement. 
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LETTRE LXXX. 



Londres, le novembre 184». 

Retour en France. 

Enfin, dans quelques jours, toutes nos affaires vont 
être terminées, et je serai libre de partir et de retour- 
ner en France ; je suis bien fatigué du climat et des 
brouillards de l'Angleterre. Tout ici est attristant : les 
villes, les hommes, les choses : les Anglais eux-mêmes, 
j'ai honte de te récrire dans ce pays-ci , car j'y ai été 
fort bien reçu , me sont à charge : au premier abord 
leur accueil simple et sans embarras séduit : il est si 
différent des usages de France, que la nouveauté seule 
peut plaire ; mais au bout de quelque temps, on le 
trouve si froid et si uniforme qu'on en est bientôt 
lassé ; je conçois que le spleen soit la maladie natu- 
relle des Anglais, et si les indigènes n'en sont pas 
exempts, que sera-ce des étrangers? J'ai entendu dire 
à des voyageurs qu'en revenant des autres pays ils en 
aimaient une fois de plus la France ; moi je trouve 
qu'en revenant d'Angleterre on l'aime dix fois plus : 
quoi qu'il en soit, quelques jours encore et je pourrai 
revenir à Paris, Paris la première et la plus agréable 
ville de l'univers, comme le peuple français, malgré 
ses défauts, en est la première nation. 

FIN DU TOME TROISIÈME ET DERMEB- 
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